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Introduction. 

Le  doute  raisonnable  est  le  premier  degré 
pour  parvenir  à  la  connoissance  de  la  vérité.  Les 
Gens  sages  sont  trop  circonspects  pour  partager 
l'enthousiame  que  le  seul  aspect  des  nouveaux 
États  Provinciaux  a  excité.  Lorsqu'on  pénètre 
les  causes  de  cette  effervescence  générale ,  on 
n'y  découvre  que  l'espoir  vague  de  voir  alléger 
le  poids  des  impositions  qui  nous  accablent  , 
joint  au  désir  de  voir  détruire  la  finance  qui 
nous  dévore  ,  et  nous  brave.  Ce  n'est  donc  que 
l'expression  de  la  jalousie  qui  se  dévoile  ,  ec 
celle  de  l'impatience  d'un  malade  qui  espère  se 
soulager  ,  en  changeant  de  position.  La  saine 
Philosophie  ne  cède  pas  k  de  semblables  im- 
pulsions :  sensible  aux  maux  qui  dégradent  les 
Sociétés ,  elle  ne  se  livre  ni  à  des  plaintes  inu- 
tiles ,  ni  à.  des  espérances  frivoles.  Elle  médite 
dans  le  silence  sur  les  causes  qui  les  produisent  , 
et  elle  tâche  de  découvrir  les  remèdes  sûrs  pour 
les  guérir. 

Elle  esc  intimement  convaincue  que  la  source 
et  la  mesure  du  revenu  public  sont  les  deux: 
objets  les  plus  essentiels  de  l'Administration  : 
elle  découvre  qu'ils  forment  les  rapports  les  plus 
intéressans  de   la  Société ,   et  qu'il   ne  peut  y 
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exister  de  sûreté ,  dès  que  cette  fource  est  in- 
connue ,  et  cette  mesure  indéterminée  ;  d'oîi 
elle  conclut  que  ces  deux  erreurs  sont  toujours 
les  principes  inhérens  de  la  destruction  des 
Empires. 

Si  l'Histoire  eût  été  éclairée  par  son  flam- 
beau, elle  auroit  confirmé  cette  vérité  par  des 
preuves  «ultipliées  ;  elle  auroit  démontré  que 
la  destruction  des  Sociétés  a  bien  moins  été 
l'effet  des  conquêtes ,  que  celui  de  leur  épuise- 
ment ,  causé  par  des  impositions  excessives  et 
désordonnées.  De  semblables  leçons  eussent  été 
bien  plus  utiles  à  l'humanité  ,  que  ces  tableaux 
si  peu  variés  qu'elle  multiplie  ,  et  où  elle  ne 
peint  que  les  grandes  scènes  produites  par  les 
passions ,  sans  en  analyser  ni  les  vraies  causes  ni 
les  effets. 

On  doit  convenir  ,  à  la  vérité  ,  que  ce 
silence  de  l'Histoire  mérite  moins  de  reproches 
qu'il  n'excite  de  surprise  ;  elle  n'a  pu  ,  sans 
doute  ,  présenter  des  vérités  qui  ont  été  incon- 
nues jusqu'à  nos  jours  ;  mais  c'est  ce  défaut  de 
connoissance  qu'il  atteste ,  qui  est  un  prodige 
inconcevable. 

Les  Sciences  profondes  semblent  avoir  été 
portées  jusqu'à  leurs  derniers  termes  ;  le  génie 
a  multiplié  ses  miracles  ;  tous  les  talens  ont  été 
variés  à  l'infini  ;  les  Arts  utiles  et  agréables  ont 
fait  les  plus  grands  progrès  i    l'amour  propre 
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commençoît  à  se  flatter  d'avoir  pénétré  tous  leô 
secrets  de  la  Nature  ,  de  connoître  tous  ses  tré- 
sors ,  et  de  savoir  en  embellir  les  jouissances. 
Cependant  ce  n'est  que  depuis  quelques  instans 
qu'on  commence  à  distinguer  sa  voix  ,  et  à 
apprendre  d'elle-même  les  seuls  moyens  de  les 
obtenir  &  de  les  conserver. 

Que  cette,  voix  est  forte  et  puissante  î  Elle 
crée  ,  pour  ainsi  dire  ,  une  nouvelle  lumière 
pour  éclairer  le  nouvel  ordre  des  choses  qu'elle 
découvre.  A  la  lueur  de  ce  fanal ,  on  reconnoîc 
que  toutes  les  didtôrentes  organisations  des  Socié- 
tés n'étoient  que  des  délires  de  l'imagination  > 
qui  s'eft  épuisée  en  vains  efforts  pour  réaliser  des 
fantômes.  On  voit  qu'il  n'existe  ni  proportion 
dans  leurs  rapports  ,  ni  harmonie  dans  leur 
ensemble  ;  qu'il  faut ,  à  chaque  instant ,  réparer 
les  défauts  que  la  raison  fait  appercevoir  ,  et 
corriger  ou  du  moins  pallier  ce  qui  blesse  la 
justice. 

Mais  à  l'Ecole  de  la  Nature  tout  change 
de  face.  On  y  apprend  que  le  plan  de  l'ordre 
social  y  est  tracé  avec  la  plus  grande  exactitude 
dans  celui  de  l'ordre  physique  ;  que  les  Loix  du 
premier  ne  peuvent  et  ne  doivent  être  que  des 
conséquences  plus  ou  moins  éloignées  de  celles 
du  second  ;  d'où  il  résulte  d'abord  avec  évidence 
qu'il  ne  doit  exister  qu'une  seule  forme  d'Admi- 
nistration ,  puisque  les  Loix  physiques  sont  par- 
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£out  les  mêmes ,  sans  souffrir  aucune  modifica- 
tion. En  effet ,  que  la  puissance  tutélaire  soit 
confiée  à  un  seul ,  ou  partagée  entre  plusieurs , 
qu'elle  se  transmette  par  succession  ou  par  élec- 
tion ,  les  différences  ne  consistent  que  dans  la 
manière  de  posséder  ce  dépôt  ;  mais  il  ne  doit  y 
en  avoir  aucune  dans  celle  de  le  diriger. 

Une  autre  conséquence  aussi  intéressante  , 
quoique  moins  immédiate ,  c'est  que  le  revenu 
public  et  celui  de  l'Autel  n'ont  qu'une  source 
unique  et  commune  ,  et  leur  mesure  spécifique 
doit  être  toujours  dans  la  même  proportion  ;  rien 
ne  peut  suppléer  la  connoissancc  de  cette  vérité  : 
tant  qu'on  l'ignore ,  toutes  les  mesures  qu'on 
peut  prendre  doivent  être  sans  base  et  sans  jus- 
tesse ;  fussent- elles  discutées  dans  un  nouvel 
Aréopage ,  les  égaremens  qu'une  assemblée  de 
Sages ,  privés  de  cette  boussole ,  n'auroit  pu 
prévenir  ,  dévoient  et  doivent  encore  être  iné- 
vitables dans  des  Assemblées  Nationales  ,  où  les 
Membres  sont  réunis  par  de  faux  titres ,  par  la 
faveur  ou  par  la  prévention. 

Si  l'on  parcourt  les^Fastes  des  différentes  Na- 
tions ,  on  trouve  que  ces  prétendus  Sénats  ont 
toujours  été  enveloppés  des  mêmes  ténèbres  , 
qu'ils  ont  e^  même  temps  commis  les  mêmes 
fiiutes.  C'est  -  là  que  des  intérêts  particuliers 
mal  entendus ,  et  les  préjugés  du  temps ,  ont 
enfanté  ces  faux  principes  qui  ont  anéanti  le 
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droit  de  la  propriété ,  qui  ont  compliqué  TAd- 
ministration ,  qui  ont  séparé  l'intérêt  du  Souve- 
rain de  celui  des  Citoyens ,  qui  ont  substitué  la 
finesse  à  la  raison  ,  qui  ont  consacré  des  systèmes 
de  déprédation,  et  qui  ont  fini  par  créer  le 
Despotisme  ,  après  avoir  fait  ouvrir  par  l'erreur 
une  vaste  carrière  à  ses  désirs. 

Au  commencement  de  la  Monarchie  ,  lors- 
qu'un brigandage  conquérant  ne  connut  que 
l'abus  de  la  force  ,  et  n'imagina  pas  d'autres 
moyens  pour  fonder  la  puissance  que  la  spo- 
liation ,  on  composa  le  trésor  public  avec  des 
propriétés  foncières  qu'on  arracha  aux  vaincus  ; 
on  en  assigna  une  partie  pour  la  dépense  per- 
sonnelle du  Souverain  ;  l'autre  fut  réservéa  pour 
salarier  les  diflférens  Offices  de  l'Administration. 
Au  lieu  d'appointemens  pécuniaires ,  on  donna  à 
ceux  qui  en  étoient  pourvus  ,  sous  le  titre  de 
Bénéfices ,  la  jouissance  d'une  certaine  étendue 
de  territoire. 

Avec  une  telle  disposition  ,  les  Représentans 
de  la  Nation  assemblés  dans  le  Champ  de  Mars , 
ne  dévoient  pas  s'occuper  de  contributions  pu- 
bliques ,  puisqu'ils  possédoient  presque  tous  les 
fonds  sur  lesquels  on  eût  pu  les  asseoir ,  et  qu  ils 
navoient  pas  encore  assez  de  sagacité  pour 
présumer  que  l'industrie  passeroit  un  jour  pour 
une  source  particulière  de  richesses. 

Les  objets    des    délibérations    dévoient    se 

(  <i  5  )  réduire 


\ 


4-  ^-^ 

réduire  à  réformer  sans  cesse  des  Loix  absurdes. 
Des  Grands ,  qui  n'avoient  aucune  idée  de  la 
Justice  essentielle  ,  qui  ne  connoissoient  pas  plus 
les  Droits  que  les  devoirs ,  qui  ne  soupçonnoient 
pas  même  qu  il  y  eue  un  ordre  de  rapports  qui 
doivent  lier  les  hommes  en  société,  nepouvoient 
composer  qu'une  Législation  monstrueuse  ,  qui 
devoit  être  une  source  intarissable  de  désordres. 
Une  Constitution  aussi  défectueuse  ne  pouvoic 
avoir  de  stabilité  ;  ces  Assemblées  imposantes  ne 
faisoient  qu'en  changer  les  vices ,  au  lieu  de  les 
corriger.  Le  revenu  public ,  entièrement  déna- 
turé ,  ne  permettoit  pas  même  de  songer  à  le 
rapprocher  de  sa  véritable  essence.  Aussi  s'occu- 
poit-on  à  parer  en  vain  les  atteintes  qu'il  serabloit 
inviter  de  lui  porter ,  il  fut  toujours  impossible 
de  Tea  garantir. 

Ce  fut  le  Clergé  qui  lui  porta  les  premières 
et  les  plus  funestes.  On  avoit  ignoré ,  comme  on 
l'ignore  encore  aujourd'hui ,  que  le  service  du 
Culte  étoit  un  objet  de  la  dépense  publique ,  qui 
a  sa  source  distincte  et  sa  mesure  fixe.  Il  fallut 
réparer  l'oubli  de  la  dotation  de  l'Autel  ;  et 
dans  un  temps  où  l'on  salarioit  les  services  de  la 
protection  avec  des  propriétés  foncières ,  il  dut 
paroître  naturel  de  payer  de  même  les  Ministres 
de  la  Religion. 

Le  Clergé  ne  mérita  pas  le  reproche  de 
îi*avoir  pas  tiré  de  cette  prévention  tout  le  parti 
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que  les  circonstances  lui  ménageoient.  Heureu- 
sement pour  lui  ,  on  ne  lui  avoit  pas  assigné  sa 
portion  de  partage  dans  les  propriétés  conqui- 
ses ;  mais  il  gagna  plus  à  dépouiller  les  vain- 
queurs ,  qu'il  n'auroit  obtenu  en  partageant  la 
dépouille  des  vaincus.  Dans  ce  siècle  de  ténèbres, 
la  Superstition  ,  comme  fille  de  l'Ignorance  , 
assuroit  le  fuccès  de  toutes  ses  prétentions  ;  elles 
ne  connurent  point  de  bornes ,  et  il  obtint  plus 
qu'il  ne  pouvoit  espérer  ;  en  peu  de  temps  il  vie 
passer  dans  ses  mains  presque  tout  le  Domaine 
de  la  Couronne  ,  avec  le  Patrimoine  des  Ci- 
toyens. Les  plaintes  du  petit  -  fils  de  Clovis 
attestèrent  ces  usurpations  dans  une  de  ces  Assem- 
blées augustes  ,  où  l'on  se  contenta  de  défendre 
les  testamens  en  faveur  du  Clergé. 

Il  dévoie  cependant  paroître  aussi  juste  qu'in- 
dispensable de  réprimer  cet  abus  ;  la  ruine  d'un 
grand  nombre  de  familles  devoir  engager  à  les 
réintégrer  dans  les  droits  que  la  Nature  leur  avoic 
attribués  ,  et  qu'on  avoit  violés  sans  raison  et 
sans  ménagement  ;  la  profusion  des  biens  de  la 
Couronne  devoit  fournir  les  réflexions  les  plus 
intéressantes  pour  la  Nation.  Chacun  dévoie 
sentir  qu'elle  réduisoit  à  la  triste  alternative  de 
laisser  flétrir  la  dignité  du  Trône  ,  ou  de  violer 
la  première  Constitution  ,  qui  n'admettoit  aucun 
Impôt  ;  d'où  l'on  devoit  conclure  qu'on  ne 
pouvoit  hésiter  à  préférer  de  reprendre  des  pro- 
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priécés  qu'on  avoir  prodiguées  sans  droit ,  et  à 
les  remplacer  par  des  taxes  fiscales  qu'on  impo- 
seroit  sans  titre.  C'éroit-là  le  service  qu'on  dévoie 
attendre  des  Assemblées  dans  le  Champ  de 
Mars  ;  ce  n'étoit  même  que  d'elles  seules  que  le 
reste  de  la  Société  pouvoit  l'obtenir  :  mais 
l'ignorance  et  l'intrigue  empêchèrent  de  prendre 
un  parti  aussi  sage.  Cette  première  faute  a  été 
le  principe  de  toutes  les  erreurs  relatives  au 
Revenu  public  j  erreurs  adoptées  et  consacrées 
successivement  par  ces  Assemblées  imposantes , 
et  qui  sont  conservées  même  dans  celles  qui  exis- 
tent encore  aujourd'hui. 

Comme  les  propriétés  foncières  du  Clergé  ne 
pouvoient  être  fondées  sur  des  principes  de 
l'ordre  naturel ,  et  par  conséquent  sur  ceux  de 
l'ordre  social ,  elles  subirent  différentes  révolu- 
lions  ;  elles  lui  furent  enlevées  plusieurs  fois  ; 
mais  bientôt  il  sut  réparer  ses  pertes.  L'adresse 
lui  faisoit  recouvrer  presqu'avec  la  môme  célé- 
rité  ,  tout  ce  que  la  force  et  le  besoin  lui  avoient 
ravi ,  et  il  a  su  finir  par  fixer  ses  possessions 
dans  ses  mains. 

Ce  qu'on  devoit  craindre  ne  manqua  pas  de 
|e  réaliser  ;  les  Souverains  suppléèrent  au  vuide 
çle  leur  Revenu  foncier ,  par  des  taxes  qu'ils 
imposèrent  d'abord  avec  autant  de  précaution 
que  de  ménagement.  Elles  se  bornèrent  pendant 
IpiiÇ- temps  à  des  Péages, tant  pour  la  sortie  que 
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pour  l'entrée  des  Marchandises ,  à  des  Décimes 
sur  le  Clergé  ,  et  à  des  Tailles  sur  les  Serfs 
seulement  ;  les  premières  étoient  destinées  à  la 
sûreté  et  à  la  confed;ion  des  Chemins  ;  les  autres 
étoient  levées  pour  les  frais  de  la  Guerre  ,  et  à 
la  Paix  on  cessoit  de  les  lever. 

La  fin  du  Règne  de  S.  Louis  fut  le  dernier 
terme  de  cette  modération  ,  et  le  premier  de 
l'extension  de  ces  abus.  On  imagina  de  les 
varier ,  et  de  les  multiplier  fuccessivement.  On 
imagina  des  îôô  et  des  50  de  la  valeur  de 
toutes  les  propriétés  mobiliaires  &  foncières , 
appartenant  aux  Citoyens  qui  n'étoient  pas 
dans  les  classes  de  la  Noblesse  et  du  Clergé. 
On  altéra  les  monnoies ,  on  taxa  tous  les 
objets  de  consommation  ;  on  distingua  certai- 
nes denrées  pour  les  grever  d'impositions  plus 
onéreuses  ;  on  est  parvenu  à  en  usurper  le  com- 
merce exclusif  pour  les  soumettre  au  monopole 
le  plus  cher  et  le  plus  destructeur.  Les  Tailles  et 
les  Capitations  momentanées  ont  été  rendues 
perpétuelles.  Tous  les  Ades  de  propriété  ont 
été  grevés  de  charges  pécuniaires.  Enfin ,  après 
avoir  anéanti  plus  de  la  moitié  des  richesses  de 
la  culture  et  du  revenu  du  Territoire,  on  a  fini 
par  faire  payer  le  Dixième  de  ce  revenu. 

Telle  est  la  marche  graduée  et  rapide  du 
Régime  fiscal ,  dont  les  premiers  germes  ont  été 
développés  par  les  Assemblées  Nationales.  C-çst 
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à  Tintroduction  du  Tiers-État  ians  ces  assemblées 
qu'on  doit  attribuer  Taccroissement  des  Charges 
publiques,  et  par  conséquent  celui  des  erreurs  qui 
les  firent  accorder.  Car ,  ainsi  que  ledit  très- bien 
Pasquier ,  on  n  assembla  jamais  Us  États  sans  ac- 
croître Us  finances  de  nos  Rois  ,  à  la  diminution  de. 
celles  du  Peuple  :  le  refrain  général  d'iceux  étant 
toujours  de  tirer  de  t argent.  Cet  unique  effet ,  que 
le  bon  sens  de  Pasquier  découvre  avec  tant  de 
candeur,  offre  ici  une  ample  matière  aux  réfle- 
xions les  plus  intéressantes. 

Tant  de  fautes  cumulées  n'ont  pu  être  que  les 
conséquences  des  faux  principes  reçus ,  ou  plutôc 
de  l'aveuglement  général. 

La  première  et  la  plus  dangereuse  de  ces  pré- 
ventions consiste  à  admettre  que  les  besoins  de 
l'Etat  sont  une  cause  aussi  légitime  qu'impérieuse 
d'accroître  les  Impositions.  Cette  vérité  indéter- 
minée ,  dont  la  nécessité  de  l'application  ne  peut 
jamais  fe  présenter  sous  une  Administration  sage , 
et  qui  peut  à  peine  s'offrir  une  fois  en  plusieurs 
siècles  dans  l'état  de  désordre ,  est  un  prétexte 
aussi  dangereux  sous  le  Despotisme  que  dans 
l'Anarchie.  Ainsi  qu'il  peut  servir  au  premier  à 
envahir  toutes  les  propriétés ,  on  peut  s'en  pré- 
valoir dans  la  seconde  pour  priver  la  Puissance 
tutélaire  de  la  plus  grande  partie  de  ses  droits ,  et 
par  conséquent  pour  anéantir  toute  protection. 

Pour    composer    les    différentes  Assemblées 
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Nationales ,  on  n'a  jamais  consulté  le  seul  titre 
qui  donnoit  droit  d'y  prétendre  ;  ce  sont  des 
qualités  fadices  et  hétérogènes ,  qui  ont  décidé 
le  choix  de  ceux  qui  y  ont  été  admis.  De  grands 
Offices  et  un  Nom  commencèrent  par  assigner 
des  places  à  la  Noblesse  ;  les  premières  Dignités 
dans  la  Religion  y  introduisirent  bientôt  le 
Clergé ,  et  lui  obtinrent  la  prééminence  ;  enfin  , 
de  petites  vues  de  iînesse  et  de  cupidité  grossirent 
la  foule  par  la  réunion  des  Représentans  de 
l'Industrie  ,  sous  la  dénomination  du  Tiers-Êtat. 

Quel  spectacle  ,  en  effet ,  dévoient  présenter 
ces  Assemblées ,  formées  par  des  préjugés  ,  donc 
les  Membres  ne  connoissoient  ni  leur  véritable 
intérêt ,  ni  la  nature  de  leurs  droits  f  Ce  ne 
pouvoit  être  qu'un  tissu  de  scènes  fantastiques , 
que  l'opposition  des  intérêts  particuliers  mal 
entendus  devoir  renouveller  sans  cesse.  Les 
Grands ,  choisis  à  cause  de  leurs  dignités ,  qui 
ne  dévoient  rien ,  vouloient  étendre  cette  Im- 
munité sur  leurs  propriétés  foncières  qui  dévoient 
payer ,  et  qui  payoient  en  effet ,  sans  qu'ils  le 
discernassent ,  tout  ce  qu'on  consentoit  d'ac- 
corder. 

Le  Clergé  ,  plus  inconséquent  encore  ,  sou- 
tenoit  que  l'Immunité  de  ses  possessions  étoit 
consacrée  par  le  sceau  de  la  Religion  ;  cepen* 
dant  il  falloit  avoir  mis  le  comble  à  la  crédulité 
ou  à  l'ignorance,  pour  méconnoître  le  double 
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titre  qui  combattoic  ses  prétentions  :  i°.  l'im- 
possibilité  de  soustraire  un  revenu  territorial  au 
reflet  de  toutes  les  taxes  indirectes  ;  a**,  une 
obligation  plus  immédiate  pour  lui  que  pour  les 
Grands  ,  de  donner  une  partie  de  leurs  proprié- 
tés ,  puisqu'avant  d'être  démembrées  des  Do- 
maines de  la  Couronne  ,  elles  formoient  la 
substance  même  du  Revenu  public.  Or  comment 
pouvoit-il  prétendre  que  d'un  tout  ,  que  les 
Constitutions  de  1  Etat  avoient  attribué  au  Revenu 
public  ,  il  avoir  droit  de  refuser  même  la  partie 
que  la  nature  lui  assigne  ? 

Le  Tiers-Etat  formoit  un  phénomène  particu- 
lier ;  on  voulut  le  faire  regarder  comme  le 
complément  de  la  Nation  représentée  ,  quoiqu'il 
lî'en  soit  qu'une  extension  fausse  et  forcée.  Les 
vrais  motifs  de  sa  convocation  furent  les  richesses 
mobiliaires  qu'il  avoit  amassées  pendant  les  Croi- 
sades ;  la  Noblesse  s'y  étoit  entièrement  ruinée  ; 
n'ayant  rien  à  espérer  de  sa  misère,  et  prévoyant 
sa  juste  résistance  ,  il  parut  simple  ,  pour  avoir 
de  l'argent,  de  s'adresser  à  ceux  qui  le  possédoient. 
Ce  parti  sembla  réunir  plusieurs  avantages  , 
l'espoir  d'obtenir  l'argent  qu'on  c^esiroit,  l'attente 
d'une  plus  grande  complaisance  dans  le  Tiers- 
État  ,  et  le  moyen  sûr  de  balancer  le  pouvoir  de 
la  Noblesse  et  du  Clergé, 

En  effet  ,  les  Députés  des  Villes  furent  les 
plus  caressés ,  et  ils  acquirent  bientôt  la  prépon- 
dérance > 
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dérance  ,  parce  que  l'Industrie  sembloit  suppor- 
ter tout  le  poids  des  taxes  ;  cependant  elle  n'en 
doit  et  n'en  paie  réellement  aucune  ;  il  est  même 
impossible  de  l'y  contraindre.  Elle  en  fait  seule- 
ment les  avances ,  dont  elle  sait  bien  se  faire 
rembourser  le  principal  avec  les  intérêts. 

Ces  Députés  surent  se  prévaloir  de  cette 
apparence  trompeuse.  Mais ,  en  se  faisant  un 
mérite  de  consentir  à  des  taxes  qui  ne  dévoient 
pas  rester  à  leurs  charges  ,  ils  surent  se  faire 
accorder  des  Privilèges  qui  dévoient  tourner  à 
leur  profit.  Cette  admission  du  Tiers-Etat  fut 
donc  doublement  onéreuse  à  la  Nation  ,  et  par 
les  Impositions  qu'il  fit  accorder  au  fisc  ,  et  par 
tous  les  objets  du  monopole  qu'il  fit  multiplier  à 
son  avantage. 

Elle  augmenta  la  confusion  de  ces  Assemblées 
prétendues  Nationales  :  c'est  à  cette  époque 
qu'on  peut  fixer  la  naissance  de  la  fausse  opinion 
qui  considère  l'Industrie  comme  une  source  par- 
ticulière de  richesses  ;  c'est- là  du  moins  qu'elle  a 
acquis  cette  force  qu'elle  conserve  encore  aujour- 
d'hui. Quoiqu'on  ne  sût  pas  alors  distinguer  que 
l'intérêt  particulier  des  Agens  de  l'Industrie  esc 
entièrement  opposé  à  l'intérêt  général ,  ou  ,  ce 
qui  revient  au  même  ,  à  celui  des  Propriétaires  , 
on  commeriça  à  éprouver  les  effets  de  cette 
opposition.  Si  les  Propriétaires  avoient  été  assez 
éclairés  pour  en  découvrir  les  causes ,  il  leur  eue 
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été  facile  de  reconnoître  et  de  démontrer  que 
leurs  nouveaux  Adjoints  n'étoient  que  des  intrus 
inutiles ,  ou  des  adversaires  dangereux.  Leur 
inutilité  est  évidente  dans  l'état  de  l'ordre  ;  dans 
celui  du  désordre ,  on  voit  se  réaliser  sans  cesse 
tout  ce  qu'on  en  doit  craindre. 

Cette  opposition  d'intérêts  devoit  rendre  les 
Etats ,  plutôt  un  théâtre  de  dissensions ,  qu'un 
centre  de  réunion  pour  la  Société.  L'ignorance 
générale  des  vrais  droits  dut  y  consacrer  les 
erreurs ,  y  multiplier  les  fautes ,  et  favoriser 
toutes  les  usurpations  du  fifc. 

Les  Grands  et  le  Clergé  ,  défenseurs  enthou- 
siastes de  leurs  prérogatives ,  regardoient  l'assu- 
jettissement à  l'Impôt  comme  une  flétrissure.  Ils 
étoient  donc  bien  éloignés  de  satisfaire  au  devoir 
que  la  nature  leur  impose ,  céder  au  Revenu 
public  la  portion  qui  lui  appartient  dans  celui 
de  leurs  Domaines.  Cette  résistance  de  leur  part , 
et  l'impossibilité  de  les  suppléer ,  forcèrent  de 
se  restreindre  aux  taxes  indirectes.  Ils  y  consen- 
tirent d'autant  plus  volontiers  ,  qu'elles  furent 
d'abord  concentrées  dans  les  Villes  qu'ils  n'habi- 
toient  pas ,  et  qu'ils  crurent  en  être  exempts , 
quoiqu'ils  les  payassent  seuls ,  et  qu'elles  leur 
coûtassent  le  double  des  sommes  qu'on  auroit  pu 
leur  demander. 

Il  s'en  fallut  bien  qu'on  fût  en  état  de  suivre 
les  décours  obscurs  et  compliqués  par  lesquels  ces 
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sortes  de  taxes  finissent  par  retomber  sur  le 
revenu  des  biens-fonds ,  puisqu'on  ne  sut  pas 
saisir  le  reflet  simple  et  immédiat  de  la  Taille 
qu  on  imposa  sur  les  Cultivateurs.  11  ne  falloit 
pas  cependant  avoir  un  coup-d'œil  bien  péné- 
trant pour  découvrir  l'illusion  ec  l'injustice  de 
cette  Imposition. 

Les  Propriétaires  dévoient  sentir  qu'à  l'expira- 
tion de  leurs  baux ,  les  Fermiers  ne  manque- 
roicnt  pas  d'en  diminuer  le  prix  en  raison  de  la 
nouvelle  charge ,  et  par  conséquent  qu'ils  ne 
pourroient  s'y  soustraire  que  jusqu'à  ce  terme  ;  la 
prétendue  immunité  des  Grands  devoir  aussi-tôc 
leur  paroître  illusoire  ,  puisqu'ils  ne  dévoient 
mettre  aucune  différence  entre  l'obligation  de 
payer  eux-mêmes,  et  celle  de  payer  parles  mains 
de  leurs  Fermiers. 

Ils  auroient  été  trop  heureux ,  s'ils  avoient  pu 
en  être  quittes  pour  ce  dernier  résultat  ;  mais 
l'injustice  auroit  été  impunie  ,  et  sa  peine  dans 
l'ordre  social  est  inévitable.  Un  Impôt ,  mis  sur 
des  Fermiers  pendant  le  cours  de  leurs  baux  , 
est  précisément  une  Loi  contradictoire  de  celle 
qui  en  garantit  la  jouissance  et  les  conditions. 
Le  prix  d'un  bail  exprime  tout  ce  que  le  Fermier 
peut  donner  sur  la  réproduction  au-delà  de  ses 
justes  reprises  ,  et  atteste  qu'il  ne  peut  pas 
donner  davantage  ;  mais  tandis  que  la  Loi , 
«onservatrice  des  baux ,  reconnoîc  qu'il  ne  doit 
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pas  payer  un  plus  haut  prix ,  la  Loi  fiscale  le 
condamne  à  en  payer  un  plus  considérable  ,  en 
ajoutant  au  taux  de  son  engagement ,  celui  de 
l'Imposition  qu'elle  en  exige.  Cependant  le 
Fermier  n'ayant  réservé  que  ce  qui  est  indispen- 
sable pour  le  renouvellement  de  ses  travaux  ,  est 
forcé  de  les  resserrer  ,  en  raison  des  sommes 
que  le  fisc  lui  arrache.  H  doit  continuer  cette 
diminution  progressive  de  sa  culture  jusqu'à  la 
fin  de  son  bail  qu'il  désire  avec  ardeur  ,  comme 
le  dernier  terme  de  sa  spoliation.  Alors ,  privé 
d'une  partie  de  ses  avances  ,  et  ne  pouvant 
remettre  qu'une  propriété  dégradée  ,  non  seule- 
ment il  diminue  son  bail  de  toute  la  somme  de 
l'Impôt ,  qu'il  reporte  à  la  charge  des  Proprié- 
taires ,  mais  il  le  diminue  encore  en  raison  de  la 
dégradation  de  sa  culture.  Cette  seconde  dimi- 
nution doit  être  bien  plus  forte  que  la  première, 
et  c'est  elle  qui  est  la  peine  de  rmjuste  spoliation 
des  Fermiers. 

La  découverte  de  ces  effets  destructeurs  paroît 
si  naturelle  ,  qu'il  est  inconcevable  comment 
elle  n'a  pas  été  saisie  dans  quelques-unes  de  ces 
Assemblées.  Si  quelqu'un  eût  seulement  soulevé 
le  voile  qui  couvroit  cette  vérité  ,  tout  auroit  pu 
changer  de  face.  Il  n'y  avoir  qu'un  pas  à  faire 
pour  toucher  au  terme  qu'on  devoit  se  proposer. 
Car  la  Taille  n'est  que  l'Impôt  territorial  mal 
combiné ,  encore  plus  mal  assis.  Il  ne  falloit  que 
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éé  réunir  sur  ce  point  capital ,  on  seroit  parvenii 
à  réparer  les  fautes  anciennes  ,  et  on  auroit  pré- 
Venu  celles  qui  les  ont  suivies.  Mais  après  l'avoir 
manqué ,  on  fut  réduit  à  faire  de  vains  efforts 
pour  justifier  les  erreurs  ;  on  n'est  parvenu  qu'à 
les  multiplier. 

Toutes  les  Taxes  déprédatrices  qui  furent 
approuvées  par  les  Etats ,  ravagèrent  le  Terri- 
toire ;  l'anéantissement  des  richesses  augmenta  la 
misère  ,  et  la  misère  produisit  des  murmures  ; 
n'appercevant  pas  les  vraies  causes  auxquelles  on 
devoit  attribuer  le  mal  général  ,  on  s'en  prie 
aux  Ministres  ,  qui  ne  faisoient  que  suivre  la 
fausse  route  qu'on  leur  avoit  frayée  ,  mais  qui 
parcouroient,  à  la  vérité  ,  tous  les  détours  qu'elle 
leur  présentoit.  Le  sentiment  de  la  douleur  aigrie 
tous  les  esprits.  On  substitua ,  dans  les  Assem- 
blées ,  les  déclamations  aux  raisonnemens.  On 
proposa  et  on  admit  des  remèdes  qui  aggravè- 
rent les  maux  au  lieu  de  les  guérir.  On  fit  des 
brigues ,  au  lieu  de  se  concerter  pour  découvrir 
la  vérité.  On  osa  porter  des  atteintes  indirectes 
à  l'Autorité  ;  alors  ,  pour  prévenir  les  entraves 
dont  elle  se  crut  menacée  ,  elle  supprima  ces 
Assemblées ,  en  cessant  de  réunir  ceux  qui  la 
représentoient  ;  on  profita  de  la  vaste  carrière 
qu'ils  avoient  ouverte  à  la  volonté  arbitraire  : 
elle  put  tout  entreprendre  impunément ,  quoi- 
qu'elle n'exécutât  que  le  plan  que  ces  Assemblées 
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avoient  tracé  elles-mêmes  ;  de  sorte  qu'ayant: 
creusé  l'abyme  dans  lequel  la  Société  a  été  pré- 
cipitée ,  elle  doit  avoir  plus  de  regret  de  leur 
existence  que  de  leur  destruction. 

Pour  s'assurer  que  leur  conduite  n'auroit  été  , 
dans  la  suite  ,  ni  plus  éclairée  ,  ni  plus  favora- 
ble ,  il  suffit  de  considérer  celle  des  Provinces 
auxquelles  des  circonstances  particulières ,  et  une 
moindre  pondérance  ,  ont  conservé  cette  forme 
d'Administration. 

Ces  Etats  particuliers  ne  paroissent  qu'un 
droit  de  ralliement  contre  le  Pouvoir  arbitraire  , 
et  qu'une  vaine  précaution  pour  se  mettre  à 
l'abri  de  ses  prétentions.  Chaque  Province  qui 
jouit  de  ce  privilège  ,  lutte  sans  cesse  contre 
l'Administration  ,  perd  le  plus  souvent  la  moitié 
de  sa  Cause  ,  et  finit  toujours  par  appesantir 
son  fardeau. 

Les  contestations  ,    sans   cesse    renaissantes 

entre  ces  Etats  et  le  Gouvernement ,  sont  un  de 
ces  phénomènes  de  Terreur  que  la  raison  ne 
peut  expliquer.  En  effet ,  dès  qu'il  est  constant 
que  le  Revenu  a  sa  source  et  sa  mesure ,  il  ne 
doit  plus  être  un  sujet  de  dispute  qu'autant  qu'on 
méconnoît  ces  Loix  éternelles ,  ou  qu'on  veut 
les  violer. 

Ce  second  Projet  seroit  une  injustice  ,  dont 
aucun  des  deux  Partis  ne  veut  sans  doute  se 
rendre  coupable   C'est  donc  à  un  aveuglement 

commun 


Commun  qu'on  doit  attribuer  ces  scènes  imposan- 
tes et  fantastiques  qui  s'y  renouvellent  sa  ni 
cesse. 

D'un  coté  ,  on  compromet  la  Puissance  tuté- 
laire ,  en  lui  faisant  réclamer  des  droits  dont  elle 
n'établit  ni  la  vraie  base  ,  ni  l'étendue.  De  l'au- 
tre ,  les  Représentais  des  Provinces  refusent  avec 
appareil  ,  sans  discuter  ni  les  droits  qu'ils  con- 
testent ,  ni  ceux  dont  ils  se  prévalent  :  en  s'enga- 
geant  ainsi  à  disputer  sans  s'entendre  ,  la  négo- 
ciation se  prolonge  ,  sans  pouvoir  parvenir  à  se 
convaincre  ,  et  on  finit  par  terminer  sans  être 
d'accord.  On  peut  se  plaindre  réciproquement 
du  sacrifice  fait  à  la  tranquillité  ,  mais  aucun 
n'est  en  état  d'en  fixer  l'étendue. 

Le  résultat  ordinaire  de  ces  Assemblées  est 
que  les  Grands  disposent  les  choses  de  manière 
à  payer  le  moins  qu'ils  peuvent  à  la  Protection. 
Ils  n'imaginent  pas  même  qu'ils  seroient  injustes 
en  payant  moins  qu'ils  ne  doivent.  Après  avoir 
ménagé  ,  avec  aussi  peu  de  lumières ,  leur  intérêt 
particulier  mal  entendu  ,  toutes  leurs  dispositions 
ne  servent  qu'à  le  trahir  ,   et  à  les  punir. 

En  conservant  la  forme  des  Impositions 
indirectes  pour  compléter  le  prix  de  l'abonne- 
ment convenu  ,  ceux  qui  ne  consomment  pas 
sur  les  lieux  ,  se  flattent  d'avoir  ménagé  à 
leur  revenu  une  immunité  complette  ;  mais  ils 
ne  voient  pas  qu'ils  portent  tout  le  joug  dont  ils 
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ont  voulu  s'affranchir.  Ils  souffrent  réellement 
tous  les  dommages  qui  sont  l'effet  nécessaire  des 
taxes  sur  les  consommations.  L'avilissement  des 
prix  nécessaires ,  le  dépérissement  de  la  culture , 
la  spoliation  de  ses  avances ,  toutes  ces  causes 
militent  en  même  temps  pour  diminuer  le  revenu 
de  leurs  propriétés.  Le  triste  spectacle  que  pré- 
sentent ces  Provinces,  est  la  preuve  incontestable 
de  ces  ravages  des  Impôts  désordonnés  ;  étant 
aussi  pauvres  que  bien  des  Provinces  d'Election , 
il  CSC  évident  que  leur  Administration  est  aussi 
défectueuse  que  la  leur.  A  cet  aspect  ,  on  est 
forcé  de  convenir  que  ,  pour  profiter  aussi  mal  de 
la  liberté,  il  est  bien  inutile  de  s'assembler  avec 
tant  de  dépense  ,  et  de  la  défendre  avec  tant 
d'appareil ,  puisqu'on  ne  s'en  ser:  que  pour  se 
faire  soi-même  tout  le  mal  que  le  Despotisme 
pourroit  faire  redouter. 

Si  l'on  quitte  ces  petits  cercles  particuliers,  pour 
promener  ses  regards  sur  les  autres  Sociétés ,  on 
y  trouve  que  les  Assemblées  Nationales  n'y  sont 
ni  plus  éclairées  ,  ni  plus  utiles.  Si  on  les  fixe  en 
particulier  sur  cette  Nation  si  fiere  d'avoir  brisé 
le  sceptre  de  fer  sous  lequel  elle  a  gémi  pendant 
si  long-temps ,  et  qui  a  fait  couler  tant  de  fleuves 
de  sang  pour  obtenir  une  liberté  dont  elle  jouit 
bien  moins  qu'elle  n'en  abuse  ;  en  analysant  les 
délibérations  de  ses  Assemblées,  composées  pour 
être  le  rempart  des  propriétés ,   et  le  frein  de 
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rAutorké  arbitraire  ,  on  reconnoîc  qu'elles  n'ont 
pas  fait  un  pas  de  plus  que  les  autres  vers  la 
vérité  ;  que  les  droits  n'y  sont  ni  mieux  connus 
ni  plus  assurés  ;  qu'elles  leur  portent  des  atteintes 
multipliées  par  les  principes  défectueux  de  leur 
régime  fiscal ,  et  de  leurs  réglemens.  On  se  con- 
vainc que  leur  opulence  factice  n'a  été  que  le 
succès  éphémère  d'un  monopole  tyrannique  ; 
qu'on  n'y  consulte  ,  et  qu'on  n'y  sert  que  les  inté- 
rêts du  tr2.fic  ;  qu'on  n'a  pas  la  moindre  idée  de 
ceux  du  Commerce  ,  qu'on  sacrifie  ,  en  s'appiau- 
dissanc  même  de  cette  faute  ;  il  est  évident  que  , 
bien  loin  d'être  les  Arbitres  du  Revenu  public , 
ils  n'en  sont  plus  que  les  Agens  salariés  du  fisc  ; 
qu'ils  ne  servent  qu'a  appesantir  le  poids  de  leurs 
Impôts,  puisqu'étant  parvenus  k  vendre  ,  sans 
rougir,  leurs  suffrages ,  il  faut  en  ajouter  le  prix 
aux  sommes  considérables  pour  lesquelles  ils 
vendent  leur  cansenrement. 

C'est  après  avoir  considéré  les  choses  sous 
leur  véritable  aspect ,  qu'on  est  convaincu  que 
toutes  les  Assemblées  générales  ou  particulières 
d'une  Nation  ,  sous  les  formes  qu'elles  ont  eues , 
et  avec  les  faux  principes  qu'elles  ont  suivis  , 
n'ont  pas  dû  remplir  ,  n'ont  pas  en  effet  rempli , 
et  ne  rempliront  jamais  le  vœu  général  pour  réta- 
blir et  conserver  la  prospérité. 

En  esquissant  ainsi  les  vues  et  les  opérations 
des  Assemblées  générales,  on  est  bien  éloigné  de 
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vouloir  indisposer  les  esprits  contre  les  nouveaux 
États  Provinciaux.  Le  projet  seul  de  leur  Eta- 
blissement est  un  bienfait  qui  doit  intéresser  la 
reconnoissance.  Il  découvre  l'amour  de  l'ordre 
et  de  la  Justice.  Car  il  est  incontestable  que  ce 
n'est  qu'en  traitant  immédiatement  avec  les 
Citoyens ,  qu'on  peut  parvenir  à  fixer  les  justes 
rapports  qui  doivent  exister  entre  le  Chef  et  les 
Membres  d'une  Société.  Tel  est  le  creuset  dans 
lequel  on  doit  analyser  le  nouveau  Pian.  Si  toutes 
pcs  parties  concourent  "à  assurer  cet  avantage  ,  il 
mérite  d'être  accueilli  avec  le  plus  grand  empres- 
sement. Si ,  au  contraire  ,  elles  ne  conduisent  pas 
à  ce  but  unique ,  il  ne  falit  pas  pour  cela  rejeter 
le  projet ,  il  ne  s'agit  que  d'en  changer  les  par- 
ties défectueuses.  11  faut  donc  faire  précéder , 
par  un  examen  approfondi,  le  jugement  qu'on 
4oit  porter. 


LIVRE 


LIVRE      PREMIER. 

Examen  des  nouveaux   Etats  Provinciaux. 

Toute  Institution  civile  ne  peut  être  qu'une 
disposition  générale  ou  particulière  combinée 
sur  les  droits  et  les  devoirs  des  membres  de  la 
Société.  Tout  Citoyen  est  donc  intéressé  à 
examiner  chaque  Institution  pour  connoîtresielle 
ne  blesse  pas  ses  droits ,  et  par  conséquent  si  elle 
n'excède  pas  la  mesure  de  ses  devoirs.  Ce  n'csc 
pas  que  la  lésion  reconnue  lui  formât  un  titre 
pour  se  soustraire  au  fardeau  qui  lui  seroit  im- 
posé par  l'autorité  légitime ,  mais  elle  en  four- 
niroit  un  à  la  raison  pour  élever  la  voix.  Cha- 
cun, en  lui  servant  d'organe ,  doit  être  autorisé 
à  représenter  les  dommages  ou  les  abus  d'une  nou- 
velle Loi.  Une  telle  réclamation  ,  bien  loin  de 
manquer  au  respect  qui  est  dû  au  Souverain  , 
en  est  l'expression  qui  doit  le  flatter  le  plus  ;  car 
elle  suppose  qu'il  ignoroit  les  atteintes  qu'il  al- 
'  loit  porter  à  la  propriété,  que  son  cœur  les  dcsa- 
vouoit,  et  que  c'est  seconder  ses  désirs ,  que  de  le 
mettre  à  portée  de  les  prévenir ,  ou  du  moins 
de  les  arrêter. 

Ce  n'est  pas  assez  que  les  nouvelles  Loix   ne 

respirent  que  la  justice  et  la  bienfaisance  ,  il  esc 
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indispensable  que  les  moyens  que  l'on  choisit 
pour  leur  exécution  soient  propres  à  opérer  touc 
le  bien  qu'on  veut  procurer.  Les  formes  sont  une 
partie  si  essentielle,  qu'elles  peuvent  rendre  illu- 
soires les  dispositions  les  plus  sages,  qu'elles  peu- 
vent même  rendre  onéreux  les  établissemens  qui 
n'ont  d'autre  but  que  d'assurer  le  bonheur  géné- 
ral. Les  Tribunaux  contentieux  en  offrent  une 
preuve  aussi  douloureuse  qu'incontestable  ;  ils 
n'ont  été  institués  que  pour  être  les  remparts  des 
propriétés.  La  chicane  qui  a  eu  l'art  perfide  de 
s'y  introduire,  les  en  a  rendus  les  lléaux  les  plus 
terriblesj, 

Pour  qu'un  nouveau  plan  d'administration 
puisse  mériter  les  suffrages  et  la  reconnoissance 
générale,  il  faut  donc  qu'après  une  discussion 
bien  réfléchie,  il  reste  évident  que  toutes  les 
parties  soient  analogues  entr'elles ,  et  concou- 
rent par  leurs  rapports  mutuels ,  pour  produire 
tout  l'effet  qu'on  en  attend  ;  il  faut  de  plus  qu'on 
soit  assuré  que  l'activité  qu'on  doit  leur  com- 
muniquer ,  conduira  infailliblement  au  but  au- 
quel on  se  propose  de  parvenir.  C'est  sous  ces 
deux  points  de  vue  qu'on  va  considérer  les  nou- 
veaux Etats  Provinciaux. 

On  peut  réduire  les  principales  dispositions  de 
la  Loi  qui  les  a  créés  dans  plusieurs  Provinces, 

1°,   A  les  composer  de  quarante- huit   mem- 
bre§  choisis  en  nombre  égal  parmi  le  Clergé  , 
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la.  Noblesse ,  les  propriétaires  de  la  campagne  , 
et  les  habitans  des  villes ,  en  assurant  la  prési- 
dence à  l'Evêque  de  la  capitale  de  la   Province. 

2°.  A  ne  leur  permettre  de  s'assembler  que 
pendant  un  mois  chaque  année. 

3'^.  A  décider  que  toutes  les  places  seront 
amovibles ,  qu'on  ne  pourra  les  remplir  que  pen- 
dant trois  années ,  sauf  celles  des  Evêques,  qui 
seront  des  membres  perpétuels, ainsi  que  le  Pro- 
cureur Syndic  et  les  Membres  de  la  Commission 
intermédiaire ,  dont  le  choix  et  l'exiftence  dé- 
pendront de  la  volonté  du  Souverain. 

4^.  Il  eft  ordonné  que  le  service  de  tous  les 
Membres  des  Etats  sera  entièrement  gratuit, 
qu'il  n'y  aura  de  Salarié  que  celui  du  Procu- 
reur Syndic  et  des  Membres  de  la  Commission 
intermédiaire,  dont  les  émolumens  sont  fixés. 

3^.  On  leur  attribue  la  répartition  de  la 
Taille  ,  des  Vingtièmes  et  de  la  Capitation  , 
c'est-à-dire  ,  de  tous  les  impôts  compris  dans  les 
recettes  générales,  et  de  plus  on  leur  confie 
l'administration  des  Chemins. 

6^.  On  leur  assure  que  le  taux  de  ces  diffé- 
rentes impositions  ne  sera  plus  susceptible  d'aug- 
mentation. 

Parmi  ces  Représentans  de  chaque  Province, 

on  trouve  une  quatrième  classe  ajoutée  aux  trois 

anciennes  ;  on  doit  applaudir  à  ce  choix.   Il  esc 

d'autant  plus  sage  que  c'est  la  qualité  de  cette 
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classe  qui  devroic  fonder  le  seul  titre  pour  être 
admis  dans  ces  Assemblées.  Il  suffit  de  savoir 
que  c'est  la  terre  qui  en  dernière  analyse  paie 
toutes  les  impositions,  pour  conclure  qu'il  n'y  a 
que  ceux  qui  en  sont  les  propriétaires  qu'elles 
intéressent  réellement.  Le  Clergé  et  la  Noblesse 
ne  devroient  pas  former  deux  classes  distinctes. 
En  prenant  leur  état  naturel  de  propriétaires ,  ils 
se  trouveront  ne  former  qu'une  classe  commune 
entr'eux  et  avec  les  Députés  de  la  campagne. 
Il  n'y  auroit  donc  que  ceux  des  villes  qui  re- 
connoîtroient  l'impossibilité  de  se  réunir  avec 
les  autres  Membres,  parce  qu'il  ne  pourroit  exis- 
ter aucune  conformité  ni  dans  leurs  vues ,  ni 
dans  leurs  intérêts.  Ils  seroient  bientôt  obligés 
d'abandonner  leurs  places;  car  si  leurs  préventions 
étoient  dissipées  par  la  vérité  ,  ils  ne  pourroienc 
se  dissimuler  qu'ils  ne  formeroient  qu'une  partie 
hétérogène.  S'ils  persistoient  dans  leurs  préjugés, 
ils  seroient  toujours  obligés  de  céder  au  plus 
grand  nombre.  11  est  certain  que  ce  seroit  sous 
cette  nouvelle  forme  que  les  Etats  Provinciaux 
parviendroient  successivement  à  se  bien  com- 
poser ,  si  on  ne  choisissoit  que  des  citoyens 
éclairés  sur  les  vrais  principes  qui  doivent  diri- 
ger cette  Administration  ,  et  si  on  établissoit 
sur-tout  une  instruction  publique ,  ou  ils  se- 
roient à  portée  de  recevoir  des  leçons  pour  leur 
conduite  ,  ec  où  leurs  successeurs  seroient  tenus 
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•de   se   former   avant  de  pouvoir  les  remplacer.' 

Mais  ce  préalable    de  l'instruction  étant  né- 
gligé, la  difficulté  ,  pour  ne  pas  dire  l'impossi- 
bilité de  trouver  le  plus  grand  nombre  instruit  , 
l'oubli  d'ordonner  que  les  lumières  soient  un  ti- 
tre de  préférence  pour  le  choix ,  tout  autorise  à 
craindre  que  l'on  ne   consacre   de    nouveau   les 
anciennes  erreurs  ,  que  tous  les  Membres  ne  re- 
fusent de  se  considérer  sous  leur   vrai  point  de 
vue  ,  qu'ils  ne  préfèrent  leur  personnage  factice 
à  leur  état  naturel ,  que  chacun  ne  méconnoisse 
ses   droits  ,    qu'ils    ne  s'appliquent-  tous   à  faire 
prévaloir  leurs  prétentions  ,  que  l'opposition  qui 
se  trouve  entre  leurs  intérêts  particuliers ,  ne  fo- 
mente des  dissensions  intestines  ;  qu'à  défaut  de 
raisons    pour   se  convaincre ,   on    n'emploie   la 
finesse  et  l'intrigue  pour  fixer  les  décisions  ;   ou 
enfin  qu'on  ne  suive  les  anciens  égaremens ,  par 
l'impossibilité  de    découvrir  la  nouvelle    route 
dans  laquelle  tout  le  monde   doit  marcher  du 
même  pas. 

Il  eût  été  bien  à  désirer  que  le  Gouverne- 
ïnent  eût  tracé  les  principales  parties  du  plan 
dont  il  confioit  l'exécution  aux  Etats  Provin- 
ciaux. Ces  premières  dispositions  auroient  com- 
mencé par  mettre  de  l'uniformité  dans  leurs 
principales  opérations  ,  et  à  leur  servir  de  bous- 
sole pour  les  autres.  Mais  en  les  abandonnant 
à  eux-mêmes ,  on  a  tout  lieu  de  présumer  qu'on 
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ne  verra  de  long-temps  régner  ce  concert  et 
cette  uniformité  qui  doivent  établir  entre  les 
différentes  Provinces  une  harmonie  générale. 

Elle  ne  pourra  pas  même  exister  dans  chaque 
Corps  parriculier.  C'est  la  défense  d'intérêts 
égaux  et  communs  qui  y  doit  fonder  l'union  et 
la  confiance  ;  on  pourroit  donc  penser  qu'on  a 
commencé  par  les  bannir  de  ces  Assemblées,  en 
conservant  les  anciennes  distinctions  et  leurs 
droits  prétendus. 

De  quel  œil  verra-t-on  le  Clergé  défendre 
avec  chaleur  ses  privilèges ,  et  délibérer  ensuite 
sur  le  partage  de  fardeaux  qu'il  prétend  ne  de- 
voir pas  soulever  du  bout  du  doigt  .^   (  ^  ) 

D'un  autre  côté,  la  Noblesse  s'efforcera  de 
persuader  qu'on  doit  avoir  moins  d'égard  aux 
richesses  quand  il  est  question  de  payer ,  qu'aux 
titres  qui  les  affranchissent  de  l'impôt.  (  2  ) 
Mais  en  voulant  soustraire  à  la  charge  commune 
les  plus  grandes  et  les  plus  riches  propriétés  , 
écoutera-ton  avec  confiance  leurs  avis,  lorsqu'ils 
décideront  qu'il  est  juste  d'accabler  les  autres  par 


(  I  )  Le  Clergé  ne  paie  ni  Vingtièmes  ,  ni  Capitation  ,  nî 
Industrie  ,  ni  Taille  pour  les  exploitations  qu'il  Fait  par  ses 
mains. 

(2  )  La  Noblesse  est  affranchie  de  Taille  pour  les  bois 
et  les  prés  qu'elle  n'afferme  pas ,  ainsi  que  pour  le  labour 
de  quatre  charrues. 
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la  portion  de  cette  charge  qu'ils  refusent  de  sup^ 
porter  ? 

Au  défaut  des  richesses  réelles  que  le  main- 
tien des  anciens  préjugés  forcera  de  respecter  , 
on  se  prêcera  avec  complaisance  à  l'illusion  des 
richesses  idéales  que  l'industrie  paroît  créer  dans 
les  villes.  Leurs  Représentans  feront  sans  doute 
tous  leurs  efforts  pour  réaliser  ce  fantôme,  afin  de 
conserver  toutes  les  branches  de  leur  monopole  : 
ils  soutiendront  avec  raison  que  les  villes  paient 
trop  ,  puisque  réellement  elles  ne  doivent  rien. 
Il  sera  de  même  impossible  de  leur  prouver 
qu'elles  ne  paient  pas  assez. 

Il  paroît  donc  qu'il  n'y  aura  que  les  Députés 
des  campagnes  qui  pourront  être  les  organes  de 
la  justice ,  parce  qu'élevés  à  l'école  de  la  Na- 
ture ,  ils  connoissent  les  vraies  richesses.  Au 
moindre  rayon  de  la  lumière  qu'on  feroit  briller 
à  leurs  yeux,  ils  découvriroient  le  juste  partage 
que  les  Etats  devroient  adopter.  Mais  sans  se 
prévaloir  de  cette  précision  de  mesure ,  ils  ne 
cesseront  de  représenter  l'injustice  et  le  dom- 
mage de  la  répartition  des  impôts.  Ils  démon- 
treront qu'en  surchargeant  les  branches  de  cul- 
ture qui  exigent  des  dépenses ,  on  a  absorbé  les 
avances  des  Fermiers  ,  qu'on  a  dégradé  ces  pro- 
priétés, qu'on  a  mis  même  un  obstacle  insurmon- 
table à  leur  rétabhssement ,  non  seulement  par 
la  ruine  des  entrepreneurs  de  ces  genres  de  cul- 
ture , 


ture,  maïs  encore  en  exigeant  d'elles  bien  au-delà 
de  leurs  redevances  naturelles.  Ils  pourront  môme 
ajouter  que  ,  si  par  une  fatale  nécessité  on  dévoie 
être  réduit  à  répartir  les  impositions  sans  une 
base  commune  et  déterminée,  ce  seroit  plutôt 
sur  les  productions  spontanées,  telles  que  les 
bois  et  les  prés,  que  l'excès  des  taxes  devroit  être 
transporté  ,  puisqu'il  ne  pourroit  leur  causer  le 
même  préjudice;  mais  plutôt  ils  réclameront 
une  égalité  générale  dans  la  répartition.  Leur 
demande  sera  rejetée  ;  car  le  nombre  et  lé 
poids  de  leurs  suffrages  seront  trop  foibles  pour 
faire  adopter  les  changemens  qu'ils  proposeront. 

Comment  avec  des  préventions  aussi  Fortes  ec 
des  intérêts  aussi  opposés  pourra- t-on  concilier 
les  esprits ,  et  les  disposer  à  diriger  de  concert 
toutes  leurs  opérations  ? 

Cependant  on  ne  permet  pas  aux  Membres 
des  Etats  de  se  tenir  assemblés  plus  d'un  mois 
chaque  année.  Ce  terme  paroît  bien  court  pour 
des  gens  qui  doivent  avoir  beaucoup  de  peine  à 
s'entendre ,  et  encore  plus  à  s'accorder.  On  com- 
mencera d'abord  par  perdre  beaucoup  de  temps 
à  écouter  les  plaintes  et  à  discuter  leurs  motifs; 
comme  ils  seront  les  effets  de  réglemens  décidés 
par  les  circonstances  ,  et  dont  l'expérience  dé- 
couvrira chaque  fois  les  défauts  ,  il  faudra  s'oc- 
cuper à  réparer  les  fautes ,  et  k  chercher  les 
moyens  d'en  prévenir  de  nouvelles.  Ces  recher- 
ches 


ches  seront  aussi  longues  qu'infructueuses  -,  elles 
consisteront  plutôt  en  débats  et  en  intrigues , 
qu'en  examen  impartial  des  vrais  principes  qu'on 
doit  adopter.  Pendant  ces  discussions  le  temps 
doit  s'écouler  avec  rapidité.  Ce  sera  le  moment 
prescrit  pour  la  séparation  qui  précipitera  les 
décisions  ,  lesquelles  ne  seront  pas  plus  rappro- 
chées du  véritable  état  de  l'ordre  que  les  précé- 
dentes ,  et  qui  prépareront  pour  l'année  suivants 
les  mêmes  scènes  ,  les  mêmes  écarts ,  et  par  con- 
séquent la  même  inutilité. 

On  pourroit  encore  espérer  qu'une  longue 
expérience  secondée  par  des  observations  réflé- 
chies parviendroit  à  former  quelques  Sujets  qui- 
lîxeroient  la  confiance  de  l'Assemblée  ,  et  qui 
serviroient  de  guide  aux  autres  Membres  ;  mais 
il  paroît  qu'on  doit  être  privé  de  cette  ressource 
par  l'amovibilité  qui  est  ordonnée.  Trois  années 
suffiront  à  peine  ,  avec  une  étude  suivie  ,  pouc 
former  un  homme  capable  de  remplir  sa  place. 
Quelle  espérance  peut-on  concevoir  de  Sujets 
dont  le  grand  nombre  sera  sans  connoissances 
et  sans  préparations  .P  ils  n'auront  pour  se  former 
que  trois  mois  d'occupations  pendant  trois  ans  , 
et  dont  un  seulement  chaque  année.  Ceux  qui 
auront  le  plus  de  zèle  et  de  capacité,  commen- 
ceront à  peine  à  saisir  l'objet  de  leur  travail , 
qu'ils  seront,  forcés  de  l'abandonner.  Ils  seront 
remplacés  par  d'autres  Sujets  ;  pour  lesquels  de 
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même  le  moment  où  ils  commenceront  d'être 
capables ,  fera  celui  où  ils  seront  contraints  de 
cesser  d'être  utiles. 

On  convient  que  dans  l'état  du  désordre  les 
places  irrévocables  peuvent  faire  redouter  quel- 
ques inconvéniens  ;  mais  c'est  la  suite  du  de- 
sordre où  rien  ne  peut  être  bien  ,  et  où  les  in- 
convéniens redoutés  sont  sûrement  un  moindre 
mal  que  celui  de  l'amovibilité. 

En  effet ,  l'autorité  peut  prévenir  par  des  me- 
sures précises  l'abus  redouté  du  pouvoir  et  de  la 
confiance  :  mais  il  n'est  pas  de  moyens  en  sa 
disposition  pour  suppléer  à  la  capacité  ;  elle  ne 
peut  inspirer  du  zcle  à  un  citoyen  qui  ne  peut 
se  flatter  de  continuer  son  travail ,  de  jouir  de 
ses  opérations ,  et  qui  craint  avec  raison  d'en 
voir  bientôt  changer  les  dispositions.  Quel  mo- 
tif pourroit  soutenir  sa  constance  ,  lorsqu'il  fau- 
dra surmonter  les  résistances  de  l'intérêt  parti- 
culier ,  et  triompher  des  contradictions  du  pré- 
jugé.? aucun  sans  doute.  Au  contraire,  la  certi- 
tude du  peu  de  durée  de  son  existence  ,  et  la 
perspedive  de  son  déplacement  prochain  ,  lui 
feront  toujours  préférer  de  mér.ager  les  cœurs 
par  une  molle  circonspection  ,  à  aigrir  les  esprits 
par  une  générosité  qui  seroit  sans  succès. 

Si  dans  un  Corps  il  se  trouvoit  quelques 
Membres  qui  conservassent  leurs  places  cons- 
tamment ,  tandis  que  les  autres   les  quitreroicn:t 
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successivement ,  il  est  certain  que  ceux  qui  se- 
roient  inamovibles  acquerroient  une  prépon- 
dérance qui  réduiroit  presque  les  autres  à  ne 
faire  que  des  ombres  au  tableau.  Une  connois- 
sanee  suivie  des  affaires  ,  une  longue  habitude 
de  les  traiter,  doivent  établir  en  faveur  des  pre- 
miers une  prévention  qui  les  élevé  au  dessus  de 
tous  les  autres.  Cette  supériorité  d'avantages 
ne  paroît-elle  pas  ménagée  aux  Evêques  dans 
les  Etats,  où  leur  place  est  déclarée  inamovible, 
et  où  sur-tout  on  en  réunit  plusieurs ,  telle  que 
dans  la  Haute-Guyenne  .^  Par  cette  préférence , 
on  bannit  toute  égalité ,  du  moins  dans  les  pré- 
somptions et  dans  le  poids  des  suffrages.  Les 
Evêques  doivent  avoir  une  influence  que  le  plus 
grand  mérite  dans  de  nouveaux  Membres  pourra 
à  peine  balancer.  Cette  ressource  est  d'autant 
plus  foible ,  qu'un  grand  mérite  est  fort  rare  , 
et  que  le  plus  souvent  il  succombe  sous  les  traits 
réunis  de  la  jalousie  et  de  l'intrigue. 

Si  l'inamovibilité  des  Evêques  rompt  l'égalité 
nécessaire  à  l'harmonie  de  tout  Corps  politique  , 
celle  des  Membres  des  Bureaux  intermédiaires 
la  rompt  bien  davantage  et  d'une  manière  plus 
inquiétante.  Ceux-ci  seront  le  centre  de  réunifon 
pour  toutes  les  affaires  ;  c'est  par  leurs  mains 
qu'elles  passeront ,  et  l'Assemblée  ne  verra  que 
par  leurs  yeux.  Destinés  à  exécuter  ses  ordres  , 
ils  seront  toujours  en  état  de  lui  donner  la  loi. 

(  O  On 
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On  peut  se  flatter  d'être  l'arbitre  des  décisions, 
quand  on  est  le  maître  de  donner  aux  objets  le 
jour  qui  doit  les  disposer.  Outre  ce  moyen  de 
dominer  dans  les  délibérations,  ils  auront  la 
plus  grande  facilité  pour  réussir,-  dans  leurs  pré- 
tentions ;  ils  sauront  les  déguiser ,  et  les  suspen- 
dre dans  les  momens  de  chaleur  ou  de  fermeté  ; 
ils  sauront  bien  s'en  dédommager  dans  les  temps 
ordinaires  de  foiblesse  et  d'irrésolution  ;  il  ne 
leur  en  coûtera  que  de  se  prêter  aux  tircons- 
tances ,  et  de  saisir  toutes  celles  qui  leur  seront 
favorables. 

Dépositaires  pendant  onze  mois  de  l'auto- 
rité des  Etats ,  elle  sera  susceptible  dans  leurs 
mains  de  toutes  les  modifications  qu'ils  voudront 
lui  donner.  Ils  pourront  avoir  bien  des  moyens 
pour  éluder  les  Ordonnances  ,  pour  les  adoucir 
et  pour  les  aggraver  ;  ils  pourront  faire  fléchir 
toutes  les  règles  à  leur  gré.  Leurs  jugemens  , 
quoique  provisoires  ,  deviendront  autant  de  loix 
arbitraires ,  parce  qu'ils  pourront  toujours  avoir 
assez  de  prétextes  pour  empêcher  de  les  réfor- 
mer. 

Il  est  inutile  d'étendre  cet  examen  pour  se 
convaincre  que  cette  partie  de  la  constitution 
des  Etats  peut  et  doit  conduire  à  réunir  tout 
le  pouvoir  entre  les  Prélats  et  les  Bureaux  inter- 
médiaires ,  et  à  réduire  le  reste  de  l'Assemblée  à 
n'être  qu'un  vain   simulacre  de  représentation. 

On 
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On  doit  sentir  combien  cette  position  est  dan- 
gereuse dans  l'état  de  ténèbres  qui  obscurcis- 
sent les  idées  &  qui  confondent  tous  les  droits. 
Quand  ces  seuls  arbitres  du  sort  des  Provinces 
ne  feroient  redouter  de  leur  part  que  les  effets 
de  la  surprise  et  de  leurs  préventions ,  on  pour- 
roit  avec  raison  en  concevoir'  de  justes  alar- 
mes. Mais  l'inquiétude  doit  être  bien  plus  grande, 
en  voyant  qu'ils  seront  les  Agens  forcés  et 
secrets  de  l'autorité. 

Les  grâces  qui  brilleront  toujours  aux  yeux 
des  uns ,  la  perte  de  leurs  salaires ,  et  leur  dé- 
placement, qui  seront  toujours  un  épouvantait 
pour  les  autres ,  sont  autant  de  chaînes  qui  ne 
leur  laisseront  pas  la  liberté  de  faire  un  pas 
sans  l'aveu  de  l'administration.  Le  pouvoir  ar- 
bitraire n'aura  donc  que  changé  les  Agens  de 
ses  prétentions  ,  il  sera  assuré  de  trouver  dans 
les  nouveaux ,  le  même  dévouement  que  dans 
les  anciens. 

Quelque  modérées  que  puissent  être  ses  pré- 
tentions ,  on  ne  peut  avoir  de  sécurité  tant  qu'el- 
les seront  indéterminées  ;  et  jusqu'à  ce  qu'on  leur 
ait  assigné  une  base  proportionnelle  invariable  , 
on  est  autorisé  à  croire  qu'on  est  bien  éloigné 
d'accorder  aucune  sûreté  au  droit   de  propriété. 

On  attribue  aux  Etats  le  droit  de  répartir  les 
impôts  de  la  Taille  et  de  la  Capitation  ,  des 
Vingtièmes,   de   l'Industrie    avec  la   confection 
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des  Chemins ,  et  on  leur  assure  de  ne  pas  aug- 
menter la  masse  de  ces  taxes  réunies. 

Que  de  réflexions  se  présentent  en  foule  au 
premier  aspect  de  cette  disposition  particulière  ? 
Ordonner  qu'une  Province  continuera  de  payer 
la  même  somme  d'impositions  ,  c'est  déclarer 
que  la  charge  n'est  pas  supérieure  à  ses  forces , 
ou  bien  qu'il  ne  doit  exister  aucune  proportion 
entre  le  taux  de  la  contribution  des  Provinces  et 
les  moyens  de  la  payer.  Comme  la  première 
assertion  seroit  entièrement  gratuite  de  la  part 
du  Gouvernement ,  on  ne  pourroit  pas  la  recon- 
noître  pour  le  motif  qui  Ta  décidé  ;  c'est  donc 
la  seconde  qu'on  doit  admettre  pour  le  prin- 
cipe de  sa  conduite  ,  et  dès-lors  il  y  a  de  la 
modération  à  renoncer  au  droit  d'accroître  à 
son  gré  la  contribution  des  Provinces  ,  quand 
on  imagine   en  jouir. 

Cependant  sans  prétendre  affoiblir  la  recon- 
noissance  que  mérite  cette  modération  ,  on  doit 
observer  qu'elle  peut  n'être  qu'illusoire  ,  en  se 
réservant  toutes  les  taxes  comprises  dans  les 
différentes  régies.  On  ne  prend  pas  pour  elles  le 
même  engagement  de  les  laisser  au  même  taux; 
on  se  réserve  donc  la  liberté  de  les  augmenter; 
si  on  les  augmente ,  dès-lors  le  premier  bienfait 
s'évanouit.  La  seule  incertitude  sur  ce  point 
dissipe  toute  la  sécurité  que  l'autre  pourroit  faire 
concevoir;  c'est  en  même  temps  donner  et  rete- 
nir* 


nir.  Qu*on  s'imagine  un  canal  desséché  par 
récoulement  presque  total  de  ces  eaux  que 
deux  ouvertures  immodérées  auroient  favorisées. 
Pour  en  accélérer  le  rétablissement ,  on  ne  pour- 
roit  mieux  choisir  sans  doute  que  ceux  que  son 
voisinage  intéresse  ;  mais  pourroit-on  se  flatter 
de  leur  inspirer  beaucoup  d'activité  ,  si  on  ne 
leur  confioit  le  soin  que  d'une  seule  ouverture, 
et  si  en  même  temps  on  les  prévenoit  que  la 
seconde  restera  toujours  ouverte ,  et  qu'on  pourra 
même  l'élargir  par  la  suite  ?  Les  Membres  des 
Etats  Provinciaux  ne  doivent  être  que  les  res- 
taurateurs et  les  administrateurs  d'un  pareil  canal. 
Ils  serbîît  dans  le  plus  grand  découragement , 
s'ils  apperçoivent  la  seconde  ouverture  :  si  elle 
échappe  à  leurs  regards ,  ils  trouveront  un  mé- 
compte continuel  dans  leurs  opérations. 

Ecartons  pour  un  instant  l'inconvénient  de  la 
réserve  des  taxes  sur  les  consommations.  Bor- 
nons-nous à  considérer  le  plan  de  travail  que 
les  Etats  peuvent  former  pour  les  impôts  donc 
l'assiette  leur  est  confiée.  S'il  s'agissoit  d'asseoiz 
des  impositions  nouvelles ,  et  si  l'on  pouvoit  les 
fépartir  également  sur  tout  leur  territoire  ,  la 
tâche  seroit  facile  à  remplir  ;  car  il  suflîroit  de 
constater  le  revenu  général ,  et  de  distribuer  ces 
impôts  dans  une  raison  égale  de  ce  revenu. 
Mais  l'état  des  choses  est  bien  différent  ;  ces  im- 
pôts sont  anciens  ,  et  ne  sont  pas  de  même  es- 
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pece  ;  ils  ne  peuvent  pas  se  cumuler  sur  le  ter- 
ritoire, les  propriétés  semblent  changer  de  na- 
ture suivant  la  qualité  de  leurs  possesseurs.  Les 
uns  sont  susceptibles  de  toutes  les  taxes ,  les 
autres  n'en  doivent  supporter  qu'une  partie* 
Ces  parties  mêmes  varient  entre  elles  suivant 
les  états  et  suivant  les  circonstances.  Il  est  des 
sommes  qu'on  ne  peut  lever  que  dans  les  villes 
sur  les  maifons,  les  personnes  et  leur  travail. 
Ce  mélange  et  cette  bigarrure  forment  un  chaos 
dont  il  est  impossible  de  séparer  les  parties  avec 
justesse  et  de  les  distribuer  avec  ordre.  On  n'a 
eu  aucune  base  pour  asseoir  celles-ci  ;  il  est 
encore  impossible  d'en  établir  aucune;  on  n'en 
a  pas  eu  davantage  pour  les  premières  ;  et 
malheureusement  on  ne  peut  réparer  cette  faute 
sans    injustice. 

Ce  sera  sans  doute  sur  les  impositions  de  la 
Campagne  que  tous  les  yeux  se  fixeront.  Frap- 
pés de  leur  inégalité  considérable  ,  on  pensera 
peur-être  unanimement  que  le  premier  devoir 
des  Etats  sera  d'établir  une  proportion  exacte 
entre  le  revenu  des  propriétés  foncières  et  leurs 
charges  respectives ,  sans  oser  réclamer  le  prin- 
cipe du  droit  naturel ,  qui  démontre  que  toutes 
les  propriétés  foncières  doivent  contribuer  dans 
une  proportion  égale  aux  frais  de  la  protection, 
on  se  réduira  à  un  simple  principe  de  justice 
apparente  qui  semble  exiger  que  chaque  branche 
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d'imposition  soit  distribuée  entre  ceux  qui  y 
sont  assujettis,  en  raison  de  leurs  facultés j  rela- 
tives. 

On  dit  que  ce  principe  n'est  que  de  justice 
apparente.  En  effet,  il  n'est  pas  admissible  dans 
la  position  où  l'on  se  trouve  ;  car  on  ne  peut 
plus  rétablir  une  prompte  égalité  sans  que  cha- 
que changement  soit  une  véritable  injustice. 
Quoique  cette  assertion  semble  révolter  au  pre- 
mier aspect ,  c'est  cependant  une  vérité  qu'il 
est  facile  de  saisir.  Qu'on  imagine  le  partage  et  la 
vente  de  deux  fermes  dont  les  baux  soient  d'un 
prix  égal,  mais  dont  les  charges  des  fermiers 
soient  différentes.  N'est-il  pas  sensible  d'abord 
que  les  deux  copartageans,  ou  les  deux  acqué- 
reurs n'ont  eu  aucun  intérêt  à  la  quotité  de  la 
taxe  de  leurs  fermiers ,  qu'ils  ne  s'en  sont  pas 
même  informés ,  qu'ils  ont  toujours  continué  de 
la  regarder  avec  indifférence ,  que  l'unique  mo- 
tif de  leur  marché  a  été  d'acquérir  la  somme 
du  revenu  constatée  par  les  Baux ,  et  que  c'est 
elle  seule  qui  a  déterminé  le  prix  qu'ils  ont  donné 
pour  avoir  ces  propriétés. 

Que  dans  ces  circonstances  un  Commissaire 
des  Etats  commence  par  réunir  les  fermiers  de 
ces  deux  propriétaires,  et  représente  à  celui  dont 
la  ferme  paie  un  taux  de  taille  moins  considéra- 
ble, qu'il  ne  doit  pas  être  favorifé  au  détriment 
de  son  voisin ,  que  l'égalité  de  leur  exploitation 
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fait  un  devoir  de  mettre  la  même  égalité  dam 
leur  contribution  ;  qu'ainsi  il  ne  peut  se  plaindre 
de  la  réforme  qu'il  va  ordonner  dans  le  taux  de 
leur  imposition  ,  en  lui  attribuant  la  surcharge 
donc  l'autre  esc  grevé  ,  et  en  les  mettant  au 
même  niveau. 

Peu  sensible  à  ces  motifs  d'égalité,  le  fermier 
opposera  une  raison  de  droit  aussi  simple  qu'in- 
contestable. Il  représentera  que  lorsqu'il  a  passé 
son  Bail,  il  n'étoit  cenu  qu'à  observer  la  dépense 
annuelle  de  son  exploitation ,  et  la  somme  de 
l'impôc  dont  cette  ferme  étoit  chargée  ,  afin 
qu'après  avoir  réservé  cetce  double  reprise  sur 
la  reproduction  ,  il  pûc  en  céder  l'excédent  au 
propriétaire.  Le  simple  exposé  de  cette  combi- 
naison lui  suffira  pour  démontrer  qu'on  ne  peut 
yien  changer  a  son  marché  ;  qu'on  ne  peut  aug^ 
menter  le  eaux  de  son  imposition  sans  prendre 
une  partie  des  sommes  uniquement  destinées  au 
renouvellement  de  ses  cravaux  ;  que  cette  spo- 
liation les  diminueroic  nécessairemenc  ,  et  que 
le  resserrement  de  sa  culture  hâteroit  progressi- 
vement sa  ruine  ,  et  la  dégradation  de  sa  ferme  ;  à 
il  en  conclura  avec  raison  ,  qu'en  augmentant 
sa  contribution  ,  c'est  changer  les  clauses  de  son 
Bail,  ec  qu'on  n'a  pas  plus  de  droic  de  les 
changer  que  de  l'annuller. 

Il  pourra   ensuite   ajouter  que   le  dommage 
qu'on  lui  fera  souffrir ,  ne  sera  poinc  un  soula^ 
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gement,  mais  un  présent  gratuit  accordé  au 
fermier  qu'on  croit  à  tort  lésé  par  l'inégalité  donc 
on  est  frappé.  Il  est  évident  qu'ayant  fait  les 
mêmes  combinaisons  que  lui  pour  déterminer  le 
prix  de  son  Bail ,  il  a  fait  une  réserve  plus  con- 
sidérable pour  faire  face  à  une  plus  forte  impo- 
sition ,  qu'il  ne  la  paie  comme  lui  qu'aux  dé- 
pens du  propriétaire ,  que  conséquemment  il  ne 
souffre  nullement  de  cet  excès  apparent ,  et 
qu'au  contraire  la  remise  qu'on  s'efforce  de  lui 
ménager  ,  sera  un  pur  bénéfice  auquel  il  n'a 
aucun  droit  de  prétendre  ,  qu'il  n'a  jamais  osé 
désirer ,  et  dont  la  privation  ne  peut  lui  causer 
aucun  préjudice.  Forcé  de  se  rendre  à  la  force  de 
ces  raisons ,  on  se  verra  donc  réduit  à  n'avoit 
plus  de  ressource  qu'en  traitant  avec  les  pro- 
priétaires pour  établir  cette  égalité  désirée. 
Mais  leur  résistance  sera  aussi  bien  fondée  que 
celle  de  leurs   fermiers. 

Si  on  s'adresse  aux  deux  propriétaires  qu'on 
a  supposés  ci-dessus ,  on  s'efforcera  en  vain  de 
démontrer  à  celui  dont  on  veut  augmenter  l'im- 
position ,  que  l'on  ne  peut  exiger  que  son  fer- 
mier supporte  ce  surcroît  de  charges  ,  qui 
violeroit  les  clauses  de  son  Bail,  que  c'est  par 
conséquent  de  lui  seul  qu'on  attend  ce  sacrifice 
généreux.  Il  applaudira  sans  doute  aux  motifs 
qui  font  respecter  l'état  de  son  fermier  ;  mais 
pour  justifier  son  refus  pour  le  sacrifice  qu'on 
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lui  demande  ,  il  lui  suffira  de  demander  à  l'autre 
propriétaire,  si  en  signant  son  partage,  ou  son 
acquisition,  il  a  compté  sur  un  revenu  plus  fort 
que  celui  dont  il  jouit ,  et  s'il  n'eût  pas  payé  sa 
ferme  plus  cher  dans  le  cas  ou  le  prix  du  Bail 
eut  été  accru  du  rejet  que  l'égalisation  des  im- 
pots va  lui  procurer;  pour  lui,  il  assurera  qu'il 
a  acheté  le  revenu  actuel  de  sa  ferme  ,  qu'il  a 
compté  jouir  de  son  intégrité  ,  et  qu'ail  l'auroit 
payé  bien  cher,  s'il  avoit  subi  la  diminution  dont 
on  le  menace.  Il  aura  donc  droit  de  soutenir 
que  dans  leur  position  respective  ,  la  justice  ne 
permet  que  l'alternative  ,  ou  de  les  laisser  jouir 
du  revenu  actuel  de  leur  ferme  qui  remplit  tous 
leurs  droits ,  ou  d'obliger  le  propriétaire  dont 
le  revenu  sera  augmenté,  à  payer  le  prix  de  cette 
augmentation  a.  celui  dont  il  sera  diminué  ,  le 
bénéfice  du  premier  étant  le  prix  et  la  mesure 
de  la  perte  du  second  ,  il  seroit  une  véritable 
usurpation.  Il  ne  peut  devenir  un  droit  réel  qu'en 
l'acquérant  au  même  prix  que  celui  qui  en  sera 
dépouillé. 

Il  résulte  donc  évidemment  de  ces  observa- 
tions ,  qu'on  ne  peut  sans  injustice  réformer  par 
la  simple  voie  des  rejets ,  l'inégalité  des  imposi- 
tions qui  peut  se  trouver  sur  les  propriétés  affer- 
mées. On  ne  doit  pas  être  mieux  fondé  à  la 
réparer  sur  celles  qui  soient  exploitt^es  par  de 
simples  métayers ,  parce  que  les  clauses  de  leurs 
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Baux  sont  aussi  déterminées  &  aussi  respecta- 
bles ,  parce  que  de  mênae  la  quotité  actuelle  du 
revenu  de  chaque  propriété  constitue  l'essence 
du  droit  que  les  propriétaires  ont  acquis  par  des 
conventions  libres  et  à  des  conditions  propor- 
tionnées. Il  n'y  auroit  donc  que  les  domaines 
exploités  par  les  propriétaires  eux  -  mêmes  qui 
seroient  susceptibles  de  l'égalisation  projetée. 
lis  n'auroient  pas  à  opposer  les  mêmes  raisons  , 
ne  pouvant  être  censés  avoir  acquis  la  portion 
du  revenu  que  tous  les  fermiers  retiennent  aux 
autres  propriétaires  pour  leur  imposition  com- 
mune, quoique  inégale.  Mais  c'est  précisément 
ces  seuls  objets  sur  lesquels  on  seroit  auto- 
risé à  étendre  l'égalisation  de  l'impôt  ,  qui  Feront 
trouver  des  obstacles  si  insurmontables  qu'on 
n'osera  même  en  tenter  l'opération. 

Si  la  prudence  ou  la  timidité  oblige  de  renon- 
cer à  attaquer  ces  privilèges  abusifs ,  la  justice 
s'élève  pour  défendre  les  droits  réels  des  autres 
propriétaires  ;  ainsi  cette  première  prétention 
des  Etats  ne  peut  qu'inspirer  beaucoup  d'alar- 
mes ,  exciter  une  réclamation  générale  sans  pro- 
duire aucun  avantage. 

Le  grand  nombre  sans  doute  ne  sera  pas  en 
état  de  développer  les  justes  motifs  de  sa  résis- 
tance et  de  ses  plaintes  ;  mais  il  lui  suffira  de 
sentir  qu'on  le  dépouille  ,  pour  se  répandre  en 
murmures ,  et  pour  se  refuser  à  toutes  les  recher- 
ches 


ches  qu'on  pourroit  ordonner.  On  luttera  en  vain 
contre  la  prévention  qu'on  aura  fait  naître ,  on 
ne  réussira  qu'à  ulcérer  les  cœurs  ;  on  indispo- 
sera même  les  esprits  contre  un  établissement 
qui  ne  paroîtra  redoutable  que  parce  que  les 
premières  démarches  auront  été  trop  précipitées, 
et  qu'on  ne  les  aura  pas  justifiées  par  les  vues  et 
par  les  motifs  qui  dévoient  obtenir  ^  confiance 
générale. 

On  a  fait  abstraction  des  taxes  sur  les  con- 
sommations, pour  considérer  que  la  justice  elle- 
même  s'opposoit  au  projet  d'égalisation  des  im- 
positions sur  les  propriétés  territoriales.  Quand 
on  n'auroit  pas  découvert  cet  obstacle  de  droit  , 
ces  taxes  multiplieroient  les  obstacles  de  fait. 
L'eflfet  naturel  d'une  taxe  sur  une  production 
est  d'en  avilir  le  prix  nécessaire ,  de  diminuer 
dans  cette  production  le  revenu  des  propriétai- 
res de  ce  genre  de  culture ,  et  par  conséquent  de 
leur  faire  payer  indirectement  toute  cette  impo- 
sition ,  sans  avoir  égard  au  reflet  réel  :  si  on  veut 
asseoir  sur  le  revenu  diminué  de  ces  propriétés 
une  portion  des  autres  impôts  aussi  forte  que  sur 
toutes  les  cultures  qui  n'ont  pas  subi  la  même 
diminution  ,  il  est  évident  qu'on  sera  bien  éloi- 
gné de  parvenir  à  l'égalisation  désirée  ,  et  qu'il 
y  aura  des  propriétaires  qui  seront  infiniment 
plus  grevés  que  les  autres.  Quand  toutes  les  pro- 
ductions seroient  assujetties  à  des  taxes  particu- 
lières , 
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lieres  ,  pour  peu  que  leurs  taux  soient  differens , 
l'égalisation  pour  Jes  charges  communes  n'en 
seroit  que  plus  difficile  ;  ou  ,  si  Ton  ne  tient 
pas  compte  de  ces  différences ,  l'inégalité  n'en 
seroit  pas  moins  réelle.  Enfin  ,  pour  troisième  et 
dernier  point  de  vue,  dès  que  ces  taxes  inégales 
et  indirectes  déguisent  en  même  temps  le  dé- 
rangement qu  elles  causent  dans  les  taux  relatifs 
des  contributions ,  n'est-il  pas  sensible  que  la 
seule  réserve  du  droit  d'augmenter  les  taxes  sur 
les  consommations,  est  un  obstacle  au  maintien 
du  niveau  invariable  qu'on  se  flatteroit  d'établir 
entre  les  contribuables  ;  ou  il  varieroit  sans  cesse 
sans  qu'on  s'en  appcrçût ,  ou  ,  pour  le  rétablir  , 
il  faudroit  souvent  recommencer  des  travaux 
aussi  obscurs  que  compliqués. 

Si  l'égalisation  de  l'impôt  opérée  par  les  re- 
versemens  est  injuste  ;  si  elle  est  très-difficile 
avec  la  conservation  des  taxes  sur  les  consom- 
mations ;  enfin,  si  elle  est  moralement  impossi- 
ble pour  les  contributions  des  Villes ,  quels  ser- 
vices peuvent  donc  rendre  les  Etats  dans  cette 
partie  essentielle  de  l'administration  qu'on  leur 
confie  ?  Le  bien  qu'ils  peuvent  faire  doit  être 
très-borné;  ils  peuvent  même  faire  beaucoup 
de  mal;  la  crainte  peut  paroître  ici  mieux  fon- 
dée que  l'espérance.  La  disposition  des  impôts, 
b  constitution  des  Etats  ,  le  choix  incertain  de 
leurs  Membres ,  leurs  différens  privilèges ,  leurs 
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prétentions  opposées,  le  court  intervalle  de  leur 
réunion  et  de  leurs  travaux  ,  la  perpétuité  des 
uns  et  l'amovibilité  des  autres  ;  enfin  le  défaut 
de  plan  pour  leurs  opérations  ,  et  de  lu- 
mières pour  en  tracer  un  convenable ,  la  per- 
spective de  tous  ces  objets  réunis  est  plus  propre 
à  intimider  qu'à  rassurer  sur  les  suites  de  ces 
établissemens. 

Si  ces  développemens  doivent  causer  autant 
de  surprise  que  de  regrets ,  il  s'en  faut  bien 
qu'ils  soient  présentés  pour  exciter  à  renoncer  à 
cette  nouvelle  institution;  on  en  sent  trop  le 
prix  pour  vouloir  inspirer  un  pareil  sentiment  ; 
mais  on  veut  seulement  disposer  les  esprits  à 
chercher  les  moyens  de  lui  faire  produire  tout 
le  bien  qu'on  a  droit  d'en  attendre  et  qu'on  en 
peut  désirer.  Ces  changemens  entrent  sans  doute 
dan^  les  vues  de  l'administration.  Elle  est  trop 
éclairée  pour  n'en  avoir  pas  connu  la  nécessité, 
et  trop  bienfaisante  pour  ne  pas  vouloir  sincè- 
rement le  rétablissement  de  l'ordre  qu'elle  veut 
procurer. 

Il  y  a  bien  de  la  différence  entre  agir  en 
Miniflre  et  parler  en  Philosophe.  Celui-ci, sa- 
tisfait d'avoir  découvert  le  but  auquel  on  doit 
rendre,  indique  simplement  la  voie  la  plus  courte 
pour  y  parvenir.  Mais  le  premier  est  souvent 
obligé  de  prendre  des  routes  détournées  pour 
ne  pas  laisser   apperceyoir  le  terme   auquel  il 
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veut  aboutir.  Il  a  des  prétentions  et  des  intérêts 
particuliers  à  ménager.  Il  doit  craindre  les  pièges 
de  la  cupidité  ,  les  manœuvres  de  l'intrigue  ;  il 
Il     doit  avoir  égard  aux  craintes  de  l'ignorance,  aux 
jalousies  de  la  pusillanimité.  Dans  cette  position 
délicate ,  le  grand   art  consiste  à  rompre  un  seul 
anneau  de  la  chaîne  et  de  paroitre   en  même 
\\     temps  vouloir  la  conserver.  Entre  la  disposer  à 
céder  aux  efforts  que  la   scciété  ne  manquera 
pas  de  faire  pour  s'en  débarrasser  ,  et   l'en  dé- 
charger subitement  ,  il  n'y  a  de  différence  que 
dans  la  durée  de  l'opération  ,   et  c'est   souvent 
la  prudence  qui  oblige  de  la  prolonger. 
J  On    ne    doute   pas    que   c'est  à  ces  considé- 

I  rations  qu'on  doit  la  création  des  nouveaux 
'  Etats  Provinciaux,  et  sur-tout  la  première  forme 
de  leur  constitution.  On  s'est  contenté  de  com- 
mencer par  réunir  les  Citoyens  ;  on  les  met  à 
portée  de  connoître  fintérêt  général ,  et  d'étu- 
dier  ses  rapports  avec  les  dilférens  intérêts  par- 
'  ticulicrs  ;  on  les  habitue  à  raisonner  ,  on  ménage 
du  poids  à  leurs  représentations ,  et  on  désire 
qu'ils  se  forment  aux  différentes  opérations  qui 
ne  peuvent  s'adopter  que  successivement.  On 
n'a  pas  méconnu  les  difficultés  que  cette  pre- 
{iniere  forme  devoit  faire  éprouver  ;  mais  c'est 
en  obligeant  de  les  combattre  qu'on  doit  mieux 
sentir  la  nécessité  d'en  supprimer  les  causes.  Oa 
ne  diffère  sans  doute  cette  suppression  que  pour 

faccorder 


Raccorder  au  vœu  général  de  la  Nation,  qui  doit 
en  imposer  bien  davantage  aux  partisans  du 
désordre  ,  que  la  seule  volonté  du  Souverain. 
On  s'attend  à  voir  débuter  par  des  contestations 
et  par  des  fautes.  Telles  sont  les  leçons  que 
l'expérience  doit  fournir  successivement  pour 
opérer  la  réforme  indispensable ,  et  dont  on  sen- 
tira de  plus  en  plus  la  nécessité. 

Les  différentes  parties  de  l'ordre  étant  unies 
par  des  rapports  de  proportion  et  de  dépendance, 
on  ne  peut  en  saisir  une  sans  qu'elle  serve  à  dé- 
couvrir celle  qui  doit  lui  être  liée  immédiate- 
ment ,  parce  qu'elle  en  est  le  principe  et  qu'elle 
en  détermine  la  mesure.  Mais  cette  martîhe 
doit  être  bien  lente;  ce  seroit  à  l'instruction  pu- 
blique qu'il  âppartiendroit  de  l'accélérer.  Mal- 
heureusement elle  n'existe  point  ;  on  ne  se 
flatte  pas  d'être  en  état  de  la  suppléer  ,  mais  du 
moins  on  se  propose  de  la  précéder ,  en  faisant 
luire  les  premiers  rayons  de  la  lumière  qu'elle 
feroit  briller  dans  tout  son  éclat.  On  se  bornera 
à  exposer  les  vrais  principes  qui  déterminent  le 
partage  de  la  reproduction  générale  ,  et  qui  par 
conséquent  fixent  la  mesure  du  Revenu  public  et 
celui  de  l'Autel  :  ces  principes  sont  puisés  dans 
le  sein  de  la  Nature  ;  ils  doivent  être  aussi  sûrs 
et  aussi  invariables  qu'elle. 

Quand  on  a  découvert  les  droits  respectifs 
des  parties  au  partage  d'une   masse  commune 

de 


•*^  49  4*- 

de  richesses  renaissantes,  il  ne  s'agit  plus  que  de 
les  en  faire  jouir  par  les  moyens  les  plus  conformes 
à  leurs  intérêts  particuliers. C'est  d'après  cette  con- 
noissance  et  ce  principe  qu'on  a  combiné  la  for- 
me aussi  simple  qu'avantageuse  qu'on  attribue  aux 
Administrations  Provinciales. 

Si  l'on  peut  leur  faire  prendre  avec  rapidité 
cette  nouvelle  forme  qui  est  la  feule  qu'on  croie 
devoir  leur  convenir,  il  n'en  est  pas  de  même 
pour  leurs  procédés ,  qui  ne  peuvent  se  simpli- 
fier qu'avec  beaucoup  de  circonspection.  Le . 
passage  du  désordre  à  l'ordre  ne  peut  se  pré- 
cipiter ,  sans  s'exposer  à  commettre  des  fautes 
dilîicilcs  à  réparer.  La  route  est  semée  d'ccueils 
réels  et  de  pièges  tendus  par  la  cupidité;  il  esc 
essentiel  de  s'en  garantir  ,  ce  moment  de  crise 
est  décisif;  toute  la  sagesse  de  la  conduite  qu'on 
doit  tenir  consiste  à  ménager  tous  les  moyens 
de  régénérer  les  richesses  anéanties  ,  à  profiter 
du  fruit  de  ses  opérations  ,  pour  supprimer  suc- 
cessivement le  régime  désordonné  des  taxes  ar- 
bitraires ,  qui  ont  épuisé  la  culture  ;  et  à  pour- 
suivre sans  relâche  l'exécution  de  ce  plan  ,  jus- 
qu'à ce  qu'on  soit  parvenu  à  amener  le  Revenu 
public  a  suffire  amplement  à  toutes  les  dépenses 
de  la  protection  ,  quoique  réduit  à  sa  part  pro- 
portionnelle du  Revenu  général. 

C'est  par  ce  travail  difficile  qu'on  se  propose 
de  terminer  cet  Ouvrage. 

(./)  LIVRE 


LIVRE      SECOND. 

Ordre  naturel  du  partage  de  la  masse  des  richesses 
annuellement  renaissantes  ,  (£oîi  résultent  les 
principes  qui  déterminent  le  Revenu  public  et  celui 
de  t Autel. 

Pour  suppléer  une  Loi  de  la  Nature ,  il  en 
faut  cent  de  la  barbarie  plus  absurdes  et  plus 
injustes  les  unes  que  les  autres.  C'est  pour  n'a- 
voir consulté  que  leurs  préjugés  et  les  circons- 
tances ,  que  les  hommes  ont  enfanté  une  foule  de 
réglemens  contradictoires  entr'eux  ,  et  contrai- 
res à  la  seule  fin  qu'ils  doivent  se  proposer  , 
savoir  la  connoissance  et  la  conservation  du  droit 
sacré   de  la   propriété. 

C'efl  pour  avoir  ignoré  son  principe  et  mé- 
connu les  reflets  des  différentes  opérations  qui 
attaquent  son  essence ,  qu'on  a  formé  ces  Codes 
obscurs  et  compliqués ,  dans  lesquels  la  Justice 
se  plakic  bien  plus  qu'elle  ne  s'exprime,  donc 
l'interprétation  est  devenue  une  science  aux 
yeux  de  l'erreur,  et  ne  découvre  qu'un  chaos  à 
ceux  de  la  raison  qui  en  rougit.  Depuis  long- 
temps elle  élevé  la  voix  pour  assurer  que  les 
vraies  Loix  doivent  être  simples  et  en  très- petit 
nombre  ;  que  le  bon  sers  doit  suffire  pour  les 
connoître ,  mais  qu'il  faut  de  l'intégrité  pour  les 
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exécuter  ;  elle  ajoute  depuis  peu  qu'elles  sont 
presque  toutes  tracées    sur   le  sein  de  la  terre. 

C'est  là  que  la  Nature  donne  ses  leçons  ;  elle 
les  donne  spécialement  pour  le  Revenu  public  et 
pour  celui  de  l'Autel ,  parce  que  ces  deux  objets 
forment  les  rapports  de  dépendance  les  plus 
intéressans  de  la  Société;  car  ils  peuvent  être 
deux  causes  toujours  subsistantes  de  querelles , 
de  vexations ,  d'injustices  et  de  déprédations  : 
qu'on  la  consulte  et  qu'on  l'écoute  ,  tous  ces 
maux  seront  prévenus  par  deux  vérités  qu'elle 
enseigne  avec  autant  d'énergie  que  de  précision. 
Elle  déclare  ,  i°.  qu'elle  n'offre  qu'une  source 
unique  pour  ces  deux  branches  de  revenu  ,  qui 
est  la  terre. 

2°.  Qu'elle  détermine  exactement  leur  me- 
sure dans  le  partage  de  la  reproduction  générale. 
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CHAPITRE     PREMIER. 

De  la  source  unique  du  Revenu  public  et  de  la  Dime. 

Il  est  triste  et  fastidieux  d'être  toujours  obligé 
de  combattre  les  mêmes  erreurs  ':  il  en  coûte 
infiniment  plus  pour  dissiper  des  préventions  que 
pour  convaincre  la  raison.  Après  avoir  démontré 
tant  de  fois ,  et  d'une  manière  si  palpable  ,  que 
les  bénéfices  du  trafic  ,  les  salaires  de  l'indus- 
trie ,  les  loyers  des  maisons ,  ainsi  que  les  rentes, 
ne  sont  que  de  faux  revenus  ;  on  ne  peut  se 
dissimuler  que  l'illusion  qu'ils  ont  produite  se 
soutient  encore  ;  on  ne  se  flatte  pas  de  pouvoir 
la  faire  évanouir  complètement  ;  mais  du  m.oins 
on  est  obligé  de  parcourir  rapidement  les  erreurs 
que  ce  prestige  a  enfantées  ,  pour  conclure  avec 
évidence  qu'il  n'y  a  de  vrai  revenu  que  celui 
qu'on  obtient  de  la  terre. 

Pour  peu  que  l'on  presse  les  défenseurs  des 
faux  Revenus ,  ou  leur  silence  découvre  l'erreur 
dont  ils  ne  veulent  pas  faire  l'aveu  ,  ou  ils  la 
prouvent  par  leurs  sophismes  ou  leurs  contradic- 
tions. En  vain  on  refuse  de  reconnoître  que  l'on 
ne  peut  dépenser  annuellement  que  la  masse  des 
richesses  renaissantes  ;  qu'il  n'y  a  que  les  Culti- 
vateurs et  les  Propriétaires  qui  aient  la  faculté  de 
les  distribuer ,  et  qui  les  distribuent  réellement  , 
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SOUS  les  différentes  dénominations  par  lesquelles 
on  s'est  laissé  séduire.  Un  sens  droit  et  de  la 
bonne  foi  suffiront  toujours  pour  forcer  d'a- 
boutir à  ce  centre  unique  et  commun  ,  quelques 
détours  qu'on  ait  pris  pour  s'en  éloigner. 

En  eller ,  qu'on  dispute  tant  qu'on  voudra  sur 
les  bénéfices  du  trafic  ,  ou  des  Agens  du  Com- 
merce ,  un  raisonnement  serré  et  conséquent 
réduira  toujours  à  reconnoître  qu'ils  ne  peuvent 
être  autre  chose  que  la  réserve  d'une  partie  des 
productions  brutes  ou  fabriquées  que  les  Com- 
merçans  revendent  à  leur  profit ,  ou  ,  ce  qui 
revient  au  même  ,  la  réserve  d'une  partie  du  prix 
total  des  objets  de  leurs  reventes.  Sous  ce  rapport 
simple  ,  la  question  se  trouve  décidée  ,  puisqu'il 
est  évident  que  ce  profit  n'est  qu'une  cession 
faite  par  les  Cultivateurs  ou  par  les  Proprié- 
taires. 

Que  fait  un  Agent  de  l'industrie  ?  Il  donne 
des  formes  à  des  matières  premières  ,  dont 
Texistence  lui  est  étrangère  ,  et  qui  sont  des 
produits  de  la  terre  ;  il  consomme ,  pendant  le 
temps  de  son  travail ,  le  prix  de,  ses  ouvrages , 
réunit  celui  de  leurs  matières  à  celui  des  subsis- 
tances qu'il  a  consommées.  Ce  n'est  que  celui  de 
ces  dernières  qui  détermine  le  taux  de  ses  salaires, 
ou  celui  des  objets  qui  ont  servi  à  sa  dépense 
personnelle.  Il  est  donc  évident  que  l'industrie 
n'obtient ,  par  ses  ventes ,  que  les   moyens  de 
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remplacer  la  même  qualité  de  matières  qu'elle 
a  modifiées  ,  et  de  payer  les  denrées  qu'elle  a 
consommées  ;  elle  ne  jouit  que  de  ee  qu'elle 
reçoit  ;  elle  ne  crée  que  des  formes  dont  les 
ventes  ne  produisent  qu'un  déplacement  de  ri- 
chesses ,  et  non  une  augmentation  de  leurs 
masses  ;  ainsi,  pour  qu'elle  puisse  payer  les 
Impôts ,  il  faut  qu  elle  grossisse  le  taux  naturel 
de  ses  salaires ,  en  raison  de  celui  des  taxes  donc 
on  prétendroit  la  grever. 

La  ressource  des  loyers  des  maisons  est  aussi 
frivole.  Elles  ne  sont  que  des  machines  qui  ,  en 
couvrant  la  surface  de  la  terre  ,  l'empêchent  de 
produire  ,  bien  loin  d'être  un  fonds  doué  de 
quelques  degrés  de  fécondité.  Si  toutes  les  mai- 
sons n'étoient  occupées  que  par  ceux  auxquels 
elles  appartiennent  ,  on  ne  connoîtroit  point 
alors  de  loyers.  Il  seroit  aussi  simple  qu'évident 
qu'elles  ne  produiroient  rien  du  tout  ;  on  ne 
verroit  dans  elles  qu'un  sujet  de  dépenses ,  qui 
consisteroit  dans  les  frais  de  leurs  réparations  , 
bien  loin  d'y  appercevoir  aucun  revenu.  Mais 
parce  que  la  forme  des  choses  n'est  pas  la  même  , 
leur  essence  ne  peut  pas  être  changée.  Les 
sommes  que  donnent  les  Locataires ,  ne  repré- 
sentent que  l'intérêt  des  capitaux  que  la  bâtisse 
des  maisons  a  coûté  ,  et  que  perdent  les  Pro- 
priétaires qui  les  occupent.  D'ailleurs  ces  loyers  , 
dans  les  Villes ,  ne  peuvent  être  payés  que  par 
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des  Propriétaires  de  terres  ,  ou  par  les  Agcns  du 
Commerce  et  de  l'Industrie  ,  ou  par  les  Rentiers. 
Les  premiers  ne  peuvent  payer  que  par  la 
cession  imméi'.ate  d'une  partie  de  leur  revenu 
territorial;  les  seconds  ne  peuvent  donner  qu'une 
partie  de  leurs  salaires  ;  mais  ces  salaires  ne  sont 
fournis  que  par  la  dépense  de  ce  mhne  revenu  , 
dont  leurs  loyers  n'en  sont  même  qu'une  portion 
cédée  indirectement. 

Il  n'existe  donc  plus  d'incertitude  que  sur  les 
rentes.  Mais  que  peut-on  prétendre  des  Rentiers  ? 
Ils  n'ont  d'autre  emploi  pour  leurs  capitaux' ,  que 
les  classes  de  Citoyens  qu'on  vient  de  considérer; 
chacun  de  ces  Membres  ne  peut  leur  payer  des 
intérêts  qu'avec  les  mêmes  moyens  qu'ils  peuvent 
leur  payer  leurs  loyers  ,  dont  le  prix  n'est , 
comme  on  vient  de  le  dire  ,  que  l'intérêt  des 
dépenses  de  la  construction  des  maisons.  Ainsi , 
le  véritable  état  des  Rentiers  est  d'être  Copro- 
priétaires des  terres ,  ou  coparcageans  des  loyers 
des  maisons ,  ainsi  que  des  salaires  du  Commerce 
et  de  l'Industrie.  Ils  ne  jouissent  donc  ainsi ,  que 
d'une  portion  du  revenu  territorial ,  ou  de  sa 
dépense  ,  par  conséquent  ,  ils  n'opèrent  qu'une 
division  de  plus  dans  la  distribution  des  richesses 
renaissantes  ;  mais  ils  n'en  augmentent  pas  U 
masse. 

C'est  en   considérant  ces  différentes  rétribu- 
tions d'une  manière  isolée  ,  sans  remonter  à  leur 
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premier  principe ,  qu'on  a  cru  pouvoir  réaliser 
ces  faux  revenus ,  en  les  voyant  à  leur  tour  deve- 
nir des  moyens  de  dépenses  ,    sans  reconnoître 
qu'ils  ont  commencé  par  être  les  fruits  de  celles 
du  revenu  territorial  ;   on  s'est  plu  à  faire  des 
doubles  et  triples  emplois ,  qui  flattoient  la  cupi- 
dité et  le  fisc.   On  voit  cependant  qu'on  ne  peut 
soutenir  cette    opinion  ,    qu'en   parcourant   un 
cercle  vicieux  ,    et  en   refusant   toujours  de  se 
rapprocher  du  centre.    Car  ,  dès  qu'on  consent 
de  s'y  placer ,   tous  les  nuages  se  dissipent  ;   on 
reconnoît  alors  distinctement  que  tous  les  difTé- 
rens  objets  de  recette  ,  sous  quelque  forme   ou 
quelque  nom  qu'ils  se  varient,   ne  sont  et  ne 
peuvent  être  que  des  parties  de  la  reproduction 
générale;  que  chacune  d'elles  cesse  d'exister  dans 
la  main  qui  l'a  donnée  ,  lorsqu'elle  se  trouve  dans 
celle  qui  l'a  reçue  ;   que  l'on  n'opère  ainsi  qu'un 
déplacement  de  richesses ,  et  non  une  augmen- 
tation :  dès  que  ces  deux  objets  ne  peuvent  exis' 
ter  ensemble  ,   on  ne  peut  ,    sans  erreur ,    les 
compter  séparément. 

Les  prolits  "du  Commerce  extérieur  peuvent , 
à  la  vérité  ,  se  présenter  sous  un  autre  point  de 
vue.  On  peut  imaginer  que  ce  qu'on  gagne  avec 
les  Etrangers ,  devient  un  accroissement  de  la 
richesse  Nationale  ,  d'où  l'on  pourroit  conclure 
que  ce  bénéfice  est  une  source  de  richesses  diffé- 
rentes de  celles  du  territoire  ,  et  que  ,  par  con- 
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scqucnt ,  le  Revenu  public  pourroit  en  réclamer 
une  partie.  Pour  détruire  cette  opinion  ,  il  suffit 
de  considérer  que  cette  rétribution  duCommerce 
avec  les  Etrangers ,  n'est  que  la  dépense  d'une 
partie  de  leur  revenu  ,  qu'il  leur  est  égal  de 
donner  aux  Nationaux  ou  à  leurs  voisins  ;  qu'ils 
doivent  même  la  voir  avec  plaisir  passer  dans  les 
mains  des  derniers,  parce  que  ceux-ci  ne  l'obtien- 
nent qu'en  les  servant  à  meilleur  marché.  Or  , 
quand  on  est  réduit  à  n'obtenir  que  le  plus  bas 
prix  de  la  concurrence  ,  on  n'est  remboursé  que 
de  ses  frais  ,  et  il  n'y  a  dès-lors  nul  profit  qu'on 
puisse  partager  avec  l'Impôt;  en  vain  on  voudroit 
le  taxer, les  Négocions  sauroient  bien, en  renché- 
rissant le  prix  de  leurs  reventes  ,  se  fai  re  rendre 
ce  que  la  force  leur  auroit  arraché. 

Ils  tiendroient  la  même  conduite,  quand  ils 
trouveroient  sur  leurs  opérations  un  bénéfice  réel. 
Ce  bénéfice  augmenteroit  bien  leurs  richesses 
particulières  ,  mais  il  n'augmenteroit  pas  celles 
de  la  Nation  ,  et  par  conséquent  son  revenu  et 
sa  puissance  ;  elle  n'en  pourroit  jamais  disposer 
qu'en  en  payant  l'usage  fort  cher  ;  elle  n'acquer- 
roit  jamais  aucun  droit  sur  elles.  Le  momdrc 
mécontentement,  ou  le  moindre  caprice,  sufllroit 
pour  les  lui  enlever  sans  retour. 

D'ailleurs  ,  cet  objet  est  si  foible  aux  yeux  de 
ceux  qui  sont  familiarisés  avec  le  calcul  des 
richesses  d'une  Nation,  qu'il  ne  mérite  pas  de 
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ifîxer  leur  attention.  S'il  devenoit  assez  considé- 
rable pour  frapper  leurs  regards ,  alors  il  leur 
paroîtroit  plutôt  un  sujet  de  regrets  que  d'applau-  /J 
dissement  ;  car  ils  sentiroient  que  ces  bénéfices  ,     * 
bien  loin  d'accroître  la  richesse  de  la  Société , 
n'en  seroient  que  la  spoliation.    En  effet  ,   un 
excès  de  bénéfice   dans  le  Commerce  ne   peut 
être  obtenu  que  parce  qu'on  acheté  au  dehors 
beaucoup  au  dessous   du   prix  nécessaire  ,    ou 
parce  qu'on  y  vend  trop  au  dessus ,  ou  enfin , 
parce  qu'on  revend  très- cher  au  dedans  les  objets 
importés.  Dans  ces  trois  positions  ,   les  intérêts  J 
du  Commerce  sont  blessés  ,   la  prospérité  gêné-    ■' 
raie  est  altérée  ,   et  les  Citoyens  souffrent  des 
privations  injustes. 

Comme  on  ne  peut  acheter  qu'en  raison  des 
moyens  qu*on  se  procure  par  le  prix  de  ses  ven-  M 
tes  ,  il  est  évident  que  si  l'on  sait  forcer  les  *" 
Étrangers  à  donner  leurs  productions  à  un  prix 
trop  vil ,  ils  achèteront  moins  de  denrées  Na- 
tionales. Il  en  sera  de  même  si  on  leur  fait  payer 
celles-ci  trop  cher.  Alors  le  bénéfice  du  Com- 
merçant pourra  être  considérable ,  mais  il  sera 
évidemment  aux  dépens  de  la  culture ,  et  par 
conséquent  du  Commerce ,  puisqu'il  aura  causé 
la  diminution  des  ventes  au  dehors. 

Mais  si  ce  bénéfice  est  le  prix  d'un  fort  renché- 
rissement sur  la  revente  intérieure  des  objets 
étrangers ,  n'est-il  pas   sensible  qu'il  sera   une 
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vraie  spoliation  des  nationaux  ?  C'est  en  leur 
ravissant  une  grande  partie  des  objets  d'échange 
qui  dévoient  leur  procurer  des  jouissances  plus 
abondantes  ,  et  en  se  les  appropriant ,  que  les 
Commcrçans  s'enrichiroient.  Leur  opulence  ne 
scroit  donc  que  le  fruit  des  privations  qu'ils 
feroicnt  souffrir  à  la  Société. 

Or  un  excès  de  bénéfice  qui  diminue  réelle- 
ment la  prospérité  Nationale  ,  ou  qui  n'est  com- 
posé que  de  ce  qu'il  en  usurpe  ,  peut-il  être 
considéré  comme  un  principe  de  son  accroisse- 
ment ?  Non ,  sans  doute  ;  car  ce  seroi:  compter 
des  pertes  pour  des  profits.  On  a  vu  que  lorsque 
ce  bénéfice  est  réduit  par  la  concurrence  dans  ses 
justes  bornes  ,  il  n'est  pas  susceptible  de  la 
moindre  diminution  ;  il  n'offre  donc  pas  plus 
de  ressources  au  Revenu  public  que  les  autres 
profits  du  Commerce  intérieur  ,  dont  l'extérieur 
ne  doit  être  qu'un  très  -  foible  rameau ,  dans 
l'état  d'ordre  et  de  liberté. 

Après  cette  analyse  succinte  de  tous  les  faux 
revenus  qui  ont  séduit  toutes  les  Administrations , 
et  qui  ont  conduit  à  reconnoître  qu'ils  ne  sont 
que  SCS  écoulemcns ,  ou  des  cessions  de  la  repro- 
duction générale,  on  doit  finir  par  être  convaincu 
que  la  terre  est  l'unique  source  du  Revenu  public, 
et  que ,  sous  quelque  forme  qu'on  déguise  les 
Imp(.)ts ,  quelque  multipliés  que  puissent  erre 
leurs  canaux  ,  ils  aboutiront  toujours  au  Revenu 
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général ,  qui  peut  seul  les  remplir  réellement.' 
C'est  donc  sur  cette  source  unique  que  les 
Administrateurs  doivent  fixer  leurs  regards.  Tous 
les  Etats  Provinciaux  doivent  adopter  unanime- 
ment ce  principe  ,  comme  la  base  fondamentale 
de  leur  législation  et  de  leur  conduite. 

On  ne  peut  persister  dans  les  anciennes  pré- 
ventions ,  que  pour  ménager  un  champ  plus 
vaste  à  la  distribution  des  taxes  du  fisc  ;  mais  on 
doit  y  renoncer ,  dès  qu'on  reconnoît  qu'on  est 
trompé  par  de  fausses  apparences  ,  qui  mettent 
en  défaut  les  calculs  même  de  la  sagesse  et  de  la 
modération. 

Il  n'y  a  donc  que  la  première  vérité  physique 
qu'on  vient  de  considérer ,  qui  puisse  garantir  de 
ces  méprises.  Mais  il  ne  suflBt  pas  d'établir  la 
nature  d'un  droit  pour  en  jouir  dans  son  intégrité, 
il  faut  encore  en  déterminer  l'étendue  ;  c'est  la 
seconde  vérité  que  la  Nature  enseigne  avec  autant 
d'évidence  que  la  première. 
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CHAPITRE      SECOND. 

De  la  vraie  mesure  du  Revenu  public  j  et  de  la  Dime. 

A  P  R  K  S  avoir  prouvé  que  le  Revenu  pu- 
blic et  la  Dime  ne  peuvent  être  pris  que  sur  la 
reproduction  générale  du  territoire  ,  il  reste  en- 
core une  difficulté  à  résoudre  :  il  s'agit  de  fixer 
la  quotité  de  leur  portion  respective.  Cette 
difficulté  est  mîme  la  plus  considérable  ;  car  les 
differens  intérêts  particuliers  commenceront  par 
se  trouver  en  contradiction. 

Les  Possesseurs  des  propriétés  foncières  ,  pré- 
venus que  leur  droit  embrasse  tout  le  produit  de 
leurs  domaines  ,  doivent  penser  que  tout  ce 
qu'ils  en  céderont  pour  la  Protection  et  le  Culte  , 
sera  un  vrai  sacrifice  de  leur  part.  Dans  ce  cas , 
ils  doivent  faire  tous  leurs  efforts  pour  qu'il  soit  le 
moins  considérable  possible. 

Le  Trône  et  l'Aucel  ,  au  contraire ,  doivent 
se  réunir  pour  étendre  ,  le  plus  qu'il  leur  sera 
possible  ,  les  portions  de  leur  partage.  Le  besoin 
réel  d'une  grande  force  publique  ,  et  l'avantage 
de  grandes  dépenses  pour  la  Protection  ,  fonde- 
ront les  prétentions  justes ,  quoique  vagues ,  du 
Souverain  ,  pour  accroître  le  Revenu  public.  La 
raison  aussi  vraie  ,  quoiqu'aussi  indéterminée  , 
tirée  du  devoir  de  réduire  les  guerres  à  la  seule 
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défense  ,  autorisera  les  Propriétaires  à  vouloir 
réduire  la  dépense  publique,  ien  Bloin  de  pouvoir 
concilier  des  vues  aussi  opposées,  il  s'élèvera  des 
disputes ,  personne  ne  pourra  se  réunir  ,  parce 
que  personne  ne  pourra  découvrir  le  vrai  point 
de  réunion. 

Quelque  parti  qu'on  adopte ,  il  ne  pourra 
jamais  être  que  momentané  ,  parce  qu'on  aura 
nécessairement  blessé  l'intérêt  général  ou  l'inté- 
rêt particulier.  Si  le  Souverain  est  privé  d'une 
partie  de  ses  droits  ,  parce  qu'il  en  aura  ignoré 
rétendue  ,  la  Protection  se  trouvera  trop  foible. 
Mais ,  instruit  bientôt  par  les  événemens ,  il  ne 
s'occupera  qu'à  accroître  son  revenu  ;  il  ne  réus- 
sira peut-être  que  trop  à  en  excéder  la  vraie 
mesure.  Si ,  au  contraire  ,  il  a  commencé  par 
obtenir  plus  qu'il  ne  lui  appartient,  la  dégrada- 
tion nécessaire  des  propriétés  qui  résultera  de 
cet  excès  ,  ainsi  que  l'impossibilité  d'en  former 
de  nouvelles  ,  exciteront  des  murmures  dont  on 
ne  sera  pas  en  état  d'apprécier  les  motifs.  Alors 
on  désirera  de  secouer  le  fardeau ,  n'étant  pas 
assez  éclairé  pour  le  réduire  à  son  juste  degré  de 
pesanteur. 

Mais  si  l'ignorance  de  la  mesure  du  Revenu 
public  doit  exposer  à  tant  de  crises ,  lors  même 
que  la  bonne  foi  et  la  modération  consentiroient 
dé  concourir  pour  le  former  ,  à  quelle  extrémité 
ne  sera-t-on  pas  réduit  lorsque  les  passions  pren- 
dront 
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dront  la  place  de  ces  vertus  ?  En  vain  les  Ci- 
toyens les  plus  pondcrans  se  concerteront  pour 
s'opposer  aux  usurpations  du  Souverain  ,  ils  ne 
parviendront  jamais  à  lui  en  démontrer  l'injus- 
tice, et  par  conséquent  à  la  diminuer.  Quelque 
futile  que  soit  la  raison  des  besoins  de  C État  ^  on 
ne  pourra  lui  en  opposer  que  de  plus  frivoles 
encore.  Lorsqu'on  n'est  pas  en  état  de  prouver 
que  l'étendue  des  besoins  doit  se  mesurer  sur 
celle  des  seuls  moyens  destinés  à  y  faire  face  , 
tous  les  raisonnemens  doivent  être  sans  force. 
Malheureusement  alors  les  Assemblées  les  plus 
imposantes  ne  sont  plus  qu'une  vaine  représen- 
tation ,  dont  les  efforts  doivent  toujours  être  sans 
succès  ,  parce  que  entre  deux  partis  opposés , 
lorsqu'aucun  d'eux  ne  peut  triompher  par  la  rai- 
son ,  les  prétextes  doivent  sulfire  à  celui  qui  peut 
disposer  de  la  force.  Le  Souverain  finira  àonC 
toujours  par  être  le  maître  de  fixer  à  son  gré  la 
mesure  de  l'Impôt ,  ainsi  que  celle  de  la  Dîme. 
Far  conséquent  il  disposera  arbitrairement  de 
toutes  les  propriétés ,  puisqu'il  pourra  s'en  attri- 
buer telle  portion  de  leur  revenu  qu'il  lui  plaira. 
Lorsque  l'on  considère  les  suites  de  ces  incer- 
titudes ,  et  le  danger  de  cette  alternative  ,  on 
doit  juger,  si  elles  sont  inséparables  de  l'état 
social ,  que  les  hommes  ne  sont  point  faits  pour 
vivre  en  société.  En  effet ,  ils  n'y  seroient  réunis 
que  pour  être  les  jouets  et  la  proie  des  dépositai- 
res 
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res  de  TAutoritc.  Ils  y  seroient  bien  moins  en 
sûreté  que  dans  l'état  de  solitude  ou  de  dis- 
persion. 

Il  est  vrai  que  dans  celui-ci ,  la  crainte  d'être 
surpris  à  chaque  instant,  doit  faire  perdre  autant 
de  temps  à  veiller  à  la  conservation  des  fruits  de 
son  travail ,  qu'à  les  obtenir.  Du  moins  on  peut 
opposer  la  force  à  la  force  ;  mais  dans  l'état  de 
Société  ,  s'il  n'existe  pas  une  base  de  proportion 
pour  le  partage  du  Revenu  général ,  afin  d'as- 
surer et  de  garantir  les  droits  de  la  propriété  , 
on  est  toujours  en  butte  à  l'oppression  ,  et  on 
fournit  soi-même  les  armes  auxquelles  il  est  im- 
possible de  résister. 

Mais ,  par  une  raison  inverse ,  si  l'homme  esc 
destiné  à  vivre  en  société  ,  il  s'ensuit  que  tous 
les  sujets  de  crainte  qu'on  vient  de  considérer  , 
ne  seroient  ,  dans  l'organisation  de  la  Société  , 
que  des  vices  qu'il  faut  réformer ,  et  non  des 
motifs  pour  s'élever  contre  l'état  social. 

Tout  semble  s'animer  dans  la  nature  pour  en 
exprimer  les  avantages ,  et  même  la  nécessité. 

La  foiblesse  de  l'homme  abandonné  à  lui- 
même ,  le  besoin  d'une  assistance  continuelle, 
les  sentimens  qui  lient  les  familles  .,  la  différence 
des  climats ,  et  celle  de  la  qualité  des  terres  qui 
varient  tellement  les  productions ,  que  chacun 
ne  peut  se  suffire  à  soi-même  ;  les  alternatives 
de  la  disette  et  de  l'abondance,  qui  forcent  d'en- 
tretenir 
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tretenir  des  rapports  concinuels  de  bienfaisance  : 
toutes  ces  dispositions  son:  autant  de  voix  que  la 
nature  emploie  pour  apprendre  que  les  homnies 
sont  destinés  à  vivre  en  société. 

A  cette  autorité  se  joint  celle  de  la  Religion  , 
qui  s'exprime  encore  d'une  manière  plus  énergi- 
que et  plus  impérieuse.  La  forme  du  Culte  qu'elle 
exige  >  les  bienfaits  qu'elle  répand  ,  les  obliga- 
tions auxquelles  elle  assujettit ,  supposent  l'éta- 
blissement des  Sociétés  ,  et  en  font  un  devoir. 
C'est  sur  tout  à  la  lueur  de  son  flambeau  que 
toutes  les  ténèbres  se  dissipent. 

Dès  qu'on  connoît  TÊtrc  Suprême  ,  la  raison 
suffit  pour  sentir  que  tout  doit  être  subordonné 
aux  intérêts  de  sa  gloire.  Tout  ce  qui  existe 
dans  ce  Monde  qu'il  a  créé ,  ne  peut  êtie  i'efict 
de  sa  puissance  ,  sans  que  toutes  les  parties  qui 
le  composent ,  soient  en  même  temps  disposées 
par  fa  Sagesse  à  remplir  les  vues  qu'il  s'est 
proposées. 

Il  résulte  de  ces  vérités  éternelles  ,  que  la 
Religion  est  le  premier  devoir  de  l'homme  ,  ec 
que  si  elle  est  la  plus  forte  preuve  de  sa  destina- 
tion à  vivre  en  Société ,  il  faut  nécessairement 
que  l'organisation  physique  soit  combinée  de 
manière  qu'il  puisse  y  être  heureux  en  entretenant 
un  Culte  public  et  constant ,  et  en  observant  les 
Loix  de  la  Justice. 

Mais  l'entretien  de  ce  Culte  constant  ,   ainsi 
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que  celui  de  la  force  publique  nécessaire  pour 
faire  observer  ces  Loix  de  la  Justice  ,  sont  deux 
objets  de  dépense  dont  les  moyens  ne  peuvent 
être  fournis  que  par  des  richesses  annuellement 
renaissantes  ,  et  qui  n'existent  que  pour  cette 
destination. 

D'un  autre  coté  ,  lorsqu'on  considère  les  Loix 
imposées  à  la  nature  pour  accorder  les  produc- 
tions de  la  terre ,  on  reconnoît  que  sa  fécondité 
ne  peut  être  que  le  prix  de  dépenses  considéra- 
bles. Il  faut  commencer  par  disposer  le  sol  à 
la  culture  ,  en  le  dépouillant  des  friches  qui  en 
couvrent  la  surface.  On  est  obligé  d'y  construire 
de  vastes  Bâtimens  pour  loger  les  Cultivateurs , 
les  bestiaux  et  les  moissons  ;  on  est  ensuite  tenu 
de  répandre  de  grandes  richesses  d'exploitation, 
il  est  juste  ,  il  est  même  indispensable  que  ceux 
qui  lui  confient  ainsi  leurs  capitaux  ,  et  qui 
l'arrosent  de  leurs  sueurs  ,  soient  payés  de  leurs 
avances  et  de  leurs  peines.  Cette  seconde  rétri- 
bution, différente  de  la  première ,  doit  donc  être 
nécessairement  comprise  avec  elle  dans  la  masse 
de   la  reproduction  générale. 

Si  la  terre  ne  produisoit  que  les  frais  de  sa 
culture  ,  sans  y  ajouter  les  intérêts  des  avances 
foncières  ,  c'est-à-dire  ,  des  sommes  dépensées 
pour  la  construction  des  fermes ,  ainsi  que  les 
frais  de  leurs  réparations  ,  il  ne  pourroit  pas 
même  exister  de  cuhure.  Personne  ne  consenti- 
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roic  à  créer  des  propriécés ,  avec  la  certitude  de 
ne  recirer  aucun  avantage  de  ces  premières 
dépenses  ;  de  plus ,  les  sommes  qu'il  faudroic 
distraire  pour  l'entretien  de  ces  propriétés ,  sur 
des  reprises  qui  ne  seroienc  que  suffisantes  pour 
renouveller  les  mêmes  travaux  de  culture  ,  les 
diminueroient  progressivement.  On  finiroic  par 
être  réduit  au  point  de  se  trouver  hors  d'état  d'en 
exécuter   aucuns. 

Si  en  augmentant  la  reproduction  ,  on  la 
borne  cependant  à  fournir  strictement  les  reprises 
de  la  culture  ,  et  à  remplir  en  outre  les  droits 
des  Propriétaires ,  il  seroit  encore  impossible  de 
former  aucune  Société.  Car  on  ne  pourroit  dis- 
poser d'aucuns  moyens  pour  entretenir  la  Pro- 
tection et  le  Culte.  La  seule  ressource  qui  paroî- 
troic  se  présenter  seroic  le  revenu  des  Proprié- 
taires ,  miis  elle  seroit  illusoire.  Leur  état ,  qui 
doit  être  le  plus  favorable  ,  seroit  sans  contredit 
le  plus  désavantageux.  Il  faudroic  qu'ils  fussenc 
dépouillés  d'une  partie  de  leur  revenu  ,  ou  ,  ce 
qui  revient  au  même  ,  d'une  partie  de  leurs 
droits:  est -il  quelqu'un  qui  voulût  créer  des 
propriétés  foncières  à  ce  prix  CO  •'' 


(i)  Quelqu'un  habicué  à  l'étac  du  desordre,  objectera 
peut-être  que  les  Propriétaires  n'ont  jamais  fait  ces  refle- 
xions. On  en  convient  ■  mais  quel  avantage  peut-on  rirer 
d'un  fait  ,    si    l'on  ne  prouve  en  même  temps  que   ses 

C .  O  il 
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Il  est  donc  indispensable  que  la  terre  produise 

une  quantité  de  richesses  en  excédant  de  celle 

qui  est  nécessaire  pour  les  dépenses  de  la  culture 

et  pour  les  droits  des  Propriétaires  ;  il  faut  que 


motifs  sont  conformes  à  la  raison  ?  Aucun ,  sans  doute. 
Ainsi  l'objection  doit  rester  sans  force  ,  jusqu'à  ce  qu'on 
ait  pu  l'appuyer  sur  quelques  motifs  de  sagesse.  On  veut 
bien  cependant  rendre  compte  de  la  conduite  des  anciens 
Fondateurs  des  propriétés  ;  elle  n'a  pas  été  dépourvue 
d'intelligence  ,  relativement  aux  circonstances  ,  si  elle 
l'a  été  de  lumières  sur  les  principes  qui  dévoient  distin- 
guer et  assurer  leurs  droits. 

Le  Revenu  public  et  celui  du  Clergé  ,  ayant  commencé 
par  être  composés  avec  des  propriétés  territoriales  particu- 
lières ,  celles  des  Citoyens  ne  supportèrent  aucunes 
charges  ;  alors  tout  le  produit  net  restoit  entre  leurs 
mains  ,  et  il  rendoit  bien  au-delà  de  l'intérêt  des  sommes 
avancées  pour  les  créer.  Cette  immunité  put  donner  la 
plus  grande  activité  pour  en  couvrir  le  territoire  ;  mais  , 
€31  jouissant  des  avantages  que  leur  ménageoit  cette  dispo- 
sition désordonnée  ,  les  Propriétaires  s'habituèrent  à 
croire  que  tout  le  produit  net  de  leurs  Domaines  dévoie 
leur  appartenir. 

C'est  pour  ménager  cette  aveugle  prévention  ,  que  le 
Gouvernement  a  été  obligé  de  recourir  à  la  ruse  ,  afin  de 
tromper  comme  des  enfans  ,  des  hommes  qui  auroient 
refusé  d'écouter  la  raison  et  de  se  rendre  à  la  justice.  On 
a  masqué  les  atteintes  qu'on  portoit  aux  propriétés ,  en 
établissant  les  taxes  indirectes.  On  n'en  a  point  murmuré , 
parce  qu'on  n'étoit  pas  en  état  de  suivre  les  détours  par 
lesquels  elles  retomboient  sur  le  revenu. 

Par  ce  résultat  indispensable  .  le  prix  des  Baux  a  dimi- 
»  j  cet 
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cet  excédant  suffise  pour  payer  les  Ministres  de 
la  Religion  ,  et  les  services  de  la  Puissance  ruté- 
laire  ;  autrement  on  en  seroit  privé  ,  ou  bien  on 
n'en  pourroit  jouir  que  d'une  manière  mcom- 
piètre  ,  ou  enfin  ils  ne  pourroient  être  que  le 
prix  des  spoliations. 

La  nécessité  de  satisfaire  ces  droits  et  de  subve- 
nir à  ces  différens  besoins,  devient  un  motif  puissant 
pour  juger  que  la  mesure  de  la  reproduction  géné- 
rale est  déterminée  par  ces  raisons  positives.  Un 
excédant  seroit  profusion  ,  puisqu'il  n'existe  pas 
pour  lui  d'application  nécessaire  ;  le  moindre 
vuide  seroit  parcimonie  ,    puisqu'il   manqueroit 


nue  considérablement.  Depuis  cette  de-gradation  ,  on  a 
cessé  de  former  de  nouvelles  propriétés  ;  on  en  a  même 
laissé  détruire  un  grand  nombre  Ainsi  les  Propriétaires 
prouvent  par  le  fait ,  la  vérité  du  principe  qui  établît 
qu'ils  ne  peuvent  faire  des  avances  foncières  qu'autant  qù'ik 
sont  sûrs  de  jouir  d'un  revenu  suffisant  pour  en  payer  les 
intérêts. 

L'exemption  de  toutes  Charges  pendant  dix  années , 
offerte  pour  les  nouveaux  Défrichcmens ,  ne  pouvoit  avoir, 
et  n'a  eu  réellement  que  des  effets  bien  bornés.  L'attrait 
de  l'immunité  n'a  excité  qu'à  changer  la  culture  ,  sans 
l'étendre.  On  a  laissé  couvrir  de  friches  autant  de  terrain 
qu'on  en  a  mis  en  valeur,  La  Loi  ne  devoit  pas  avoir  un 
plus  grand  succès  ",  personne  n'a  dû  sagement  risquer  de 
grandes  avances  ,  avec  la  perspective  qu'elles  seront,  après 
Je  terme  de  dix  années ,  à  la  discrétion  du  fisc  et  du  pou- 
voir arbitraire. 

(  «  ^  )  quelque 
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quelque  chose  à  l'exécution  dii  plan  social.  Or  , 
un  tel  vice  ne  peut  se  supposer  avec  un  Etre 
aussi  infini  en  sagesse  qu'en  puissance.  Ainsi ,  en 
dernière  analyse ,  il  devient  évident  que  le  degré 
de  fécondité  de  la  terre  n'est  point  l'effet  d'une 
cause  vague  et  indéterminée  ;  qu'il  est  exactement 
combiné  sur  les  droits  des  Propriétaires ,  sur  les 
reprises  nécessaires  de  la  culture ,  sur  les  besoins 
réels  de  la  Protection ,  ainsi  que  sur  ceux  du  mi- 
nistère des  Autels. 

Telle  est  la  seconde  vérité  physique  qu'il  étoit 
nécessaire  de  découvrir  ;  elle  achevé  de  dissiper 
les  ténèbres  qui  doivent  subsister  encore  après  la 
çonnoissance  de  la  première  ;  elle  répand  le  plus 
grand  jour  sur  les  nîesures  du  Revenu  public  et 
de  la  Dîme. 

Dès  qu'on  a  reconnu  que  l'un  et  l'autre  no 
peuvent  être  que  des  portions  du  Revenu  géné- 
ral «  que  sur  ce  Revenu, les  Propriétaires  ont  des 
-droits  fixes  ,  dont  les  bornes  sont  faciles  à  poser , 
il  s'ensuit  évidemment  que  la  Puissance  tutélaire 
et  le  Sacerdoce  ne  peuvent  jouir  que  de  ce  qui 
^este  après  le  prélèvement  de  ces  premières  por-r 
fions  ;  il  s'ensuit  de  même  que  ce  reste  doit  leur 
appartenir  tout  entier. 


Article 


Article     premier. 

De  la  mesure  des  droits  des  Propriétaires  sur  le  produit 
net  de  la   Culture, 

Il  est  inutile  de  considérer  les  titres  qui  fon- 
dent les  droits  des  Entrepreneurs  de  la  Culture 
sur  la  reproduction  ;  leur  réserve  est  ordonnée 
par  la  nature.  Elle  tient  leurs  reprises  sous  sa 
sauve-garde  ;  c'est  en  diminuant  la  prospérité  , 
au  moins  en  raison  double  de  ce  qu'on  auroit 
l'mdiscrétion  d'en  ravir  ,  qu'elle  est  disposée  à 
punir  la  moindre  atteinte  qu'on  oseroit  leur 
porter.  D'ailleurs ,  la  concurrence  pour  la  con- 
fection des  baux  détermine  ces  reprises  avec  jus- 
tesse ;  ce  n'est  donc  que  sur  le  partage  du  revenu 
que  ces  baux  présentent  ,  qu'on  doit  fixer  ses 
regards. 

On  a  prévenu  que  le  droit  des  Propriétaires 
avoit  pour  base  la  somme  des  avances  qu'ils  ont 
faite  pour  former  des  propriétés ,  ou  celle  qu'ils 
ont  remboursée  à  leurs  prédécesseurs. 

La  terre  ,  abandonnée  à  elle  -  même  »  n'a 
d'activité  que  pour  se  couvjir  de  ronces  et  d'é- 
pines ;  sans  pentes  ménagées  pour  l'écoulement 
des  eaux  pluviales  ,  sa  surface  se  change  en  un 
marais  fangeux  qui  sert  de  repaire  aux  animaux 
venimeux  ,  et  qui  ne  répand  que  des  exhalaisons 
pestilentielles  ;  c'esc  dans  cet  état  de  chaos  in- 

(  tf  ^.  )  forme 
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forme  qu'on   l'a  trouvée  ^vant  d'y  établir  des 
propriétés. 

Elle  exige  ,  pour  ainsi  dire  ,  unç  seconde 
création  ;  mais  cette  création  doit  coûter  beau- 
coup de  frais  :  il  faut  commencer  par  dessécher 
le  terrain  en  le  coupant  par  des  fossés  ;  il  faut 
ensuite  le  défricher ,  y  planter  des  arbres ,  et ,  çq 
qui  est  sur^tout  le  plus  dispendieux ,  il  faut 
construire  de  vastes  bâtimens  ;  ce  n'est  qu'après 
avoir  mis  les  choses  dans  cet  état ,  qu'on  peut 
commencer  à  établir  les  différens  genres  de 
culture. 

Ce  sont  les  sommes  avancées  pour  ces  pre- 
mières dépenses  qui  forment  les  titres  incontesta- 
bles des  Propriétaires ,  et  qui  déterminent  la 
portion  de  revenu  qu'ils  ont  droit  de  réclamer. 
Les  richesses  mobiliaires  qu'ils  ont  attachées  à  la 
glèbe  ,  leur  auroient  sans  doute  procuré  un 
bénéfice  dans  tout  autre  emploi  qu'ils  auroient  pu 
choisir  ;  leur  intention  ,  sans  doute  ,  n'a  pas  été 
d'en  préférer  un  qui  fût  infructueux ,  qui  fût 
même  moins  favorable  que  celui  qu'ils  auroient 
trouvé  ailleurs  ;  il  étoit  juste  qu'ils  ne  fussent  pas 
trompés  dans  leur  attente ,  en  faisant  des  dépenses 
pour  établir  et  accroître  la  Société  ,  et  en  con- 
fiant à  la  terre  leurs  richesses  sur  la  foi  publique, 
ainsi  que  sous  la  protection  des  Loix  les  plus 
intéressantes. 

Quelles  pouvoient    être    alors  ,    et    quelle?      à 

ponrroient 
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pourroient  être  encore  aujourd'hui  leurs  préten- 
tions f  Elles  n'ont  pu  ,  sans  doute  ,  et  elles  ne 
pourroient  s'étendre  au-delà  du  fur  de  l'argent 
déterminé  par  une  libre  concurrence  ,  au  moment 
de  la  formation  de  chaque  propriété  ;  on  pour- 
roit  même  les  supposer  un  peu  plus  modérées  , 
en  balançant  la  sûreté  du  revenu  territorial ,  avec 
les  risques  de  tous  les  autres  genres  de  revenu. 
Cependant  on  pense  que  l'intérêt  général  bien 
entendu  doit  imposer  l'obligation  de  seconder 
sur  ceU  leurs  désirs.  En  ménageant  à  ces  entre- 
prises la  supériorité  d'avantages  qu'elles  doivent 
avoir  sur  toutes  les  autres  ,  la  Société  y  gagn« 
d'accélérer  l'établissement  des  propriétés ,  avec 
le  vrai  degré  de  célérité  le  plus  convenable  (2). 

(a)  En  pesant  le  motif  Je  faire  couvrir  avec  plus  de 
rapidité  le  territoire  de  propriétés  ,  la  première  idée  qui 
se  présente  ,  est  l'avantage  qu'on  trouveroit  à  ménager  aux 
Propriétaires  un  sort  encore  plus  favorable  que  celui  qu'oa 
croit  ne  pouvoir  leur  refuser  ,  afin  de  les  engager  à  mettre 
plus  d'activité  dans  leurs  entreprises  ,  et  à  les  multiplier  ; 
mais  en  se  prêtant  à  cette  opinion  ,  on  découvre  qu'on  ne 
connoît  pas  les  moyens  qu'on  doit  employer. 

Ce  n'est  pas  avec  de  l'argenc  qu'on  forme  des  proprié-  ■ 
tés ,  il  n'est  que  le  signe  des  subsistances  des  Ouvriers ,  et 
celui  des  matériaux  qu'on  doit  employer  »  ainsi  que  des 
bestiaux  qu'il  faut  réunir  et  fixer  sur  le  sol  ;  c'est  de  ces 
quantités  en  nature  qu'il  faut  pouvoir  disposer  ,  pour 
accr-  ître  les  propriétés  dans  une  Société  naissante  ,  ou 
formée  ',  mais  la  valeur  vénale  de  ces  objets  doit  être  en 

Sans 
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Sans  égard  au  fur  de  l'argent,  fixé  inutilement 
par  la  Loi ,  et  soutenu  malheureusement  par  les 
emprunts  de  l'Etat, on  peut  penser  que  le  taux  de 
l'intérêt  ne  doit  être  estimé  à  présent  qu'à  4  p.  i  oo  ; 


raison  de  leur  quotité  et  de  la  concurrence  des  Acheteurs  ; 
elle  seroîc  donc  beaucoup  augmentée  par  la  concurrence 
qui  se  trouveroit  forcée ,  si  l'on  vouloit  trop  accélérer  ces 
Etablissemens.  Leur  dépense  seroit  plus  chère  qu'elle 
n'auroic  dît  l'être  ;  alors  on  verroit  s'évanouir  le  faux 
attrait  du  plus  gros  intérêt  qu'on  auroit  présenté  ,  les 
progrès  de  la  culture  seroientplus  rapides  que  ceux  delà 
population  ,  la  reproduction  se  trouveroit  supérieure  à  la 
consommation  •,  il  en  résukeroit  un  avilissement  de  valeur 
sur  le  produit  des  avances  que  cet  emploi  précipité  auroit 
renchéries.  Cet  efîêt  contrediroit  le  principe  qui  auroit 
fait  agir  ;  il  dissiperoit  le  surcroît  de  bénéfice  dont  l'espoir 
auroit  séduit  ;  il  réduiroit  bientôt  le  succès  d'un  pareil 
projet  à  soutenir  le  fur  de  l'argent  trop  haut,  en  privant 
le  Trône  et  l'Autel  d'une  partie  de  leurs  droits  ,  c'est-à- 
dire  ,  en  resserrant  la  Protection  et  le  Culte  au  dessous 
des  besoins. 

Au  lieu  de  cet  empressement  immodéré  ,  si  on  se  con- 
tente de  prévenir  par  une  conduite  sage,  la  déprédation 
des  richesses  ,  et  sur-tout  les  dissipations  du  luxe  ;  si  on 
laisse  multiplier  successivement  les  objets  nécessaires  pour 
l'accroissement  des  propriétés  ,  on  peut  être  sûr  qu'ils 
seront  toujours  mis  à  la  vraie  place  qu'ils  doivent  occuper. 
La  perspective  d'un  revenu  égal  à  l'intérêt  de  leurs  avan- 
ces ,  est  le  plus  grand  attrait  qu'on  doive  présenter.  Tant 
qu'on  sera  sûr  qu'il  produira  son  effet ,  tout  autre  avantage 
sera  superflu ,  il  sera  un  défaut  d'économie  ou  d'intelli- 
gence. 

ainsi 
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ainsi  c'est  à  ce  taux  que  l'on  devreit  aujourd'hui 
tenir  compte  aux  Propriétaires  des  créances  qu'ils 
fèroient  pour  de  nouvelles  propriétés.  Mais  pour 
les  faire  jouir  de  l'intégrité  de  ce  droit ,  il  faut 
leur  céder  les  six  dixièmes ,  ou  les  trois  cinquiè- 
mes du  produit  net  des  dilTérentes  cultures.  11  est 
essentiel  d'observer  que  cette  portion  ne  pourra 
être  suffisante  qu'autant  que  toutes  les  produc- 
tions jouiront  de  leur  prix  nécessaire  ,  et  que  ce 
prix  ne  peut  s'obtenir  que  par  la  liberté  et 
l'immunité  :  autrement  ils  seroient  lésés  ,  ainsi 
que  leurs  Copartageans  ,  soit  par  la  diminution 
du  revenu ,  soit  par  le  renchérissement  des  dé- 
penses. 

Ces  fîx  dixièmes  doivent  être  exempts  de  tous 
frais  de  réparations  ;  sans  cet  affranchissement , 
il  y  auroit  une  partie  du  revenu  qui  seroit  illu- 
soire ,  savoir ,  celle  qu'il  en  faudroit  distraire  pour 
l'entretien  des  propriétés,  11  est  donc  juste  d'al- 
louer aux  Propriétaires  le  montant  de  cette 
dépense  annuelle  ,  qui  peut  être  estimée  un 
dixième  du  revenu  ;  ce  qui  en  attribue  les  sept 
dixièmes  pour  les  reprises  de  la  propriété. 

Il  est  aisé  de  s'assurer  de  la  justesse  de  cette 
proportion  :  on  peut  tracer  des  tableaux  de  la 
dépense  que  coûteroit  aujourd'hui  la  formation 
de  nouvelles  propriétés  pour  diffcrens  genres  de 
productions.  Dans  une  Société  ancienne  ,  il  n'en 
peut  rester  à  établir  que  sur  des  terres  de  médio- 
cre 


cre  qualiié ,  ainsi  ce  n'est  que  sur  elle  qu'on  doit 
fixer  ses  regards.  Les  procédés  nécessaires  pour 
ces  évaluations  se  réduisent ,  i".  à  fixer  la  valeur 
de  la  terre  sur  le  pied  seulement  de  son  produit 
en  fi-uits  spontanés  ;  2'.  à  compter  les  fi"ais  de 
défi-icbemens  ;  5°.  à  évaluer  la  dépense  en  bâti* 
mens  nécessaires  pour  l'exploitation  ;  4"*.  à  ajou- 
ter à  ces  sommes  leur  intérêt  à  raison  de  4  pour 
100,  pendant  tout  le  temps  qui  doit  précéder 
la  jouissance  de  la  première  année  de  revenu. 
Après  le  premier  état ,  il  faut  prendre  les  ren- 
seignemens  les  plus  exacts  possibles  pour  con- 
noître  la  quantité  moyenne  des  productions  qu'on 
peut  se  flatter  d'obtenir  sur  ca  terres.  De  cette 
quotité  reconnue  ,  il  faut  en  distraire  les  reprises 
de'la  culture  ,  lesquelles  en  enlèvent  ordinaire- 
ment les  deux  tiers  ;  connoissant  alors  le  tiers 
qui  forme  le  produit  net ,  et  sa  valeur  ordinaire  » 
on  reconnoîtra  que  les  six  dixièmes  du  revenu  de 
ces  propriétés  différentes ,  ne  paient  qu'à  4  pour 
100,  l'intérêt  des  dépenses  qu'elles  coûteroient  à 
leurs  Fondateurs  (3). 

(3)  Ce  n'est  pas  ici  qu'on  peut  entrer  dans  des  détails 
que  les  différentes  formes  d'exploitation  rendroient  très- 
considérables.  Cependant  on  pense  devoir  donner  une  idée 
des  résultats  que  fournit  leur  forme  ordinaire  dans  les  Pays 
de  grande  culture ,  sur  les  terres  de  médiocre  qualité  ;  on 
se  bornera  même  à  la  culture  des  grains. 

Pour  composer  une  Ferme  de  trois  oetites  charrues  qui 

S'il 


S'il  esc  indispensable  que  les  productions 
jouissent  de  leur  vraie  valeur  pour  remplir  les 
droits  de  la  propriété ,  par  cette  part  propor- 
tionnelle de  son  revenu  ,  il  s'ensuit  que  cette 
mesure  qu'on  assigne  doit  servir  à  découvrir  si 
elles  en  sont  privées.  Elle  est  même  la  base  sur 
laquelle  doit  être  fondé  ce  prix  nécessaire  qu'on 

labourent  au  total  270  arpens ,  mesure  de  Paris ,  les  avan- 
ces foncières ,  tant  en  défrichemens  qu'en  bâtisse  ,  en  y 
comprenant  même  la  valeur  de  la  terre  en  friche ,  doivent 
être  environ  de  45000  liv.  dont  l'intérêt ,  à  raison  de  4 
pour  cent ,  est  1800  liv.  ;  puisque  cette  somme  doit  expri- 
mer la  valeur  des  six  dixièmes  du  produit  net,  il  est  évi- 
dent que  celle  de  sa  totalité  doit  être  de  3000  liv.  -,  mais 
le  produit  net  de  la  culture  des  grains  ne  pouvant  être  que 
le  tiers  de  leur  production  totale  ,  il  s'ensuit  que  cette 
production  doit  avoir  une  valeur  de  9000  liv. 

Elle  peut  être,  année  commune,  de  300  seriers  de 
méteil ,  et  d'une  quantité  égale  en  menus  grains  ,  dont  le 
prix  ne  peut  être  estimé  que  la  moitié  de  celui  du  méteil. 
Or  ces  450  setiers  ne  peuvent  donner  pooo  liv.  qu'autant 
que  la  valeur  de  chaque  setier  sera  de  20  liv.  II  est  palpable 
que  ce  taux  est  le  vrai  prix  nécessaire  ;  que  s'il  est  plus 
bas  ,  il  faudra  que  les  Propriétaires  soient  privés  d'une 
partie  de  l'intérêt  de  leur  argent ,  ou  que  pour  le  complé- 
ter ,  ils  étendent  leurs  droits  sur  les  trois  dixièmes  attribués 
au  Trône  et  à  l'Autel  ;  il  est  de  même  évident  qu'on  n'a 
pas  besoin  d'un  plus  haut  prix.  Enfin  ,  pour  juger  si  une 
denrée  jouit  de  son  prix  nécessaire  ,  il  ne  doit  en  coiiter 
que  de  calculer  si  la  valeur  des  six  dixièmes  de  son  produit 
net  paie  l'intérêt  des  avances  foncières  de  sa  propriété 
au  fur  qui  existoic  lors  de  sa  création. 

cherche 


cfierche  en  vain  depuis  long-temps ,  et  pour 
lequel  ort  s'est  épuisé  en  raisonnemens  aussi  faux 
que  subtils. 

En  prenant  ainsi  pour  terme  commun  les  six 
dixièmes  du  produit  net  pour  être  la  portion 
immune  du  revenu  des  propriétés  ,  on  pourra 
remarquer  que  ce  taux  général  d'attribution  paiera 
l'intérêt  de  leurs  avances  à  des  furs  bien  diifé- 
rens.  Car  ils  paroîtront  être  beaucoup  plus  forts 
sur  les  terres  fertiles  que  sur  celles  d'une  fécondité 
médiocre. 

Cette  observation  peut  être  le  sujet  d'une 
objection  trop  intéressante  pour  ne  pas  s'em- 
presser de  la  prévenir  et  de  la  dissiper.  Il  faut 
remonter  pour  cela  au  commencement  de  la 
formation  d'une  Société.  Dans  ces  premiers  temps 
il  est  naturel  que  la  masse  pécuniaire  soit  peu 
considérable  ,  conséquemment  son  intérêt  doit 
être  beaucoup  plus  fort  qu'après  qu'elle  se  trouve 
augmentée  par  des  amas  successifs.  Il  l'est  de 
même  que  les  premiers  habitans  qui  ont  été  les 
maîtres  de  choisir  les  lieux  de  leur  habitation  , 
l'aient  fixé  sur  les  terres  fertiles  qui  pouvoienc 
seules  fournir  un  revenu  égal  à  l'intérêt  mo- 
mentané de  leurs  avances  pécuniaires.  A  mesure 
que  la  masse  du  numéraire  s'est  accrue  ,  le  fur 
de  l'argent  a  dû  diminuer  ;  son  abaissement  a 
mis  en  état  d'étendre  les  propriétés  sur  les 
ferres  un  peu  inférieures  en  qualité  ;  on  auroit 
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pu  parvenir  ainsi  sans  relâche  jusqu'aux  terres 
les  plus  ingrates  ;  en  combinant  toujours  les 
entreprises  sur  la  diminution  successive  du  fur 
de  l'argent ,  elles  ne  pouvoient  être  suspendues 
que  par  les  fautes  de  l'Administration. 

Après  qu'une  Société  se  seroit  ainsi  formée  , 
il  esc  évident  que  les  six  dixièmes  du  produit 
net  des  premières  propriétés  donneroient  un 
intérêt  de  leurs  avances  beaucoup  plus  considé- 
rable que  cette  même  portion  de  partage  n'en 
donneroit  pour  le  capital  dépensé  sur  les  der- 
nières. Cette  différence  ne  seroit  que  l'expression 
des  différens  droits  qu'on  auroit  acquis  en  raison 
des  variations  du  fur.  Le  revenu  qui  donneroit 
un  plus  gros  intérêt ,  ne  représenteroit  que  celui 
qu'on  avoit  droit  de  prétendre  dans  le  temps 
qu'on  a  fait  les  avances  foncières  qui  dévoient 
le  procurer.  Ainsi  ,  quelque  disproportion  qui 
se  trouvât  entre  ce  revenu  ,  il  n'y  auroit  cepen- 
dant qu'une  jouissance  de  droits  égaux. 

Tels  sont  les  principes  de  l'inégalité  qu'on 
découvriroit  dans  l'attribution  des  six  dixièmes 
du  produit  net  de  toutes  les  propriétés  ;  on  voie 
qu'elle  seroit  un  droit  de  Justice  exacte  ,  décidé 
par  une  cause  impérieuse  ,  mais  varié  par  les  cir- 
constances. 

Dans  une  Société  oîi  le  désordre  auroit  sus- 
pendu la  formation  des  Sociétés ,  ou  il  en  auroic 
même  dégradé  une  partie  ,  il  esc  incontestable 

que 


que  le  moyen  le  plus  sûr  de  rétablir  la  prospé- 
rité seroit  d'introduire  le  partage  proportionnel 
du  produit  net  de  ses  différentes  cultures.  Cette 
conduire  augmenteroit  encore  les  différences, 
en  affoiblissant  le  taux  relatif  des  revenus.  Les 
premières  propriétés  qu'on  établiroit  n'en  don- 
neroient  qu'un  bien  inférieur  à  celui  des  ancien- 
nes ,  mais  il  seroit  supérieur  à  celui  qu'on 
retireroit  ensuite  sur  les  terres  de  moindre 
qualité  ,  lorsque  les  progrès  de  la  prospérité 
exxiteroient  à  les  mettre  en  culture ,  à  la  faveur 
d'une  nouvelle  diminution  de  l'intérêt  de 
l'argent. 

Au  surplus  ,  cette  différence  ne  doit  faire 
aucune  impression ,  quoiqu'elle  existe  relative- 
ment à  la  qualité  des  terres  ,  elle  est  nulle 
relativement  à  leurs  Possesseurs  :  chacun  d'eux 
n'ayant  égard  qu'au  revenu  actuel ,  l'acquiert  oa 
le  partage  dans  une  raison  égale. 


Article 
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Article      second. 

De  la  Mesure  des  droits   du   Trône  et  de  V Autel. 

Il  ne  doit  plus  rester  d'incertitude  lorsqu'on  se 
trouve  au  terme  où  l'on  est  parvenu.  Après  avoir 
reconnu  que  le  Revenu  public  et  la  Dime  ne 
pouvoient  être  que  des  parties  de  la  reproduction 
générale  ;  après  qu'il  a  été  démonti-é  que  les 
deux  tiers  de  cette  reproduction  étoient  réserves 
par  la  nature  pour  les  reprises  de  la  culture  ; 
après  avoir  fondé  les  droits  des  Propriétaires 
sur  les  sept  dixièmes  du  dernier  tiers  ou  du 
produit  net  ;  dès  qu'il  ne  reste  à  disposer  de 
toute  la  masse  des  richesses  renaissantes  ,  que 
les  trois  dixièmes  de  ce  produit  ne: ,  il  résulte 
en  dernière  analyse  que  cette  portion  du  Revenu 
général  est  la  vraie  mesure  de  celui  de  la  Pro- 
tection et  du  Culte.  Leur  droit  sur  cette  rétri- 
bution est  incontestable  ;  car  il  est  un  présent 
gratuit  que  leur  o^re  la  nature ,  sur  lequel  per- 
sonne ne  peut  établir  la  moindre  prétention. 

Etant  évident  que  cette  portion  est  un  excédanc 
de  tous  les  droits  des  Cultivateurs  et  des  Proprié- 
taires, il  s'ensuit  avec  la  même  évidence  qu'ils  ne 
peuvent  ni  le  déguiser,  ri  le  restreindre ,  ni  le  dé- 
tourner de  son  unique  destination. Ils  se  rendroien: 
coupables  d'un  vol  manifeste  ,  puisqu'ils  atten- 
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teroient  à  une  propriété  qui  doit  leur  être  étran- 
gère ;  bien  loin  de  chercher  à  s'abuser  sur  une 
telle  infidélité ,  ils  doivent  être  pénétrés  d'ad- 
miration et  de  reconnoissance  ;  cette  attention 
bienfaisante  de  l'Etre  Suprême  qui  ,  comme 
Principe  de  l'ordre  ,  pourvoit  à  tous  les  besoins 
sans  blesser  aucuns  droits.  Si  l'on  ne  peut 
diminuer  cette  rétribution  de  la  Puissance  tuté- 
laire  et  du  Culte  ,  il  esc  aussi  incontestable 
qu'on  ne  peut  l'étendre.  Quand  on  a  épuisé 
l'unique  source  des  richesses  ,  qui  esc  la  terre  , 
il  n'en  est  plus  d'autres  où  l'on  puisse  se  flatter 
de  puiser  encore,  sans  ravir  indirectement  ce 
qu'on  a  reconnu  devoir  jouir  de  la  plus  grande 
immunité. 

Par  cette  disposition  essentielle  ,  on  reconnoît 
que  toutes  les  Propriétés  foncières  ,  ainsi  que  les 
falaires  de  l'Industrie  ,  ne  doivent  supporter 
aucune  Charge  publique  ;  que  l'Impôt  n'a  pu 
être  qu'une  institution  de  l'ignorance  et  de  la 
barbarie  ;  que  personne  ne  doit  être  obligé  à 
céder  la  moindre  portion  de  ses  droits  ;  et  qu'on 
ne  peut  hésiter  à  regarder  l'Immunité  générale 
comme  un  droit  naturel ,  puisqu'il  est  attesté  ec 
garanti  par  les  Loix  de  la  nature. 

En  ne  remettant  qu'un  dépôt  qui  a  été  confié, 
on  ne  peut  ni  se  parer  d'une  générosité ,  ni  se 
plaindre  d'un  facrifice.  C'e^t  ainsi  que  les  Proprié- 
taires ne  devant  se  regarder  que  comme  les  dépo- 
sitaires 
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sîtaires  des  revenus  du  Trône  et  de  l*  Aute!,  seroîenc 
obligés  de  les  remettre  fîdelîcmenc  ;  ils  ne  s'ac- 
quitteroienc  alors  que  d'un  devoir  ,  mais  ils  ne 
aupporteroient  point  une  charge.  La  portion  de 
ces  droits  devroit  toujours  être  distinguée  de  ceuK 
de  la  propriécé.  Dans  les  ventes,  ainsi  que  dans 
les  partages  ,  on  ne  comprendroit  jamais  que  les 
derniers ,  dont  on  seroit  assuré  de  jouir  dans 
leur  intégrité. 

Parvenu  à  ce  dernier  terme  du  parcage  de 
toutes  les  richesses  renaissantes ,  il  reste  encore  à 
diviser  entre  la  Puissance  tucélaire  et  le  Sacer- 
doce ,  ce  que  la  Nature  ne  produit  que  pour  eux. 
Après  s'être  exprimée  avec  tant  de  précision  suc 
l'essence  et  la  mesure  de  ses  bienfaits  ,  elle  se  taie 
sur  cette  dernière  ;  puisqu'elle  laisse  à  la  raison 
cette  dernière  opération  ,  elle  ne  doit  pas  être 
exposée  à  se  méprendre. 

Il  lui  suffit  de  considérer  ,  et  de  comparer  les 
dépenses  de  ces  deux  genres  de  services  différens, 
pour  se  décider  avec  sécurité.  Les  dépenses  de 
la  Protection  consistent  à  entretenir  une  grande 
force  publique ,  toujours  prête  à  repousser  les 
ennemis  du  dehors  et  à  maintenir  la  sûreté  inté- 
rieure ;  à  faire  jouir  ,  tant  par  eau  que  par  terre  , 
de  toutes  les  communications  que  le  Commerce 
peut  débiter  ,  et  dont  le  territoire  est  susceptible  ; 
à  réparer  toutes  les  propriétés  publiques,  telles  que 
les  ports, les  places  fortes,  les  quais ,  les  ponts,  les 
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halles  ,  6cc  ;  à  soucenir  l'éclat  du  Trône  ,  à 
subvenir  enfin  aux  besoins  de  la  Famille  du 
Souverain.  Mais  les  dépenses  pour  la  Religion 
se-  réduisent  à  la  subsistance  honnête  des  Mem- 
bres du  Clergé  ,  aux  réparations ,  ainsi  qu'à  la 
décoration  des  Temples  ,  à  l'entretien  des 
Presbytères ,  et  au  soulagement  de  l'Indigence  ; 
en  faisant  ce  parallèle  ,  il  ne  faut  pas  mettre 
beaucoup  de  profondeur  dans  les  calculs  pour 
sentir  que  les  besoins  de  la  Protection  doivent 
être  le  double  de  ceux  du  Culte  ,  et  pour  auto- 
riser la  raison  à  prononcer  qu'il  doit  appartenir 
à  la  première  ,  les  deux  Dixièmes  ou  le  Cin- 
quième du  Revenu  ,  et  que  le  second  ne  doit  en 
Recevoir  qu'un  Dixième ,  lequel  constitue  la  vraie 
Dîme. 

On  ne  croit  pas  qu'il  puisse  rester  à  présent 
quelqu'incertitude  sur  ces  deux  vérités  ,  qui  ne 
sont  que  deux  conséquences  des  Loix  de  l'ordre 
physique.  Elles  deviennent  à  leur  tour  des  prin- 
cipes d'où  l'on  tire  deux  vérités  morales ,  qu'on 
va  exposer  dans  l'Article  suivant. 


Article 


Article     troisième. 

Principes    qui  fondent    la    gratuité   de    l' Administration 
des   Propriétés   communes. 

Lorsque  les  Propriétés  foncières  ont  cédé  à 
la  Protection  et  au  Culte  tout  ce  que  la  Nature 
produit  et  réclame  en  leur  faveur  ,  il  devient 
incontestable  qu'elles  ont  droit  d'en  obtenir 
gratuitement  tous  les  services  dont  elles  peuvent 
avoir  besoin  ;  autrement  le  Revenu  n'auroit  point 
acquitté  tout  ce  dont  il  est  redevable  ,  puis- 
qu'il resteroit  asservi  à  de  nouvelles  dépenses 
pour  finir  de  compléter  leur  sûreté  ;  ainsi  tous 
les  Actes  déclaratoires  des  possessions  territoria- 
les ,  à  quelque  titre  qu'on  en  jouisse  ,  ainsi  que 
le  Jugement  de  toutes  les  contestations  que  la 
propriété  peut  produire  ,  sont  des  services  néces- 
saires qui  doivent  être  accordés  gratuitement  par 
l'Administration. 

S'il  est  nécessaire  que  les  differens  services  de 
l'Administration  de  la  Justice  soient  entièrement 
gratuits ,  pour  ne  porter  aucune  atteinte  aux 
propriétés ,  il  est  intéressant  d'établir  la  même 
gratuité  pour  la  perception  ,  ainsi  que  pour  la 
distribution  doj  Revenu  public  et  de  la  Dîme  , 
afin  de  ne  pas  affoiblir  les  services  qu'on  a  droit 
d'en  attendre  :   quelque  modique  que  puisse  être 
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eette  dépense ,   elle   produiroit  nécessairement 
cet  effet  préjudiciable. 

D'ailleurs ,  ce  seroit  se  faire  illusion  que  de  se 
flatter  de  la  contenir  dans  des  bornes  étroites ,  la 
cupidité  doit  toujours  réussir  à  les  reculer  ;  1  a- 
dresse  ne  peut  manquer  de  profiter  de  toutes 
les  circonstances  pour  diminuer  la  Protection  , 
ou  pour  spolier  sourdement  les  propriétés.  L'ex- 
périence de  tous  les  temps ,  et  de  toutes  les  So- 
ciétés ,  doit  dissiper  l'espoir  d'obtenir  de  la 
même  conduite  un  succès  plus  heureux.  Elle 
découvre  en  même  temps  combien  il  en  a  coûte 
aux  Propriétaires  pour  avoir  ignoré  les  deux 
principes  qu'on  vient  d'établir  (4), 


(4)  Les  abus  que  le  défaut  de  connoissance  de  ces  prinv 
çipes  a  introduits  dans  la  Société  ,  sont  prodigieux  ;  ils 
SufEroient  seuls  pour  fournir  la  matière  d'un  Ouvrage 
particulier  ,  si  on  vouloit  sur-tout  pénétrer  les  faux  motifs 
qui  les  ont  fait  admettre  ,  et  calculer  les  spoliations  qui 
en  ont  été  les  effets. 

En  France,  la  vénalité  des  Offices  n'a  été  imaginée  que 
pour  fournir  aux  dissipations  des  Souverains  ,  par  les 
finances  de  leur  création.  On  a  trouvé  fort  commode  de 
leur  attribuer  des  taxes  sur  la  Société  ,  pour  se  dispenser 
de  payer  l'intérêt  du  prix  des  Offices.  Dès-lors  la  Magis- 
trature établie  pour  la  sûreté  des  propriétés  ,  en  est  deve-r 
ïiue  le  fléau.  Si  l'on  comptoit  tout  ce  que  leur  enlevé  la 
foule  de  sesagens  mercenaires  ,  on  trouveroit  qu'elle  coûte 
jutant  que  l'armée  du  fisc  ,  quoiqu'il  s'en  faille  beaucoup 
qu'elle  excite  autant  de  murmures. 

Cette 


Cette  découverte  doit  surprendre,  sans  doute ^ 
mais  elle  doit  déplaire  encore  davantage  dans  un 
temps  où  l'on  est  habitué  à  vendre  au  poids  de 


Qui  pourroit  calculer  les  sommes  que  les  profits  de  la 
Finance  ont  enlevées  ,  et  enlèvent  encore  tous  les  jours  l 
Elles  ne  peuvent  cependant  être  fournies  qu'aux  dépens  de 
la. Protection  et  des  propriétés ,  en  énervant  la  première  , 
et  en  obligeant  de  surcharger  les  secondes. 

La  défense  des  Provinces  a  fait  établir  des  Officiers 
pour  y  veiller.  Mais  ,  pour  payer  leurs  soins  ,  on  a  créé 
à  leur  profit  des  taxes  semblables  à  un  abonnement ,  qui , 
pour  être  soustrait  à  un  pillage  général ,  contraint  d'en 
subir  un  particulier.  Si  on  ajoute  à  cela  les  frais  de  Milice  , 
de  Corvées ,  d'Amirauté  ,  etc. ,  on  se  convaincra  qu'on  a 
doublé  réellement  le  poids  de  l'Impôt. 

De  l'Administration  générale ,  si  on  passe  aux  Admi- 
nistrations particulières  ,  on  trouvera  exactement  les 
mêmes  abus.  La  dépense  des  Assemblées  générales ,  celle 
des  Bureaux  d'Administration  ,  le  bénéfice  des  Adjudica- 
taires de  leurs  Fermes  ,  joint  â  celui  de  leurs  Trésoriers  , 
tous  ces  objets  réunis  absorbent  de  même  la  moitié  des 
sommes  qu'on  levé  sur  les  propriétés  pour  les  frais  de  la 
Protection. 

Le  Clergé  lui-même ,  s'il  n'est  pas  parvenu  à  de  sembla- 
bles, excès,  c'est  qu'il  n'çst  chargé  de  percevoir  qu'un 
seul  Impôt  direct  ;  mais  dès  qu'il  a  consenti  à  faire  quel- 
ques frais  pour  son  assiette  et  pour  sa  perception  ,  ils  sont 
devenus  bientôt  considérables. 

Dans  toutes  les  occasions  ,  on  reconnoîtra  qu'il  est 
impossible  de  modérer  les  abus  d'une  Administration  fala- 
riee  ,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  milieu  entre  la  gratuité  et  1» 
cherté  des  Services  publics.  Il  ne  faut  pas  considérer  sous 
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l'or  ,  le  moindre  service  pour  la  Protection  ,  et 
à  apprécier  l'importance  des  Emplois  publics  , 
par  le  taux  des  émolumens  qu'on  en  retire  aux 
dépens  de  la  Société.  Ces  deux  principes  ,  ce- 
pendant ,  ne  représentent  que  les  droits  et  les 
devoirs  des  Propriétaires ,  deux  points  qui  doi- 
vent être  inséparables.    , 

Les  fondemens  de  leurs  droits  se»  découvrent 
sans  peine. 

1°.  Pour  payer  les  services  qui  peuvent  être 
rendus  gratuitement,  il  faut  nécessairement  excé- 
der la  mesure  naturelle  du  Revenu  public  ,  ou 
resserrer  la  Protection  ;  ce  qui  ne  peut  se  faire 
qu'au}c  dépens  de  la  propriété  ou  de  la  sûreté. 
C'est  attaquer  Tune  et  l'autre  en  même  temps  , 
que  de  composer  ces  salaires ,  partie  en  gages 
payés  par  l'Etat ,  et  partie  en  attributions  sur  la 
Société  ,  qui  la  grèvent  par  un  excédant  d'Im- 
pôts :  comme  ciîs  deux  effets  désastreux  finissent 
par  se  réunir  sur  les  propriétés ,  on  ne  peut 
contester  à  leurs  Possesseurs  le  droit  de  s'en 
affranchir  ,  en  remplissant  gratuitement  ces 
Emplois. 

2°.   Il  n'est  aucune  classe  de  Citoyens  qui 


le  même  aspect ,  la  rétribution  assignée  aux  Services  qui 
exigent  des  déplacemens  ,  telle  que  l'Etat  Militaire.  Elle 
n'est  qu'une  indemnité  du  surcroît  de  dépenses  qu'ils 
nécessitent ,  et  non  un  salaire  pour  les  peines  et  les  risques 
auxquels  les  Officiers  se  dévouent. 

puissent 


puissent  mériter  le  même  degré  de  confîmce 
dans  les  ditférens  Offices  ,  et  sur-tout  dans  tous 
ceux  qui  ont  rapport  au  Revenu  public  ,  parce 
qu'elle  est  la  seule  donc  l'intérêt  particulier 
concoure  avec  l'intérêt  général  ;  toutes  les 
autres  ,  au  contraire  ,  luttent  sans  cesse  contre 
lui  ;  la  raison  de  cette  opposition  est  sensible  , 
les  Propriétaires  ne  peuvent  désirer  que  l'ac- 
croissement de  leur  revenu  ,  qu'ils  ne  peuvent 
obtenir  qu'en  augmentant  la  part  proportionnelle 
du  Revenu  public  ,  et  par  l'accroissement  des 
richesses  renaissantes.  Ce  dernier  point  constitue 
la  prospérité  générale.  Elle  n'est  donc  que  le 
résultat  de  l'intérêt  particulier  des  Propriétaires 
satisfaits  ;  non  seulement  il  lui  est  entièrement 
conforme  dans  ses  vues  ,  mais  ce  sont  ses  diffé- 
rentes parties  qui  la  constituent.  Toutes  les  au- 
tres classes ,  au  contraire  ,  ne  devant  leur  bien- 
être  qu'aux  dépenses  ,  doivent  se  conduire  par 
des  motifs  bien  opposés.  Elles  doivent  les  pro- 
voquer sans  cesse  ,  ces  dépenses  ,  au  détriment 
de  la  culture;  elles  doivent  lui  porter  les  atteintes 
les  plus  funestes  ,  en  s'effbrçanc  d'avilir  le  prix 
nécessaire  des  productions ,  et  de  renchérir  les 
salaires  de  l'industrie.  Cette  marche  est  précisé- 
ment l'inverse  de  la  première.  Ces  classes  sont 
donc  directement  opposées  à  l'intérêt  général , 
puisqu'elles  ne  tendent  qu'à  s'enrichir  des  dé- 
pouilles de  la  culture. 
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5*.  A  ce  premier  titre  de  confiance  ,  les 
Propriétaires  ajoutent  celui  d'être  les  seuls  qui 
puissent  éclairer  sûrement  l'Administration  sur 
les  effets  de  ses  différentes  opérations.  Le  der- 
nier degré  de  leur  inPiuence  se  fait  sentir  sur  le 
territoire  ,  en  augmentant  ou  en  diminuant  la 
richesse  Nationale.  La  s^ule  variation  dans  le 
prix  des  baux ,  est  un  indice  infaillible  de  ces 
deux  résultats.  Or  les  Propriétaires  ont  toujours 
ce  thermomètre  sous  les  yeux.  La  moindre  varia- 
tion ne  peut  leur  échapper  ;  dès  quelle  survient, 
il  ne  doit  leur  en  coiater  que  quelques  observa- 
tions pour  instruire  la  Puissance  tutélaire  des 
causes  qui  l'ont  produite ,  pour  lui  indiquer  le 
vrai  remède  aux  différens  maux  ,  ou  pour  lui 
distinguer  les  succès  progressifs  de  chaque  Insti- 
tution qui  rapprochera  des  Loix  de  l'ordre  social. 

4°.  Les  Propriétaires  enfin  offrent  au  Souve- 
rain ,  pour  la  perception  du  Revenu  public  ,  un 
degré  de  sûreté  qu'il  ne  peut  trouver  chez  les 
autres  Citoyens.  La  valeur  de  leurs  domaines 
doit  dissiper  toute  inquiétude  sur  la  fidélité  de 
leur  gestion.  Cecte  garantie  est  bien  supérieure 
à  celle  qu'on  peut  trouver  dans  des  finances 
d'Offices  ,  et  dans  des  cautionnemens.  Elle 
l'emporte  infiniment  pour  la  sûreté  ,  elle  n'a  pas 
les  défauts  de  ces  précautions. 

Ces  caractères  distinctifs  de  la  classe  des 
Propriétaires    ne  sont  point   présentés  comme 
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des  titres  stériles,  propres  seulement  à  flatter 
leur  vanité.  Tout  ce  qui  constate  un  droit , 
établit  un  devoir.  Ainsi  ,  en  démontrant  qu'ils 
doivent  remplir  tous  les  ditférens  emplois  de 
l'Administration ,  c'est  prouver  qu'ils  doivent 
les  remplir  gratuitement.  La  libre  disposition  de 
leur  temps  et  leur  revenu  ajoutent  un  nouveau 
poids  aux  preuves  de  cette  obligation.  On  ne 
peut  pas  les  croire  dispensés  de  la  Loi  qui 
condamne  tous  les  hommes  au  travail ,  car  clic 
n'admet  aucune  exception  ;  cependant  leur 
revenu  semble  les  en  alTranchir.  Cette  contradic- 
tion apparente  ne  peut  être  ,  sans  doute  ,  que  le 
voile  qui  couvre  une  vérité. 

Les  Propriétaires  sont  réellement  exempts 
d'un  travail  dont  les  émolumens  fournissent  à 
leur  subsistance.  Ils  en  doivent  donc  exécuter 
un  ,  dont  ils  ne  retirent  aucun  profit  pécuniaire. 
Leur  revenu  en  est  le  salaire  ,  que  la  nature  leur 
paie  d'avance  ,  et  qu'elle  ne  leur  accorde  pas 
mûrement  pour  vivre  dans  l'oisiveté. 

Quel  peut  être  ce  genre  particulier  de  servi- 
ces ?  Il  est  trop  désigne  par  les  motifs  qu'on 
vient  d'exposer  ,  pour  s'y  méprendre.  Ce  sont 
donc  évidemment  les  différens  emplois  de  l'Ad- 
ministration auxquels  ils  sont  destinés  ;  leur  état 
physique  ,  dans  l'ordre  social ,  achevé  de  prouver 
l'obligation  qui  leur  est  imposée  de  les  remplir 
gratuitement. 

C'est 


CTest  par  ces  raisons  impérieuses  et  ces  dispo-  ^ 
sitions  frappantes  ,  qu'on  s'est  eru  autorisé  k 
prononcer  que  les  seuls  Propriétaires  avoient 
droit,  et  étoient  obligés  de  rendre  gratuitement 
tous  les  services  differens  de  la  Protection  dans 
les  emplois  sédentaires.  Si  ce  droit  est  incontes- 
table pour  toutes  les  branches  de  l'Administra- 
tion ,  il  doit  l'être  spécialement  pour  celle  du 
Revenu  public  et  de  la  Dîme ,  qui  ne  sont  que 
des  parts  proportionnelles  du  leur  ;  consé- 
quemment  elles  ne  forment  ensemble  qu'une  ,] 
propriété  commune  ,  dont  ils  sont  les  seuls  Ad- 
ministrateurs naturels  et  nécessaires.  Ils  sont 
donc  les  seuls  qui  doivent  être  admis  dans  les 
États  Ptovinciaux. 

RÉSUMÉ    ET     Observations, 

On  ne  peut  refuser  d'admettre  les  deux  vérités 
physiques  qu'on  vient  de  développer.  Il  ne  peut 
exister  de  raisons  pour  combattre  la  première  , 
qui  constate  que  le  Revenu  public  et  la  Dîme 
ne  doivent  être  que  des  portions  du  Revenu  gé- 
néral. Quoiqu'on  ne  puisse  pas  mieux  atta- 
quer la  seconde  ,  en  ce  qu'elle  déclare  que  cette 
portion  ne  peut  être  que  l'excédant  des  sommes 
nécessaires  pour  payer  l'intérêt  des  avances  fon- 
cières ,  et  les  frais  de  leur  entretien ,  on  convient 
qu'on  peut  ne  pas  souscrire  au  taux  proportionnel 
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qu'on  a  déterminé.  Cet  excédant  ,  fixé  aux  trois 
dixièmes  ,  est  à  la  vérité  le  lésuhat  qui  a  été 
fourni  par  des  inventaires  de  culture  faits  arec 
beaucoup  de  soin  ;  cependant  on  n'ose  se  flatter 
d'avoir  saisi  le  vrai  point  qui  Joit  réunir  tous  les 
suffrages.  Ils  ne  peuvent  du  moins  se  partager 
que  sur  les  diverses  modifications  dont  cette 
base  proportionnelle  pourroit  être  susceptibîe- 
On  invite  à  les  combiner  ;  on  souscrira  avec 
empressement  à  une  nouvelle  base  qui  seroit 
prouvée  plus  exacte. 

Quelle  qu'elle  soit  ,  dès  qu'elle  aura  été 
fixée  ,  elle  sera  un  flambeau  qui  répandra  le  plus 
grand  jour  sur  tous  les  droics ,  ainsi  que  sur 
toutes  les  opérations  du  Gouvernement  ;  on 
sera  en  état  de  ne  pas  blesser  les  LoiM  de  la 
Justice  ,  et  de  seconde»-  le  vœu  de  la  Nature. 

Les  Propriétaires  jouiront  de  tous  leurs  droits; 
leurs  dcsirs  seront  comblés  par  la  certitude  de 
retirer  un  intérêt  des  sommes  qu'ils  appliqueront 
à  la  terre  ,  égal  à  celui  qu'ils  en  pourroient 
trouver  dans  tout  autre  emploi;  leur  sort  sera 
par-la  le  plus  favorable  de  la  Société.  Car  ,  à 
l'égalité  d'intérêts  se  trouvera  réunie  une  bien 
plus  grande  solidité  de  revenu. 

En  remettant  fidellement  au  Souverain  et  au 
Clergé  toute  la  portion  du  Revenu  général  que 
l'ordre  physique  leur  attribue  ,  ils  ne  pourront  se 
prévaloir  d'aucun  motif  pour  exiger  davantage. 

Si 
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Si  le  Souverain  sur-tout  découvre  des  prétentions 
plus   étendues  ,    il   ne   pourra  s'offenser    d'une 
résistance  qui  ne  lui  opposera  pas  d'autres  armes 
que  la  balance  de  la  Nature.    Il  suffira  de  lui 
démontrer  que  c'est  elle  qui  a  posé  les  bornes 
qu'il  voudroit  franchir  ,   que  c'est  elle  seule  qui 
a  distingué  et  mesuré  ses  droits ,  et  que  ce  n'esc 
pas  la  Société  qui  prétend  les  restreindre.  Alors 
l'Autorité  ne  pourra  être  offensée  par  de  pareilles 
représentations  ,  ni  rougir  de  céder  aux  Loix 
conservatrices  et  bienfaisantes  de  l'Être  Suprême. 
Par  ces  dispositions,  l'Autel,  le  Trône,  les 
propriétés  et  la  culture  seront  réunis  par  les  rap- 
ports d'une  dépendance  réciproque.    Le  Revenu 
général  sera  le  principe  toujours  subsistant   de 
l'harmonie    que   l'ordre    social    doit   entretenir 
entre  les  différentes  parties  de  l'Administration  » 
il  sera  en  même  temps  la  boussole  qui  ne  man- 
quera jamais  de  découvrir  le  moindre  dérange- 
ment dans  l'organisation  de  la  Société. 

Ce  Revenu  devant  s'accroître  ou  diminuer  , 
suivant  la  sagesse  ou  les  fautes  du  Gouverne- 
ment ,  le  Revenu  public  subira  nécessairement 
les  mêmes  variations ,  puisqu'il  ne  sera  qu'une 
part  proportionnelle  du  Revenu  général.  Ses 
changemens  seront  plus  éloquens  que  toutes  les 
remontrances ,  quand  elles  seroicnt  faites  par  la 
Vérité  elle-même ,  si  elles  étoient  dénuées  des  | 
mêmes  preuves. 

Sa 


Sa  diminution  ,  qui  sera  la  peine  attachée  à 
la  moindre  infraction  des  Loix  de  l'ordre  , 
comme  son  accroissement  sera  la  récompense  de 
l'exactitude  à  les  observer,  seront  de  siârs  garans 
qu'on  ne  les  violera  jamais ,  puisqu'on  ne  pourra 
jamais  les  violer  impunément.  La  flatterie  fera 
des  efforts  aussi  inutiles  pour  exalter  le  bien  , 
que  pour  déguiser  le  mal  ;  le  Revenu  public 
sera  le  creuset  fidèle  où  l'un  et  l'autre  seront 
nécessairement  analyses  dans  le  degré  le  plus 
juste. 

Est-il  rien  de  plus  avantageux  que  d'intéresser 
la  Puissance  publique  à  être  toujours  réellement 
tutélaire  ,  en  faisant  concour-r  son  bien  particu- 
lier avec  le  bien  public  ;  en  faisant  dépendra 
son  bonheur  et  sa  force  de  l'aisance  des  Pro- 
priétaires ,  et  de  la  prospérité  générale  ;  en  un 
mot ,  en  lui  faisant  sentir  à  chaque  instant  que 
sa  puissance  ne  peut  être  que  les  fruits  de  la 
justice  ,  de  la  modération  et  de  la  bienfai- 
sance ? 

Ce  n'est  point  assez  d'avoir  établi  ces  rap- 
ports proportionnels  dans  le  partage  des  richesses 
annuellement  renaissantes  ;  il  doit  en  exister 
de  semblables  dans  les  dépenses  de  la  portion 
aOccfce  au  Culte  et  à  la  Protection. 

Cette  seconde  disposition  est  aussi  essentielle 
que  la  première  ,  elle  est  même  une  des  princi.- 
pales  parties  du  plan  social.  Sans  elle  il  ne  peut 
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avoir  de  consistance  ;  elle  en  forme  la  seconde 
chaîne  ,  donc  la  rupture  du  moindre  anneau 
doit  rendre  la  première  presque  inutile.  4 

En  effet  ,  l'harmonie  sociale  seroit  incom*j 
plette  ,  et  même  illusoire  ,  si ,  après  avoir  paye 
exactement  le  Revenu  public  et  la  Dîme  ,  on 
laissoit  aux  passions  la  liberté  de  les  dissiper  à 
leur  gré  :  ce  désordre  dans  Tétat  des  dépenses , 
rendroit  inutile  l'ordre  qui  auroit  été  établi  pour 
la  mesure  de  ces  revenus  :  le  Culte  et  la  Pro- 
tection se  trouveroient  bientôt  dans  un  état  de 
foiblesse  et  de  souffrance. 

Les  Chefs  du  Clergé  pourroient  parvenir  à 
regorger  d'opulence  ,  tandis  que  les  Ministres 
inférieurs  de  la  Religion  seroient  dans  la  dé- 
tresse ,  et  que  les  Pauvres  périroient  dans  le 
sein  de  la  plus  affreuse  indigence.  L'Adminis- 
tration pourroit  prodiguer  au  luxe  et  à  la  faveur, 
ce  qui  seroit  destiné  à  faire  face  à  des  besoins.  Le 
seul  moyen  de  prévenir  ces  abus ,  esc  d'établir 
une  sage  proportion  pour  la  dépense  de  ces  deux 
branches  de  revenu. 

Par  exemple  ,  il  est  aussi  simple  que  facile 
d'attribuer  au  Corps  Episcopal  ,  à  celui  des 
Curés ,  des  Vicaires  et  des  Chanoines  ,  des  parts 
proportionnelles  du  revenu  de  l'Autel  ;  il  est 
aussi  juste  que  décent  d'avoir  égard  à  la  diffé- 
rence de  la  dignité  de  chaque  grade  ;  mais  on 
doit  traiter  ceux  qui  sont  élevés  au  même  degré , 
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avec   la  même  égalité  qui  se  trouve  dans  leur 
caractère  ,  et  dans  le  genre  de  leurs  travaux. 

On  doit  diviser  ensuite  l'excédant  de  ces 
différentes  attributions  dans  d'autres  proportions 
pour  l'entretien  des  Presbytères  et  des  Temples , 
et  en  réservant  le  plus  possible  pour  le  soulage- 
ment de  la  misère. 

11  n'en  doit  pas  coûter  davantage  pour  déter- 
miner de  même  les  ditférens  emplois  du  Revenu 
public.  Apres  avoir  combiné  l'étendue  des  dé- 
penses pour  chaque  partie  de  la  Protection  ,  on 
en  doit  fixer  la  mesure  dans  des  proportions  qui 
ne  doivent  plus  varier.  Les  changemens  dans 
l'état  de  ces  dépenses  ne  peuvent  être  qu'une 
usurpation  de  l'autorité  arbitraire  ,  ou  une  res- 
sburce  de  la  foiblesse  dans  l'état  de  dégrada- 
tion ;  ils  ne  doivent  pas  être  admis  dans  une 
Société  bien  organisée.  Les  guerres  défensives 
sont  les  seules  crises  dont  on  pourroit  se  prévaloir 
pour  prétendre  changer  ces  rapports  ;  non 
seulement  elles  doivent  être  infiniment  rares  , 
mais  encore  on  doit  y  avoir  pourvu  par  des 
ressources  particulières.  Si  on  avoit  manqué  de 
se  les  ménager ,  il  vaudroit  mieux  faire  d^s 
sacrifices  momentanés  ,  que  de  permettre  de> 
dérangemcns  ,  dont  après  on  seroit  pour  long- 
temps la  victime. 

Pour  peu  qu'on  réfléchisse  sur  ces  divisions 
proportionnelles ,   on   est  aussi- tôt   frappé    par 
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leurs  avantages  multipliés.  Ils  ne  se  bornent  pas 
à  l'intérêt  général  du  Culte  et  de  l'Administra- 
tion ;  ils  s'étendent  sur  l'intérêt  particulier  de 
chaque  Ministre  du  premier  ,  ainsi  que  sur  tous 
les  salariés  de  la  seconde.  Les  uns  et  les  autres  , 
par  l'augmentation  ou  la  diminution  des  sommes 
de  leur  attribution  ,  seront  aussi- tôt  instruits  de 
l'accroissement  ou  de  la  diminution  de  la  pros- 
périté ,  puisque  leur  part  proportionnelle  sera 
une  partie  aliquote  et  invariable  du  partage 
général.  Depuis  l'Evêque  jusqu'au  dernier  Pau- 
Tre  ,  depuis  le  Souverain  jusqu'au  dernier  salarié 
de  l'Administration  ,  le  bien  et  le  mal  se  feront 
sentir  à  chacun  d'eux ,  suivant  leurs  proportions 
respectives.  Ainsi  la  prospérité  sera  toujours 
attestée  par  le  suffrage  général ,  mais  la  moindre 
dégradation  causera  une  réclamaiion  univer- 
selle. 

Il  est  certain  qu'une  Société  est  toujours 
peuplée  en  raison  de  ses  richesses.  Le  besoin 
des  Ministres  de  la  Religion  ,  ceux  de  l'Instruc- 
tion des  Temples  et  des  Pauvres  ,  devant  êtr« 
en  raison  de  la  population  ,  la  rétribution  mé- 
nagée pour  ces  differens  objets  doit  toujours  être 
suffisante,  puisqu'elle  sera  toujours  proportionnée 
à  la  richesse  Nationale. 

On  doit  considérer  sous  le  même  point  de 
vue  les  services  de  la  Protection.  Les  préjugés 
et  les  insinuations  insidieuses  des  gens  intéressés 
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aux  dissipations ,  s'efforcent  en  vain  de  dénaturer 
l'ordre  des  dépenses  publiques  ;  il  n'est  pas 
moins  vrai  qu'il  doit  être  le  même  que  celui 
d'une  famille  particulière  ,  qui  peut  servir  de 
tableau.  Les  facultés ,  et  non  les  fantaisies  ,  en 
mesurent  la  dépense  ;  c'est  la  raison  qui  la  divise 
et  la  gradue  ;  l'utilité  et  la  décence  y  sont  d'a- 
bord satisfaites  ;  ce  n'est  qu'après  leur  avoir 
assigné  ce  qu  elles  exigent  ,  qu'on  s'occupe  des 
jouissances  d'agrément  et  des  décorations.  Les 
mêmes  principes  de  sagesse  imposent  pour  pre- 
mier devoir  ,  au  Chef  de  toute  Administration  , 
de  régler  les  dépenses  de  Protection  sur  le 
Revenu  public  ,  puisqu'il  est  circonscrit  aussi 
distinctement  par  la  nature  ,  que  celui  d'un  Ci- 
toyen l'est  par  ses  titres. 

C'est  donc  à  la  sûreté  intérieure  et  extérieure 
que  l'on  doit  appliquer  les  premiers  moyens 
d'une  Société  naissante  :  dans  ces  premiers  ins- 
tans,  les  dépenses  pour  entretenir  la  splendeur 
du  Trône  ,  doivent  être  plutôt  au  dessous  qu'au 
dessus  de  leur  niveau  proportionnel.  Si  la  sagesse 
du  Gouvernement  anime  l'activité ,  en  même 
temps  que  sa  modération  ménage  toutes  les 
ressources  ,  on  doit  employer  les  nouveau.^ 
fruits  de  la  prospérité  à  multiplier  les  commu- 
nications des  Provinces  ,  à  introduire  la  jouis- 
sance des  commodités,  telles  que  des  Quais, 
des  Halles  ,    etc.    Enfin  ,    lorsque     les    avan- 
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tages  de  la  prospérité  donnent  un  excédant  de 
ees  dernières  dépenses ,  il  peut ,  il  doit  même 
être  consacré  à  des  ouvrages  de  simple  décora- 
tion. C'est  cette  portion  du  Revenu  public  qui 
doit  servir  aux  frais  de  toutes  les  guerres  qui 
peuvent  survenir  ;  elle  garantira  les  propriétés 
de  ce  que  la  dépense  extraordinaire  de  ces  guer- 
res pourroit  forcer  d'en  exiger.  Elle  dispensera 
même  de  rien  retrancher  sur  les  dépenses  ordi- 
naires de  la  Protection  ;  et  ainsi  l'aisance  géné- 
rale ne  souffrira  aucune  atteinte  ;  on  ne  s'apper- 
cevra  de  la  guerre  qu'en  voyant  cesser  d'embellir 
le  territoire  (5). 

(5)  Dans  les  Sociétés  dégradées  ,  oîi  le  Revenu  public 
est  même  insuffisant  pour  les  Services  indispensables 
de  la  Protection  ,  on  n'imagine  pas  qu'il  y  en  ait  la 
moindre  partie  destinée  à  la  décoration  du  territoire. 
Cependant  le  délire  du  luxe  a  porté  les  Habitans  des  Villes 
à  vouloir  les  embellir.  Leur  petite  Administration  y 
ayant  toujours  été  dominée  par  les  Chefs  de  la  Classe  de 
l'Industrie  ,  on  n'y  a  pas  imaginé  d'autres  moyens  que  de 
cimenter  du  sang  du  Peuple,  les  travaux  de  décoration  ,  en 
levant ,  sous  le  titre  d'Octrois ,  des  taxes  sur  la  consom- 
mation des  denrées  de  premier  besoin.  Le  faux  air  d'opu- 
lence dont  on  s'est  efforcé  de  se  parer  ,  n'a  servi  qu'à 
masquer  la  misère  que  cette  ressource  funeste  a  dû  néces- 
sairement augmenter.  La  réserve  ,  au  contraire  ,  que  l'on 
présente  ,  sera  réellement  le  fruit  et  la  jouissance  de  la 
prospérité.  Elle  doit  être  considérable  ,  car  on  pense 
qu'elle  doit  être  le  cinquième  du  Revenu  public. 

Les  Propriétaires  auraient  tort  de  regretter  de  payer 

En 
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Lorsqu'on  sait  que  le  Revenu  public  peut  se 
former  ainsi  sans  rien  usurper  sur  les  propriétés  ; 
lorsqu'on  reconnoit  qu'il  doit  être  destiné  à  des 
emplois  aussi  utiles  qu'agréables,  pourroit-on  dé- 
sirer dans  une  Société  riche ,  de  le  réduire  au  des- 
sous de  ses  droits  ?  Comment  oseroit-on  le  propo- 
ser ?  On  n'auroit  à  présenter  que  des  motifs  arbi- 
traires. Ce  seroit  soutenir  que  cette  Société  doit 
être  moins  protégée  ,  ou  moins  décorée  qu'elle 
n'a  droit  de  le  prétendre.  On  ne  sentiroit  pas 
qu'en  applaudissant  à  ces  petits  prétextes  de 
convenance ,  on  autoriseroit  l'Autorité  à  grossir 
le  Revenu  public  aux  dépens  de  celui  des  pro- 
priétés ,  pour  protéger  et  embellir  une  Société 
dégradée ,  plus  qu'elle  n'est  en  état  de  le  faire. 


cet  excédant  des  dépenses  ordinaires  ,  et  de  vouloir  le 
conserver  pour  leurs  jouissances  particulières.  Sa  destina- 
tion pour  les  crises  de  la  guerre  servira  à  garantir  leur 
revenu  de  toutes  les  impositions  que  ces  crises  forceroienc 
decablir.  Elles  suspendroient  alors  les  jouissances  dont 
ils  auroient  acquis  réellement  le  droit ,  si  cette  portion 
du  Revenu  public  restoit  attachée  à  leurs  propriétés  ;  au 
contraire  ,  elle  en  sera  le  rempart  quand  elle  en  ser* 
séparée  ;  d'ailleurs  ils  ne  doivent  jamais  perdre  de  vue 
qu'en  jouissant  de  l'intérêt  complet  de  leurs  avances,  ils 
n'ont  aucun  droit  sur  cette  part  du  produit  net  de  leurs 
propriétés  ;  et  qu'elle  ne  se  trouve  un  excédant  des  dé- 
penses de  la  Protection  ,  que  parce  qu'elles  ont  ece  mé- 
nagées par  la  modécation  ec  par  la  probité. 
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•La  Justice  condamneroit  sans  doute  la  première 
résistance  ,  mais  on  seroit  bien  fondé  à  redouter 
la  seconde  usurpation.  Bien  loin  de  vouloir 
resserrer  les  droits  de  la  Puissance  tutélaire  ,  on 
doit  plutôt  craindre  qu'elle  n'abuse  de  la  force 
pour  les  excéder.  Ainsi ,  au  lieu  de  rejeter  les 
leçons  de  la  Nature  ,  on  doit  adopter  avec 
autant  d'empressQmenc  que  de  reconnoissance  , 
la  ligne  de  démarcation  qu'elle  a  tracée  elle- 
même  pour  séparer  d'aussi  grands  intérêts.  Tout 
le  monde  devroit  se  faire  un  devoir  de  lui  servir 
d'organe  pour  répandre  ces  vérités  ,  et  pour 
tâcher  d'en  former  l'opinion  publique. 

Ce  n'est  que  sur  des  principes  incontestables 
qu'on  peut  établir  une  constitution  solide  ,  pro- 
pre à  triompher  du  délire  des  passions.  C'esc 
au  contraire  abuser  des  termes  et  de  la  crédu- 
lité ,  que  de  parler  de  constitution  et  d'ordre  , 
lorsqu'on  ne  les  fonde  que  sur  des  Assemblées 
Nationales  ,  et  sur  de  fausses  opinions  qui  doi- 
vent en  diviser  les  Membres ,  parce  qu'il  n'ap- 
partient qu'à  la  Vérité  de  les  réunir. 

Mais  dès  qu'elle  a  parlé  ,  dès  qu'elle  s'est 
exprimée  avec  précision  ,  il  ne  doit  plus  être 
question  de  délibérer  ;  on  doit  s'appliquer  à 
suivre  les  règles  qu'elle  a  prescrites.  Des  Assem- 
blées qui  ne  se  réuniroient  que  par  intervalle  , 
pour  raisonner  sur  le  Revenu  public  ,  perdroienc 
leur  temps  à  discuter  sur  un  objet  déterminé , 

et 


■4-  1^3  -¥ 

et  indépendant  de  toutes  les  différentes  opinions. 
Il  ne  faut  que  des  corps  permanens  ,  qui  soient 
constamment  occupés  à  l'établir  dans  sa  juste 
mesure  ,  et  à  le  recueillir  d'une  manière  uni- 
forme. C'est  d'après  ces  considérations  qu'on 
croit  devoir  substituer  des  Administrations  Pro- 
vinciales aux  Etats  projetés  :  cette  forme  paroît 
plus  propre  à  remplir  les  vues  qu'on  se  propose  , 
leur  plan  est  très-simple.  Il  est  temps  de  le 
tracer. 


C.^4)  LIVRF 
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LIVRE      TROISIEME. 

De   t Adminifiration   Provinciale. 

O  N  doit  être  assez  prévenu  des  motifs  qui 
réservent  aux  seuls  propriétaires  tous  les  em- 
plois  de  l'Administration  ,  pour  penser  qu'on 
ne  proposera  pas  d'admettre  d'autres  Citoyens 
dans  les  différens  Tribunaux  qu'il  eft  essentiel 
de  composer.  Il  y  auroit  peut-être  quelque  in- 
convénient à  préférer  les  plus  riches  propriétai- 
res d'une  Province ,  il  y  auroit  sûrement  du 
danger  à  recevoir  les  plus  pauvres.  Les  uns 
auroient  une  trop  grande  influence ,  leur  séduc- 
tion et  leurs  intrigues  seroient  trop  redoutables, 
les  petites  propriétés  des  autres  n'offriroient  pas 
une  sûreté  suffisante  pour  leur  gestion.  C'est 
donc  dans  les  classes  mitoyennes  que  la  pru- 
dence engage  à  les  choisir. 

CHAPITRE     PREMIER. 

Formation  des  dlfférens   Tribunaux. 

I L  seroit  à  désirer  que  chaque  Province  eût 
une  étendue  presque  égale  pour  pouvoir  être 
divisée  en  plusieurs  arrondissemens  égaux.  Ces 
districts  deyroierit  être  distincts,  et  comprendre 

environ 
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environ  cent  lieues  quarrées  ou  cent  Paroisses. 
Chaque  Province  devroit  être  composée  de 
dix  de  ces  districts  ,  ce  qui  fixeroit  l'étendue 
de  son  ressort  sur  mille  lieues  quarrées. 

Au  milieu  de  chaque  arrondissement, il  est 
essentiel  de  fixer  un  Tribunal  subalterne  com- 
posé de  dix  Membres  et  de  deux  Présidens. 
Dans  la  capitale  de  chaque  Province  il  con- 
vient d'établir  un  Tribunal  supérieur  qui  sera 
formé  de  deux  Présidens  et  d'autant  de  Membres 
qu'il  y  aura  de  Tribunaux  subalternes  soumis 
à  son  insped:ion. 

Jl  doit  même  y  en  avoir  un  de  plus  ,  et  ce 
sera  celui  qui  sera  député  par  chaque  Con- 
seil Supérieur ,  pour  former  par  leur  réunion  un 
Conseil  fixé  auprès  du  Souverain.  Par  cette 
gradation  ,  on  établit  une  chaîne  de  rapports 
qui  ne  peut  être  interrompue  ;  chaque  Mem- 
bre des  Tribunaux  inférieurs  sera  chargé  de  la 
gestion  de  dix  Paroisses.  Chaque  Tribunal  infé- 
rieur sera  sous  l'inspection  d'un  Membre  de 
son  Tribunal  Supérieur  ,  et  celui-ci ,  par  le  canal 
de  son  Député  au  Conseil  Suprême  ,  recevra 
des  ordres  et  rendra  des  comptes  qui  pein- 
dront sans  cesse  l'état   de   chaque  Province. 

Pour  être  reçu  dans  les   deux  premiers  Tri- 
bunaux, le  premier  titre  nécessaire  sera  la  jouis- 
sance de  la  quotité  du  Revenu    territorial   dé-^ 
terminée    pour   avoir  le    droit    d'y  prétendre. 

Mais 
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Mais  cette  première  faculté  qui  n'offre  que  le 
rapport  de  l'intérêt  particulier  avec  l'intérêt 
général  ,  et  une  caution  de  l'intégrité  de  la 
conduite,  ne  doit  servir  qu'à  mettre  à  portée  de 
découvrir  le  zèle  et  les  talens  qui  seront  exigés 
pour  être  installé  dans  une  place  de  Membres 
des  Tribunaux  ,  lorsqu'elle  sera  vacante.  Avant 
d'y  parvenir ,  on  sera  tenu  d'avoir  travaillé  en 
qualité  d'élevé  ;  ces  élevés  seront  attachés  aux 
differens  Membres  pour  exécuter  les  différentes 
opérations  quMs  voudront  leur  confier  ,  et  pour 
acquérir  les  connoissances  dont  ils  doivent  être 
pourvus  pour  mériter  de  réunir  les  suffrages 
en  leur   faveur. 

Le  nombre  des  Membres  ne  devant  jamais 
varier,  ce  n'est  qu'à  titre  d'ancienneté  que  les 
élevés  pourront  remplir  les  places  vacantes  ; 
mais  le  rang  ne  formera  de  titre  pour  succéder 
qu'autant  qu'on  le  méritera  en  même  temps 
par  sa  conduite  et  par  sa  capacité  ;  autrement 
le  degré  d'ancienneté  ne  formera  qu'un  droit 
illusoire.  Par  cette  disposition  on  sera  sûr  de  I 
n'employer  que  des  gens  qui  n'abuseront  point  1 
du  degré  d'autorité  qui  leur  sers,  confié  ,  et  qui 
ne  s'emploieront  que  pour  le  plus  grand 
avantage    commun. 

Ce  n'est  que  pour  les  Tribunaux  Supérieurs 
qu'il  paroît  nécessaire  que  les  nouveaux  Mem- 
bres   s'adressent   immédiatement  au  Souverain 

pour 
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pour  recevoir  l'investiture  de  leurs  places ,  et 
pour  être  pourvus  du  degré  de  pouvoir  qu'il  a 
réconnu  nécessaire  d'y  attacher. 

Ces  provisions  doivent  être  simples  et  aussi 
gratuites  que  le  travail  auquel  le  récipiendaire  fe 
dévoue  ;  elles  ne  doivent  pas  être  accompa- 
gnées d'un  serment  humiliant  de  fidélité  qui 
présente  une  précaution  offensante  contre  la 
trahison.  Elles  doivent  se  borner  à  l'approba- 
tion de  l'Acte  d'Election ,  qui  sera  attestée  par 
la    seule    signature    du  Souverain. 

A  l'égard  de  l'installation  dans  les  Tribu- 
naux subalternes ,  ce  sont  leurs  Trjbunau;i  Su- 
périeurs qu'il  suflit  d'autoriser  à  la  faire  respec- 
tivement dans  toute  l'étendue  de  leur  ressort. 
Elle  doit  se  borner  de  même  ,  à  ce  que  le  nou- 
veau Membre  présente  au  Tribunal  Supérieur 
assemblé  son  Acte  d'Election ,  et  à  la  faire  rati' 
fier  par  les  Présidens. 

S'il  y  avoir  quelque  serment  à  exiger ,  ce 
seroit  seulement  celui  de  ne  recevoir  jamais  de  la 
puissance  tutélaire  ni  présens  ,  ni  pensions  ,  ni 
grâces,  pour  des  fervices  qui  ne  doivent  mériter 
la"  reconnoissance  publique  ,  que  par  la  gratuité 
la  plus  complette  ,  et  dont  la  seule  considéra- 
tion doit  être  la  récompense.  Car  le  premier 
engagement  contracté  par  tous  ces  différcns 
Membres ,  est  de  ne  jamais  rien  exiger  ,  ni  re- 
cevoir pour  toutes  les  opérations  de  leur  com- 
pétence , 


^  io8  ^ 

pctence  ,  de  quelque  part  et  sous  quelque  dé- 
guisement que  ce  puisse  erre. 

Il  n'y  a  que  les  Députés  au  Tribunal  Su- 
prême auxquels  il  esc  juste  d'attribuer  des  émolu- 
mens,  non  pour  payer  leur  travail ,  ce  qui  l'avi- 
liroit,  mais  pour  les  mdemniser  des  frais  de  leur 
déplacement  ^  puisqu'on  les  oblige  d'aller  rési- 
der auprès  de  la  personne  du  Monarque.  Cette 
attribution  ne  devant  être  que  le  dédommage- 
mem  d'un  surcroît  de  dépense  ,  il  paroît  suffi- 
sant de  la  fixer  à  une  somme  de  dix  mille  livres  , 
ou  à  la  valeur  de  quatre  cens  dix  huit  setiers 
de  froment. 

La  nomination  de  chaque  Député  doit  dé- 
pendre uniquement  du  choix  de  leur  Tribunal 
respectif;  quoique  l'ancienneté  semble  devoir 
fixer  la  préférence ,  cependant  on  doit  en  être 
privé  ,  si  l'on  n'inspire  pas  au  Tribunal  la  plus 
grande  confiance  sur  la  conduite  qu'on  doit 
tenir. 

Ces  Dépncés  étant  auprès  du  Souverain  ,  les 
Représentans  de  chaque  Province ,  et  leur  Corps 
celui  de  tout  le  Royaume  ,  il  est  bien  intéres- 
sant qu'aux  lumières  connues ,  ils  joignent  une 
délicatesse  de  sencimens  qui  les  rendent  insensi- 
bles à  tous  les  pièges  de  la  séduction  ,  et  une 
fermeté  qui  ne  connoisse  que  la  justice  pour 
mesurer  les  droits. 

Chaque  Tribunal  Supérieur  doit  donc  avoir 

sans 
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îans  cesse  les  yeux  fixés  sur  son  Députe  pour 
s'assurer  sUl  esc  toujours  l'organe  fidèle  de  ses 
demandes ,  et  s'il  n'excède  jamais  les  pouvoirs 
qu'il  lui  confie. 

Ce  n'eft  que  pendant  trois  ans  qu'on  pourra 
être  Député  au  Tribunal  Suprême  ;  après  ce 
terme,  qui  ne  pourra  erre  prolongé  pour  quelques 
motifs  que  ce  soit ,  le  Tribunal  en  nommera  un 
nouveau. 

Il  es:  à  présumer  qu'on  ne  sera  pas  dans  la 
nécessité  de  changer  cet  ordre  de  succession. 
Il  est  bien  essentiel  cependant  que  les  Tribu- 
naux en  aient  toujours  le  droit.  Si  par  hasard 
dans  quelques  momens  de  délire  on  pouvoic 
craindre  que  des  Députés  pussent  le  partager, 
il  seroit  sage  de  les  révoquer  aussi- tôt.  Il  esc 
juste  que  la  Société  qui  choisit  des  Représentans 
pour  soutenir  ses  droits,  les  révoque  dès  qu'elle 
s'apperçoit  qu'ils  les  abandonnent ,  ou  même 
qu'elle    peut    redouter  qu'ils  ne   les  trahissent. 

Telle  est  la  manière  dont  on  propose  de 
composer  les  Tribunaux  des  propriétés  commu- 
nes ,  on  peut  les  considérer  comme  formant  en 
même  temps  des  Etats  Généraux  ,  Provinciaux 
et  Coinitiaux.  Car  les  différens  degrés  d'attri- 
bution rempliront  exactement  les  vues  qu'on  peut 
se  proposer  dans  ces  ditférens  ordres  d'Etats. 
Mais  ils  les  rempliront  bien  plus  sûrement  qu'on 
n'a  droit  de  l'attendre    de   Citoyens   dont  le 

choix 
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choix  seroit  décidé  par  la  naissance ,  la  faveur 
00  la  brigue ,  qui  n'ayanc  qu'une  existence  mo- 
mentanée, ne  peuvent  apporter  qu'une  théorie 
superficielle  ,  dont  les  vues  ne  peuvent  être  re- 
dressées par  l'expérience  ,  et  dont  l'intérêt  par-  ; 
ticulier  peut  quelquefois  être  opposé  à  l'intérêt  ^ 
général. 

Ici ,  au  contraire ,  on  n'emploie  que  des  Ci- 
toyens formés  avec  soin,  et  choisis  sur  la  connois- 
sance  de  talens  éprouvés ,  qui  toujours  réunis 
et  en  activité ,  doivent  être  supérieurs  à  leur  tra- 
vail ;  qui  ne  peuvent  faire  le  moindre  sacrifice 
sans  en  être  les  premières  victimes ,  puisque  ne 
recevant  ni  émolumens,ni  grâces,  leurs  pro- 
priétés souffriroient  des  atteintes  qu'ils  laisse^ 
roient  porter  à  la  propriété  générale. 


CHAPITRE 
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CHAPITRE      SECOND. 

Manière  de  constater  le  Revenu  public  et  la  Dîme. 

On  présume  avec  raison  que  tout  le  monde 
sera  instruit  et  convaincu  que  le  Revenu  public 
doit  être  composé  du  cinquième  du  produit  net 
du  territoire ,  et  de  l'Autel  le  Revenu  du  dixième  ; 
que  ces  deux  parts  proportionnelles  ne  peuvent 
jamais  être  acquises  par  les  propriétaires  ;  con- 
scquemment  qu'elles  ne  peuvent  leur  apparte- 
nir sous  aucun  titre  :  c'est  donc  à  constater  ces 
trois  dixièmes  du  Revenu  que  doit  se  borner  le 
travail  de  chaque  Tribunal  des  propriétés  com- 
munes ,  pour  fixer  la  juste  mesure  du  Revenu 
du  Culte  et  de  celui  de  la  Puissance  tutélaire. 

Avec  une  telle  opinion  générale  et  un  point 
de  vue  aussi  simple  ,  cette  tâche  doit  être  facile 
à  remplir.  Ce  n'est  point  en  se  tenant  trop  en 
garde  contre  l'infidélité  qu'on  doit  se  proposer 
de  réussir ,  au  contraire  ,  il  faut  animer  et  mé- 
riter la  bonne  foi  par  une  confiance  honnête  et 
raisonnable.  Les  Magistrats  se  manqueroient  à 
eux-mêmes  et  aux  propriétaires  ,  en  agissant 
comme  des  traitans  qui  verroient  par- tout  la 
fraude  ,  qui  ne  s'occuperoient  qu'à  la  prévenir 
et  à  la  punir. 

Ils  doivent  se  regarder  comme  des  délégués 

du 
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du  Trône  et  de  l'Aucel,  pour  recevoir  autant  que 
poUr  demander  le  compte  des  deux  dépôts  qui 
ne  sont  confiés  par  la  nature  aux  propriétaires 
que  pour  les  leur  remettre ,  et  dont  ils  savent 
qu'ils  ne  peuvent  rien  retenir  sans  se  rendre  cou- 
pables d'un  double  larcin  ;  il  doit  s'établir  entre 
les  premiers  et  les  seconds  un  concert  dirigé  par 
la  prudence  qui  serve  en  même  temps  à  éclairer 
la  bonne  foi ,  à  la  faire  éclater  et  à  la  sou- 
tenir. 

De  petits  Comités  dans  chaque  Province 
qui  formeroient  une  quatrième  classe  ,  paroissent 
peu  propres  à  remplir  ces  vues  ,  ils  sembleroient 
plutôt  devoir  les  contredire  (  5  )  en  érigeant  ces 


(6)   On  ne  peut  se  flatter  de  trouver  des  ressources 
dans  des  Comités  de  Paroisses  ,  que  lorsqu'on  est-  fausse- 
ment prévenu  que  le  Revenu  public  est  un  Impôt  sans 
mesure  fixe  ,  et  sans  proportion  déterminée  avec  le  revenu 
des  propriétés  ",  alors  ,  en   assignant   une  portion   quel- 
conque de  cet  Impôt  à  une  Paroisse  ,    on  se  borne  à 
désirer  qu'elle  soit  distribuée  avec  égalité  sur  ses  pro- 
priétés. On  pense  qu'on  ne  peut  mieux  faire  pour  y  réussir , 
que   de  confier  cette    répartition  aux  Parties   les    plus 
éclairées    et   les    plus    intéressées.    Cette  espérance   est 
cependant  une  illusion.    On  a  droit  de  préjuger  ainsi  sur 
l'expérience  de  l'Impôt  des  Tailles  ,  dont  l'affiette  ,  diri- 
gée par  le  même  intérêt  et  par  les  mêmes  lumières  ,  est 
faite  par-tout  avec  la  plus  grande  inégalité. 

On  veut  bien  accorder  cependant  que  la  charge  sera 
distribuée  avec  la  plus  grande  équité  ]  mais  qu'en  résulte- 
petits 
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petits  Tribunaux  pour  acquérir  par  eux  ta  con- 
noissance  du  vrai  produit  net  des  propriétés , 
leurs  possesseurs  se  croiroient  dispensés  à  juste 
titre  de  le  découvrir  eux-mêmes ,  on  n'auroit  pas 
même  droit  de  les  en  sommer. 


ra-t-il  l  on  n'en  sera  pas  moins  dans  les  ténèbres  et  dans 
la  perplexité  ;  autant  les  Habitans  auront  été  exacts  pour 
se  rendre  justice  ,  autant  seront-ils  attentifs  à  déguiàer 
dans  quelle  proportion  l'Impôt  sera  avec  leurs  richesses. 
On  aura  bien  réussi  à  mettre  de  l'égalité  entre  les  Concri- 
buables  de  chaque  Paroisse  ,  mais  on  ne  parviendra  pas  à. 
en  mettre  entre  les  différentes  Paroisses.  Un  double  motif 
les  engagera  à  se  masquer  avec  un  Impôt  qui  n'aura  point 
de  bornes  invariables  :  la  crainte  de  le  voir  augmenter  , 
si  on  est  moins  chargé  que  les  autrrt  ,  et  encore  plus  celle 
de  se  découvrir  à  un  Souverain  ,  qui  ignoreroit  ce  qui  lui 
appartient ,  qui  se  réserveroit  ainsi  le  droit  de  s'attribuer 
ce  qu'il  veut ,  et  qui  sauroit  toujours  trouver  les  moyens 
de  l'obtenir. 

Mais  si  on  ne  peut  tirer  qu'un  aussi  foible  avantage  des 
Comités  Paroissiaux  ,  lorsque  la  masse  des  Impositions  est 
sans  égard  à  ce  que  le  Revenu  général  doit  réellement  au 
Revenu  public  ,  ils  seront  tout-à-fait  inutiles ,  lorsqu'on 
voudra  agir  suivant  ces  élémens  de  l'ordre  social  combiné 
sur  l'ordre  physique.  Car  personne  alors  n'aura  d'intérêt  i 
lever  le  voile  dont  chacun  voudra  se  couvrir. 

Si  on  consulte  les  Fermiers ,  ils  se  trouvent  intéressés  i 
afFoiblir  le  vrai  revenu  des  propriétés  ,  par  l'espoir  de  les 
affermer  à  bas  prix ,  et  par  la  crainte  de  déplaire  à  leur* 
Possesseurs.  Si  on  consulte  les  petits  Propriétaires  ,  la 
médiocrité  de  leur  revenu  doit  les  rendre  suspects  :  on  esc 
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Quoique  le  premier  parcage  de  la  reproduc- 
tion générale  semble  asservi  à  des    règles   fixes 
et  déterminées  ;    cependant    l'autorité    ne  doit 
point  intervenir  pour  obliger  à  les  suivre  ;   elle 
doit  en  laisser   l'exécution   libre  entre  les  Pro- 
priétaires et  les  Fermiers  ;  elle  ne  peut  être  con- 
fiée à  des  yeux  plus  éclairés.  Elle  doit  être  sûre 
que  la  liberté  et  la  concurrence  forceront  les  in- 
térêts opposés  à  se  réunir  dans  le  point  juste  oîi 
ils    doivent  l'être.  C'est  par  les  Baux  qui   éta- 
blissent cette  première   convention    qu'on    doit 
se  contenter  d'acquérit  cette  connoissance.   La 
seule  précaution  qu'on  doit  prendre ,  et  contre 
laquelle  la  Justice  ne  peut  réclamer ,  est  d'cxi- 


bien  tenté  de  retenir  ce  qui  fait  un  vuide  dans  les  moyens 
de  subsister  ;  ils  doivent  ménager  ceux  qui  pourroient  dé- 
masquer leur  infidélité. 

Si  on  ne  s'en  rapporte  qu'aux  plus  riches,  il  n'est  pas  be- 
soin de  Comités  ;  ils  seront  aussi  sincères  divisés  que  réun  is; 
ils  le  seront  même  plus  ,  parce  qu'ils  n'auront  point  à 
redouter  les  reproches  de  ceux  qui  auront  l'ame  assez  vile  , 
si  par  hasard  il  pouvoit  s'en  trouver,  pour  refuser  de  remet- 
tre exactement  les  sommes  dont  ils  ne  pourroient  ignorer 
qu'ils  ne  sont  que  les  dépositaires.  Cet  établissement  seroit 
donc  superflu  ;  il  seroit  même  préjudiciable ,  ainsi  qu'on 
en  a  prévenu  j  car  chacun  s'en  rapportant  au  jugement  du 
Comité  ,  gagneroit  légitimement  ce  que  le  défaut  de 
lumières  lui  auroit  ménagé  ,  et  on  ne  songeroit  à  selj 
plaindre  que  lorsqu'il  porteroit  les  choses  au  dessus  de 
leur  niveau. 
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-ger  qu'ils  soient  terminés  par  une  double  afllr- 
mation  du  Maître  et  du  Fermier  qui  déclaicnc 
que  le  prix  énoncé  dans  le  Bail  est  conforme  à 
)a  vérité ,  et  qu'il  n'y  a  ni  pot-de-vin  ,  ni  contre- 
billet. 

11  est  censé  qu'on  ne  doit  connoître  que  les 
Baux  qui  sont  passés  immédiatement  entre  les 
Entrepreneurs  de  culture  et  les  Propriétaires  ; 
on  doit  rejeter  tous  ceux  qui  le  seroient  avec  des 
Fermiers  intermédiaires  qui  traitent  pour  des 
domaines  entiers.  Les  Propriétaires  qui  font  de 
semblables  marchés  ,  sont  bien  les  maîtres  de 
céder  une  partie  de  leur  vrai  revenu  pour  être 
dispensés  de  veiller  sur  leurs  avances  foncières  , 
mais  ils  n'ont  pas  le  droit  de  diminuer  celui  du 
trésor  public  et  de  l'Autel.  Cependant  l'un  et 
l'autre  se  trouveront  lésés  par  les  profits  que  ces 
Fermiers  hétérogènes  s'attribusnt  aux  dépens  du 
produit  net. 

Il  ne  peut  y  avoir  de  nuages  à  craindre  ni  à 
dissiper  que  pour  les  propriétés  qui  ne  seroient 
point  affermées ,  ainsi  que  pour  celles  qui  le  se- 
roient à  moitié  fruits.  Quoique  le  travail  qu'exige 
l'estimation  de  leur  revenu  ne  soit  pas  aussi  sim- 
ple ,  cependant  il  ne  doit  pas  former  des  diffi- 
cultés difficiles  à  surmonter. 

Avec  la  prospérité  dont  on  doit  jouir  dans 
presque  toutes  les  Paroisses  ,  la  plus  grande 
partie  des  propriétés  sera  affermée  en  grains ,  ou 
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en  nature ,  alors  on  pourroit  sans  injustice  pren- 
dre celles-ci  pour  base  de  l'estimation  du  revenu 
de  celles  qui  seroient  exploitées  par  les  proprié- 
taires. Cependant,  pour  exciter  toujours  la  bonne 
foi  des  propriétaires  par  la  confiance  qu'on  leur 
témoignera,  et  pour  leur  ôter  tout  sujet  de 
plaintes,  ainsi  que  toute  excuse  aux  reproches 
qu'ils  pourroient  mériter ,  et  tout  espoir  de  grâce 
pour  la  peine  de  leur  infidélité  découverte  ,  il 
faudra  entrer  avec  eux  dans  les  détails  nécessai- 
res pour  distinguer  les  reprises  de  leur  culture 
de  son  produit  net. 

On  construira  pour  cela  dans  chaque  Tribu- 
nal des  Formules  d'estimation  combinées  sur 
les  différentes  formes  d'exploitations  usitées  dans 
son  arrondissement.  Les  Magistrats  commen- 
ceront par  se  transporter  eux-mêmes  sur  les 
lieux  peu  de  temps  avant  les  récoltes  ,  pour  pou- 
voir d'abord  s'éclairer  par  des  états  de  compa- 
raison qu'ils  seront  à  portée  de  faire  des  terres 
non  affermées  avec  celles  qui  le  seront.  Ensuite 
ils  se  serviront  de  leurs  Formules  pour  discuter 
avec  les  propriétaires  les  raisons  qui  doivent 
conduire  à  fixer  le  revenu.  Lorsqu'on  aura  fini 
ce  travail ,  on  kur  fera  signer  et  affirmer  que 
le  revenu  réel  est  exactement  celui  que  Ton  a 
découvert.  Si  en  faisant  ces  estimations  on  voyoit 
clairement  l'opiniâtreté  jointe  à  la  mauvaise  foi, 
on  fixeroit  d'autorité  le  revenu   présumé  avec 

justice. 
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justice  ,  sauf  au  propriétaire  à  se  pourvoir  de- 
vant le  Tribunal  de  l'arrondissement ,  et  même 
d'appeller  de  son  jugement  au  Tribunal  Supé- 
rieur de  la  Province. 

A  regard  des  Baux  k  moitié  fruits  ,  la  vé- 
rification doit  en  être  faite  en  présence  des  Fer- 
miers. Elle  les  instruira  eux-mêmes  de  la  juste 
mesure  de  leurs  réprises.  Témoins  de  la  décla- 
ration de  leurs  maîtres ,  ils  serviront  par  leur 
présence  à  lui  donner  plus  d'exactitude  ;  car  ils 
seront  sommés  de  certifier  qu'elle  est  conforme 
à  l'exacte  vérité. 

Pour  les  Baux  dont  le  prix  sera  en  denrées, 
il  sera  facile  d'en  fixer  la  juste  valeur.  Il  s'agira 
de  tenir  état  exact  du  prix  moyen  des  différen- 
tes denrées ,  et  après  dix  années ,  de  fixer  leur 
nouvelle  valeur  combinée  sur  les  dix  ans  écou- 
lés ;  alors  on  substituera  aux  anciens  prix  ceux 
qu'on  reconnoîtra  avoir  subi  quelques  change- 
mens. 

Enfin  ,  pour  dernière  précaution  de  la  pru- 
dence ,  il  paroît  juste  de  faire  ordonner  par  la 
Loi  qu'il  sera  inséré  dans  tous  les  Actes  de  mu- 
tations des  propriétés  foncières,  que  l'on  n'a  traité 
qu'en  raison  du  revenu  déclaré  aux  Tribunaux 
des  propriétés  communes.  Ce  nouveau  frein  sera 
imposé  avec  d'autant  plus  de  raison  par  la 
justice  ,  qu'un  nouveau  propriétaire  méritera  de 
subir  les  peines  de  la  fraude  découverte  pour 
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les  temps  antérieurs  même  à  sa  jouissance  ,  puiî 
qu'il  deviendra  évident  qu'il  vouloit  la  prolon- 
ger pendant  sa  possession. 

Il  n'est  point  question  ici  de  vain  appareil 
établi  contre  la  mauvaise  foi ,  qu'on  ne  doit  pas 
même  paroître  présumer.  Cependant  si  le  hasard 
découvroit  qu'on  eût  abusé  de  la  confiance  ,  il 
seroit  indispensable  de  punir  avec  éclat  un  dé- 
lit aussi  grave.  La  peine  la  plus  sensible,  dans 
une  société  qui  auroit  des  mœurs  ,  seroit  de 
donner  la  plus  grande  publicité  au  parjure  et 
à  l'infidélité  du  coupable  ,  et  de  lui  faire  resti- 
tuer exactement  ce  qu'une  basse  cupidité  lui  au- 
roit fait  dérober  au  Culte  et  à  la  Protection. 
Quoique  les  Fermiers  ne  soient  pas  censés  avoir 
profité  de  cette  injuste  rétention  :  cependant 
pour  avoir  consenti  d'en  être  les  complices  ,  ils 
doivent  en  partager  la  punition ,  et  être  con- 
damnés à  payer  en  outre  une  somme  égale  au 
quart  de  l'indemnité  donnée  par  leurs  maîtres  , 
à  moins  qu'ils  ne  découvrent  eux-mêmes  ce  dou- 
ble larcin. 

Pour  ne  pas  introduire  dans  l'Administration 
l'esprit  de  cupidité  par  les  moyens  employés 
pour  la  punir ,  ce  n'est  point  dans  le  trésor  pu- 
blic que  ces  restitutions  doivent  être  versées  , 
elles  y  seroient  inutiles  ,  puisque  les  services  de 
protection  que  ces  sommes  dévoient  payer  ont 
été  remplis  ;  c'est  à  la  caisse  des  pauvres  qu'il 
est  décent  de  les  attribuer, 
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Ce  délit  seroit  beaucoup  plus  révoltant  s'il 
étoit  commis  par  un  Membre  de  l'Administra- 
tion. 11  seroit  monstrueux  qu'un  Ministre  de 
l'ordre  fût  un  dépositaire  mfidele  ,  et  qu'un  agent 
de  la  protection  en  eût  affoibli  les  moyens  :  pour 
des  Magistrats  qui  en  scroicnt  coupables  ,  il 
seroit  juste  d'ajouter  à  la  peine  commune  celle 
d'être  chassés  des  Tribunaux  qu'ils  déshono- 
roient. 

Il  convient  cependant  d'adoucir  la  rigueur 
de  ces  Loix,  et  l'intérêt  général  le  sollicite  pour 
deux  circonstances  particulières. 

La  première  est  en  faveur  d'un  retour  libre 
vers  la  justice,  qui  feroit  offrir  volontairement  les 
isOmmes  qu'on  auroit  retenues  ;  alors  elles  de- 
vroient  être  reçues  sous  le  sceau  d'un  secret  in- 
violable. 

La  seconde  est  un  juste  égard  pour  la  probité , 
à  l'égard  des  héritiers  qui  dans  l'année  même  de 
leur  succession  iroient  découvrir  eux-mêmes  ce  qui 
auroit  été  caché  sur  le  revenu  de  (eurs  nouvelles 
propriétés.  Ils  doivent  même  être  exempts  de 
rendre  des  sommes  dont  ils  n'ont  pas  profité. 
Par  cette  indulgence  l'Etat  y  gagnera  dou- 
blement ,  il  jouira  plutôt ,  et  il  sera  dispensé  d« 
punir. 

En  réunissant  toutes  ces  mesures  que  la  pru- 
dence inspire  ,  on  doit  reconnoître  qu'elles  doi- 
vent rendre  la  fraude  presque   impossible.  Les 
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obstacles  qu'elles  lui  opposent  sont  si  multiplies, 
que  les  dispositions  pénales  seront  presque  su- 
perflues. 

En  effet ,  comment  un  Propriétaire  pourra- 
t-il  se  résoudre  à  commettre  une  pareille  infidé- 
lité ,  sans  être  effrayé  par  les  dangers  auxquels 
il  s'expose  ,  et  sur-tout  par  les  peines  qu'il  s'in- 
flige lui-même  ? 

La  connoissance  exacte  que  l'on  aura  de  l'é- 
tendue de  sa  propriété   dans  une  Paroisse   où 
le  revenu  de  chaque  arpent  se  trouvera  fixé  de 
l'aveu  des  autres  propriétaires  ,  doit    commen- 
cer par  le  rendre  au  moins  suspect  ,   et    doit 
lui  faire  craindre  à  tout  instant  d'être  découvert. 
Il    doit   sentir    qu'il   s'interdit  la  liberté  de 
vendre  ses  Domaines  ;  car  il  faut  qu'il  commence 
par  dévoiler  lui-même  sa  honte  ,  et  qu'il  soit 
sûr  de  traiter  avec  quelqu'un  d'aussi  mauvaise 
foi  que  lui  :  encore  ne  parviendra-t-il  jamais  à 
lui  faire  acheter  la  portion  du  revenu  qu'il  dé- 
guise  injustement,    puisqu'on  ne  peut  la  rete- 
nir après  lui  sans  risque ,  et  qu'on  est  toujours 
près  de  la   voir   échapper.  S'il  s'adresse  à  un 
Citoyen  honnête  ,  il  se  rendra  l'objet   de  son 
mépris  ;  il  se  trouvera  donc  réduit  à  ne  pouvoir 
tirer  aucun  parti  de  son  injustice. 

Il  se  met  dans  la  triste  nécessité  de  ne  trai- 
ter qu'avec  des  Fermiers  aussi  peu  délicats  que 
lui  sur  la  religion  du  serment ,  et  il  se  soumet 
à  en  dépendre  entièrement. 
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II  faut  pour  ainsi  c;lire  qu'il  se  dépouille  de 
jtous  ses  droits.  Le  ressentiment  du  moindre  pay- 
san doit  le  faire  trembler.  Le  tableau  des  rede- 
vances de  chaque  propriété ,  ainsi  qu'on  le 
dira  dans  l'article  suivant,  devant  être  exposé 
aux  yeux  de  tout  le  monde  dans  la  chambre  du 
Receveur  de  la  Paroisse,  il  doit  toujours  re- 
douter qu'on  n'aille  le  consulter  pour  y  chercher 
contre  lui  des  moyens  de  vengeance. 

Enfin,  le  Clergé  ayant  dans  chaque  Paroisse 
un  Délégué  sûr  dans  la  personne  du  Curé,  doit 
engager  celui-ci  à  veiller  sur  ses  droits.  Ce  té- 
moin éclairé  doit  mettre  le  comble  à  l'embarras 
du  coupable  ;  car  si  le  Ministre  n'est  pas  son 
délateur  par  intérêt ,  il  lui  fera  subir  par  zèle 
des  représentations  très-humiliantes. 

On  doit  remarquer  que  ce  tissu  de  difficul- 
tés qu'on  oppose  au  projet  de  diminuer  le  Re- 
venu public,  seroit  illusoire  s'il  n'étoit  pas  formé 
de  la  juste  portion  que  la  nature  lui  attribue. 
Si  sa  mesure  étoic  arbitraire  ,  il  ne  seroit  pas 
vrai  que  la  réserve  de  quelqu'une  de  ses  parties 
fût  le  vol  d'un  vrai  dépôt.  L'honneur  ne  pour- 
roit  être  intéressé  en  s'exemptant  de  payer  ce 
qu  on  ne  croiroit  pas  devoir ,  et  ce  qu'en  partie 
on  ne  devroit  pas  réellement.  On  ne  pourroit 
sommer  les  propriétaires  de  s'engager  par  ser- 
menc  de  découvrir  leur  revenu  quand  ils  sont 
fondés  à  craindre   que  ce   soit  pour  le  spolier. 

La 
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La  force  pourroit  bien  alors  punir  les  déguise- 
mens ,  mais  elle  ne  seroic  guidée  ni  par  la  rai- 
son ni  par  la  justice. 

Ce  n'est  qu'avec  le  partage  de  la  rtproduc- 
cion  ,  fixé  par  l'ordre  physique  qu'on  peut  comp- 
ter sur  la  force  et  l'activité  de  ces  ressorts.  Pour 
donner  une  grande  sécurité  sur  la  fidélité  des 
Propriétaires ,  l'ordre  social  ne  se  borne  point  à 
ces  justes  motifs  de  crainte;  il  y  met  le  comble 
en  y  ajourant  l'attrait  des  distinctions. 

Par  l'art  de  mesurer  le  degré  d'élévation  dans 
la  société  sur  celui  du  revenu  territorial  ,  il 
n'est  aucun  Propriétaire  qui  avec  cette  perspec- 
tive puisse  être  tenté  d'employer  le  moindre 
déguisement.  Chacun  d'eux  fera  tous  ses  efforts 
pour  être  élevé  au  plus  haut  rang  auquel  son 
revenu  lui  permettra  de  parvenir.  On  peut  pré- 
sumer avec  raison,  qu'on  l'augmentera  plutôt 
qu'on  ne  le  diminuera,  afin  de  satisfaire  ce  désir 
de  l'amour  propre. 

Pour  fonder  cette  présomption  ,  il  suffit  de 
connoître  l'empire  de  cette  passion ,  et  de  con- 
sulter l'expérience.  On  ne  peut  conserver  aucun 
doute  sur  cela  ,  quand  on  voit  affronter  les  plus 
grands  dangers  pour  une  simple  décoration  ,  et 
sacrifier  une  grande  partie  de  son  revenu,  en 
achetant  fort  cher  des  Offices  qui  ne  donnent 
que  de  très-foibles  émolumens ,  et  dans  la  vue 
des  seules  distinctions  qui  y  sont  attachées. 

11 
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Il  est  vrai  que  cet  attrait  sera  sans  pouvoir 
pour  le  petit  nombre  qui  aura  un  revenu  supé- 
rieur à  celui  qui  sera  déterminé  pour  occuper 
les  premières  places ,  et  pour  le  grand  nombre 
qui  en  aura  un  inférieur  à  celui  qui  sera  exigé 
pour  remplir  les  dernières. 

Ces  deux  extrémités  sur  lesquelles  le  ressort 
de  l'amour  propre  perdra  sa  force,  doivent  donner 
peu  de  sollicitude  ;  car  les  sujets  qu'elles  en  pré- 
sentent seront  bientôt  dissipés. 

La  fortune  des  gens  opulens  ne  peut  être 
composée  que  de  propriétés  dont  le  revenu,  avant 
leur  réunion,  aura  été  porté  à  sa  juste  valeur. 
1!  n'y  aura  tout  au  plus  que  son  augmentation 
postérieure  que  quelques-uns  pourront  refuser 
de  découvrir  ,  mais  à  leur  mort  le  voile  sera  levé. 
En  partageant  leurs  biens  ,  leurs  héritiers  s'em- 
presseront d'en  profiter  pour  satisfaire  en  même 
temps  leur  conscience  et  leur  ambition  ,  et  de 
rétablir  le  Revenu  public  dans  ses  droits. 

A  l'égard  des  petits  Propriétaires ,  ce  n'est 
qu'après  des  partages  qui  auront  démembré 
ou  circonscrit  les  Domaines  qu'ils  possèdent  , 
qu'ils  auront  pu  cacher  l'accroissement  de  leur 
revenu  ;  mais  bientôt  les  successions  et  les  ven- 
tes les  feront  rentrer  sous  l'empire  de  l'amour 
propre  ,  et  elles  rétabliront  sur  eux  les  droits 
de  la  justice. 

D'ailleurs ,  quand  sous  ce  point  de   vue  les 
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evenemens  ne  seconderoient  pas  les  espérances, 
cesc  pour  ces  propriétés  que  les  précautions 
prises  contre  la  fraude  ne  manqueroient  pas  d'en 
garantir ,  en  agissant  avec  toute  la  force  de  leurs 
influences. 

CHAPITRE      TROISIEME. 


Comment  les  opérations  nécejfains  pour  former  les 
états  du  Revenu  public  et  de  la  Dîme  ,  peuvent 
servir  en  même  temps  à  former  ceux  de  toutes  les 
propriétés  territoriales. 

Dans  toute  société  il  eft  raisonnable  de  vou- 
loir en  connoître  les  associés ,  les  fonds  et  les 
produits.  Cette  conduite  que  tous  les  Citoyens 
tiennent  entr'eux  pour  leurs  intérêts  particuliers, 
doit  servir  de  règle  à  la  grande  Société  qui  doit 
exister  réellement  entre  le  Souverain  ,  le  Clergé, 
et  les  Propriétaires.  Leurs  droits  et  leurs  inté- 
rêts étant  communs,  tous  les  objets  qui  y  ont 
rapport  doivent  être  entr'eux  à  découvert.  Bien 
loin  que  cette  publicité  puisse  fonder  aucun  su- 
jet deplaintes,  tous  les  Propriétaires  y  trouve- 
ront les  plus  grands  avantages  ;  pour  les  leur 
procurer,  il  ne  faudra  qu'étendre  un  peu  les  pre- 
mières opérations. 

On  exigera  que  chaque  Paroisse  fournisse  un 
état  exact  de  toutes  les  terres  qu'elle  contient  ; 

chaque 
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cîiaque  pièce  doit  être  désignée  suivant  sa  vé- 
ritable étendue ,  et  sous  un  numéro  particulier. 
Afin  d'avoir  la  plus  grande  sécurité  sur  l'exac- 
titude des  déclarations-,  il  suffit  de  faire  ordon- 
ner que  l'on  ne  pourra  réclamer  en  Justice  que 
les  objets  contenus  dans  le  tableau  de  la  Pa- 
roisse, et  telles  qu'elles  y  sont  exprimées.  L'au- 
torité ne  doit  point  protéger  les  propriétés  qui 
refusent  de  contribuer  à  entretenir  la  Protection. 

Ce  Plan  ,  ou  Cadastre  doit  être  placé  à  la 
tête  du  Registre  qui  sera  affecté  à  chaque  Pa 
roisse ,  et  tenu  par  les  Membres  des  Tribunaux 
subalternes  dans  leurs  arrondissemens  respeccifs, 
lesquels  ne  doivent  comprendre  ,  ainsi  qu'on  en 
a  prévenu,  que  neuf  ou  dix  Paroisses  au  plus. 

Après  ce  premier  travail ,  on  doit  réunir  les 
numéros  et  les  pièces  de  terres  qui  composent 
les  différens  Domaines  ;  on  les  inscrira  séparé- 
ment sur  des  cahiers  particuliers  ,  dans  lesquels 
on  conservera  quatre  feuilles  en  blanc  ,  pour  des 
opérations  ultérieures;  c'est  la  réunion  de  ces 
cahiers  qui  composera  le  Registre  de  chaque 
Paroisse. 

On  voit  par  cette  disposition  combien  il  sera 
facile  de  donner  aux  différens  titres  la  plus 
grande  authenticité  ,  sans  aucuns  frais  ,  et  avec 
un  travail  aussi  simple  que  facile. 

En  commençant  cette  nouvelle  Administra- 
tion ,  il  sera  indispensable  de  relater  par  extraits 

dans 
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dans  le  premier  enregistrement ,  les  titres  esseil^J 
tiels  de  la  propriété ,  on  doit  y  ajouter  les  char-^ 
ges  foncières  dont  elle  se  trouvera  grevée  ;  on| 
fera  ensuite  mention  des  hypothèques  qu'elle  a' 
pu  subir  spécialement  ;  car  l'hypothèque  géné- 
rale doit  être  supprimée  ;  elle  n'a  été  jugée  né- 
cessaire pour  la  sûreté  des  prêteurs  que  parce 
que  les  titres  des  propriétés  étoient  dispersés  et 
inconnus  ;  elle  sera  superflue  et  même  préjudi- 
ciable lorsqu'ils  seront  ainsi  publics  et  réunis. 

Après  avoir  constaté  ce  premier  état  pour 
les  changemens  qui  pourront  survenir ,  les  Par- 
ties intéressées  se  présenteront  devant  le  Ma- 
gistrat de  l'arrondissement  où  la  propriété  se 
trouvera  située ,  munies  de  l'acte  qu'elles  auront 
fait  d'avance,  et  qui  contiendra  leurs  conven- 
tions ;  elles  les  feront  consigner  sur  le  Registre, 
et  elles  les  y  souscriront  avec  le  Magistrat  , 
celui-ci  signera  ensuite  leur  acte  privé,  après 
avoir  déclaré  qu'il  est  entièrement  conforme  à 
celui  qui  vient  d'être  enregistré.  Ces  actes  peu- 
vent et  doivent  être  très  -  succincts ,  dès  au'on 
n'v  traite  que  pour  des  propriétés  dont  l'éten- 
due ,  les  droits,  et  les  charges  sont  connus  et 
établis  d'une  manière  inaltérable  :  on  dira  tout, 
en  disant  qu'on  traite  suivant  l'état  porté  sur  le 
Registre  public. 

Il  doit  être  superflu  d'exiger  des  reconnois- 
sances  pour  aucune  charge  foncière ,  et  il  seroit 

injuste 
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injuste  de  les  assujettir  à  la  prescription  pour 
quelque  motif  que  ce  soit ,  leur  état  joint  à 
celui  de  la  propriété  en  conservera  toujours  la 
connoissance  et  le  droit  ;  pour  l'amortir  ,  il  suf- 
fira pour  toute  formalité  que  le  titulaire  de  la 
rente  signe  sous  les  yeux  du  Magistrat  au  bas 
de  l'article  qui  la  concerne  ,  qu'il  en  a  consenti 
et  reçu  l'amortissement. 

S'il  est  question  d'une  rente  constituée,  le 
propriétaire  accompagnera  le  prêteur  chez  le 
Magistrat  dépositaire  du  titre  de  sa  propriété  ; 
si  le  rang  d'hypothèque  peut  convenir  à  celui 
qui  vient  pour  créer  la  rente ,  alors  l'emprun- 
teur écrira  qu'il  a  reconnu  avoir  reçu  une  telle 
somme  pour  laquelle  il  consent  de  grever  le 
présent  Domaine  de  cette  nouvelle  hypothèque 
spéciale  ,  et  de  faire  tel  intérêt  jusqu'au  rem- 
boursement. 

Les  dots  de  mariages ,  les  douaires ,  les 
donations ,  les  partages ,  les  substitutions ,  et 
routes  les  dispositions  ditTerentes  de  propriétés 
peuvent  recevoir  gratuitement  la  plus  grande  au- 
thenticité légale  par  cette  forme  d'opérations 
aussi  courtes  que  lumineuses.  On  procurera  avec 
autant  de  facilité  le  même  avantage  pour  les 
Baux,  puisqu'on  sera  tenu  de  les  présenter  pour 
en  faire  connoitre  le  produit  :  il  en  coûtera  d'au- 
tant moins  de  les  légaliser  en  les  insérant  sur 
les  Registres,  qu'ils  doivent  être  conçus  en  très- 
peu 
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peu  de  mots ,  et  contenir  cependant  toutes  leJ 
clauses  nécessaires  à  leur  solidité  et  au  bien  de 
la  culture.  Le  Propriétaire  et  le  Fermier,  après 
avoir  rédigé  entr'eux  les  conventions  d'un  Bail 
et  convenu  de  son  prix ,  iront  présenter  leur 
acte  pour  être  copié  à  l'article  du  Domaine  af- 
fermé :  cette  copie  sera  close  par  le  serment  des 
contractans ,  qui  affirmeront  que  le  prix  est  sin- 
cère ,  sans  pot-de-vin  ni  contre-billet ,  le  Ma- 
gistrat la  souscrira  après  eux ,  et  il  signera  en- 
suite leur  sous  seing  ,  qui  sera  déclaré  conforme 
à  l'acte  consigné  sur  le  Registre. 

En  étendant  un  peu  le  travail  nécessaire  pour 
constater  le  Revenu  public  et  la  Dime  ,  on  voit 
qu'on  réunira  sous  le  même  point  de  vue  toutes 
les  propriétés  communes ,  qu'elles  seront  expo- 
sées sous  un  jour  si  lumineux  qu'on  préviendra 
tous  les  procès ,  qu'on  leur  procurera  en  même 
temps  la  plus  grande  sûreté,  sans  qu'il  en  coûte  la 
moindre  dépense  ;  de  sorte  que  sur  ces  points 
essentiels  la  Protection  sera  aussi  complette  ec 
aussi  gratuite  qu'on  peut  la  désirer. 

Il  sera  essentiel  sur-tout  de  mettre  beaucoup 
d'ordre ,  d'uniformité  et  de  clarté  ,  et  de  dispo- 
ser les  choses  de  manière  qu'au  premier  coup 
d'œil  on  puisse  saisir  cous  les  objets  qui  peuvent 
être  importans. 

Par  exemple ,  après  avoir  consigné  les  difTé- 
rens  points  qu'on  vient  d'exposer,   il  faut  que 
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la  dernière  feuille  affectée  à  chaque  Domaine  en 
offre  le  tableau  exact.  Pour  cela  un  côté  doic 
être  partagé  en  trois  colonnes  ;  la  première  con- 
tiendra le  prix  des  Baux  ,  ou  le  revenu  fixé  pour 
les  propriétés  non  affermées  ;  la  seconde  affec- 
téeaurevenu  publie,  présentera  le  cinquième  de 
celui  de  la  propriété  ;  et  la  troisième  réservée 
pour  la  Dîme,  en  contiendra  le  dixième. 

Le  revers  de  cette  page  ne  sera  partagé  qu'en 
deux  parties  :  dans  la  première  seront  énon- 
cées toutes  les  charges  foncières ,  telles  que  les 
champarts  et  les  redevances  en  grains  et  en  ar- 
gent ;  dans  la  seconde  ,  on  exprimera  les  rentes 
remboursables ,  les  Domaines  et  les  substitutions; 
le  tout  placé  suivant  la  date  de  leur  création  , 
pour  établir  le  rang  des  hypothèques. 

Sur  des  états  aussi  clairs  et  aussi  précis ,  il 
sera  bien  facile  aux  Magistrats  de  délivrer  aux 
propriétaires  les  certificats  de  revenu  dont  ils 
auront  besoin  pour  occuper  une  place  dans  l'Ad- 
ministration. 

Après  ce  travail  que  les  Membres  des  Tri- 
bunaux subalternes  seront  obligés  de  faire  dans 
les  Paroisses  de  leur  arrondissement  ,  il  s'agit 
d'établir  les  rapports  qu'ils  doivent  avoir  avec 
le  Corps  de  leur  Tribunal ,  et  ceux  de  ce  Tri- 
bunal avec  les  deux  qui  lui  sont  supérieurs. 

Au  Greffe  du  Tribunal  subalterne  ,  il  doit  y 
avoir  un  Registre  affecté  à  chaque   arrondisse- 
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ment  ;  il  doit  servir  à  tenir  en  parties  doubles  > 
mais  par  extraits,  la  continence  des  Paroisses  ; 
dans  la  partie  que  chacune  d'elles  doit  occuper, 
on  mettra  de  suite  toutes  les  pièces  contenues 
au  Cadastre  sous  leur  numéro,  avec  leur  conti- 
nence ,  leurs  différens  genres  de  culture ,  les 
noms  des  propriétaires  ;  à  la  fin  de  chaque  Ca- 
dastre on  réunira  le  revenu  total  des  propriétés, 
dont  on  distraira  les  portions  du  Revenu  public 
et  de  la  Dîme. 

Ces  nouveaux  états  serviront  à  donner  aux 
propriétés  un  nouveau  degré  de  sûreté ,  en  sup- 
pléant aux  Registres  particuliers  dans  les  cas  ou 
ils  pourroient  être  ravis,  ou  détruits  par  quel- 
qu'accident  ;  ces  Registres  ne  doivent  jamais 
être  déplacés  du  Greffe ,  afin  d'y  être  toujours  à 
la  disposition  des  deux  Présidens  ;  ce  sont  eux 
qui  doivent  faire  parvenir  aux  Membres  du  Tri- 
bunal Supérieur  chargé  de  la  correspondance  , 
l'état  des  changemens  que  peut  éprouver  le  re- 
venu de  chaque  Paroisse. 

Chaque  Membre  des  Tribunaux  Supérieurs 
doit  avoir  un  état  exact  de  toutes  les  Paroisses 
comprises  dans  le  ressort  du  Tribunal  inférieur, 
dont  la  correspondance  lui  est  attribuée.  Il  suf- 
fit pour  les  renseignemens  dont  il  peut  avoir 
besoin,  que  pour  chacune  d'elles  il  soit  exprimé 
la  quantité  de  terres  affectée  à  chaque  genre  de 
productions ,  avec  leur  revenu  respectif 
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Le  double  de  ces  états  doit  être  déposé  au 
Greffe  de  ces  Tribunaux ,  où  leur  réunion  for- 
mera celui  de  toute  la  culture  ,  et  par  consé- 
quent celui  de  toute  la  richesse  de  la  Province. 

Les  Membres  du  Tribunal  national  doivent 
avoir  chacun  une  copie  fidelle  des  états  con- 
signés dans  les  Greffes  des  Tribunaux  Supérieurs 
dont  ils  sont  les  Députés  ;  ces  états  leur  sont 
nécessaires  pour  pouvoir  suivre  en  détail  toutes 
les  variations  qui  surviendront  dans  le  revenu  de 
chaque  Paroisse,  dont  ils  seront  instruits  aussi- 
tôt par  les  Présidens  de  leurs  Tribunaux  res- 
pectifs. 

La  collection  de  tous  les  Cadastres  détermi- 
nera avec  exactitude  le  vrai  degré  de  richesses 
et  de  puissance  de  tout  le  Royaume  .  puisqu'il 
comprendra  celui  de  toutes  les  Provinces. 

Quoique  ces  Cadastres  soient  fort  abrégés  ,  on 
doit  en  faire  un  dernier  extrait  pour  être  remis 
entre  les  mains  du  Souverain  ;  il  suflira  de  lui 
mettre  sous  les  yeux  la  quantité  des  Paroisses  de 
la  Campagne  qui  se  trouvent  dans  la  Province  , 
combien  elles  contiennent  ensemble  d'arpens  de 
terre  en  différens  genres  de  productions  ,  le  pro- 
duit net  de  chacune  d'elles,  les  parts  proportion- 
nelles qui  en  appartiennent  au  Revenu  pubhc  , 
ainsi  qu'a  la  Dîme  ,  et  qui  sont  réellement  perçus 
en  leur  faveur. 

Ce  résumé  peut  être  renfermé  dans  une  ving- 
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taine  de  pages ,  et  ce  petit  cahier  sera  le  flam- 
beau le  plus  brillant  et  le  meilleur  conseiller 
qu'aucun  Monarque  ait  jamais  pu  fixer  auprès 
de  sa  personne  ;  il  lui  analysera  toujours  avec 
précision  toutes  les  fausses  opinions  d'une  poli- 
tique versatile,  qui  cfause  toujours  autant  de  maux 
quelle  promet  de  biens.  Etant  informé  exacte- 
meilt  du  moindre  changement  qu'éprouvera  le 
revenu,  sa  diminution,  qui  est  la  suite  infaillible 
des  conquêtes  ou  des  entraves  mises  au  Com- 
merce, le  convaincra  pour  les  premières,  qu'elles 
n'ont  augmenté  sa  grandeur  qu'en  apparence  , 
mais  qu'elles  ont  réellement  diminué  son  pou- 
voir et  ses  jouissances  ;  et  pour  les  secondes  , 
que  le  règlement  qui  paroît  le  plus  sage  ,  est 
toujours  un  principe  de  destruction. 

Il  verra  que  la  prétendue  richesse  des  Villes 
n'est  qu'un  prestige  et  un  double  emploi  de 
celles  de  la  Campagne.  Détrompé  sur  les  petites 
vues  que  la  flatterie  étale  par  des  calculs  systé- 
matiques de  population  ,  afin  de  masquer  les  dé- 
prédations du  despotisme ,  il  reconnoîtra  l'inuti- 
lité de  cette  connoissance  ;  il  trouvera  un  avan- 
tage bien  plus  réel  à  juger  le  grand  nombre  de 
Citoyens  que  la  Société  peut  entretenir  dans 
l'aisance  par  la  masse  considérable  de  la  repro- 
duction annuelle  de  son  territoire. 

Il  ne  lui  faudra  qu'un  coup  d'œil  pour  connoî- 
we  les  sommes  qui  doivent  être  prêtes  chaque 
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mois  pour  sa  dépense  et  pour  celle  de  la  Protec- 
tion ,  et  ce  qui  en  doit  être  fourni  par  chaque 
Province. 

Enfin ,  ce  tableau  précis  de  tout  le  produit 
net  du  territoire  sera  le  garant  du  concert  inal- 
térable qui  doit  régner  entre  le  Chef  et  les 
Membres  d'une  Société  ;  le  premier,  voyant  que 
le  Revenu  public  est  porté  au  plus  haut  degré 
cil  il  puisse  être  élevé  ,  ne  tentera  pas  d'em- 
ployer la  force  pour  l'augmenter;  les  seconds  , 
reconnoissant  qu'ils  jouissent  de  tout  Tmtérêt  de 
leurs  avances  foncières ,  ne  regretteront  point  de 
céder  à  la  Puissance  tutélaire  ,  et  au  Culte  ,  des 
richesses  sur  lesquelles  ils  ne  peuvent  faire  va- 
loir aucuns  droits  ;  en  se  convaincant  qu'elles  ne 
sont  que  des  dépôts  que  la  nature  leur  a  confiés, 
ils  seconderont  ses  vues ,  et  ils  les  remettront 
fidellcmenc  à  leur  destination. 
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CHAPITRE     QUATRIEME. 

De  la  perception  du  Revenu  public  et  de  la  Dirïie» 

La  Puissance  tutélaire  n'a  ni  intérêt  ni  droit 
d'instituer  des  Receveurs  salariés;  elle  ne  pourroit 
en  jouir  qu'en  faisant  des  sacrifices  sur  son  re- 
venu ;  or  elle  est  comptable  de  son  emploi  k  la 
sûreté  publique  et  au  bonheur  général. 

On  ne  doit  adopter  des  moyens  dispendieux 
que  pour  des  services  que  l'on  ne  peut  obtenir 
gratuitement.  Or  les  propriétaires  doivent  être 
assez  éclairés  pour  compter  ces  fonctions  au 
rang  de  leurs  devoirs  ,  en  offrant  de  les  remplir 
sans  aucune  rétribution  ;  la  préférence  est  donc 
un  droit  dont  on  ne  peut  les  priver. 

On  ne  doute  point  que  les  Tribunaux  des 
propriétés  communes  ne  s*empressent  de  le  ré- 
clamer ;  c'est  à  rendre  ce  service  important  qu'ils 
sont  sur-tout  destinés  ;  il  leur  en  coûtera  peu 
pour  cette  recette  ,  qui  par  les  dispositions  qu'on 
aura  prises ,  et  par  la  conduite  qu'on  doit  tenir, 
doit  causer  aussi  peu  de  peines  que  d'embarras  ; 
elle  doit  être  faite  sans  frais ,  avec  exactitude  et 
avec  douceur.  L'exactitude  qu'on  doit  y  mettre 
consiste  à  faire  payer  chaque  mois  le  douzième 
des  redevances  annuelles.  Cette  obligation  sera 
d'autant  moins  onéreuse  ,  qu'elle  ne  sera  acquit- 
tée 
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téc  que  sur  des  revenus  échus;  lorsqu'on  achè- 
vera d'y  satisfaire,  on  sera  prêt  de  toucher  le  re- 
venu de  l'année  suivante.  (  lo  ) 

Pour  y  mettre  toute  la  douceur  qu'on  peut 
désirer  ,  on  doit  compléter  le  recouvrement  de 
chaque  mois,  sans  employer  la  moindre  vexation  ; 
au  contraire ,  il  faut  laisser  chacun  le  maître  de 
tous  les  délais  qu'il  veut  obtenir ,  et  suppléer  au 
vuide  qui  pourra  se  trouver  ;  ce  n'est  qu'au  der- 
nier mois  de  chaque  année  que  la  Justice  s'ar- 


(  lo  )  Il  seroit  injuste  de  faire  payer  d'avance  ,  parce  que 
l'on  ne  doit  que  des  parts  proportionnelles  de  production» 
récoltées  \  cette  avance  seroit  une  charge  qui  coûteroit 
l'intérêt  des  sommes  avancées  pendant  tout  le  temps  qui 
précéderoit  l'échéance  du  revenu.  Dans  les  Sociétés  an- 
ciennes ,  cette  attente  ne  doit  pas  causer  d'embarras  ,  car 
on  s'y  est  soumis  à  cette  Loi  de  la  Justice  et  de  la  néces- 
sité. En  France  ,  la  Taille  ne  se  paie  que  sur  les  fruits 
récollés  ;  les  taxes  sur  les  consommations  ne  s'y  acquittent 
journellement  que  sur  un  revenu  perçu  •,  il  n'y  a  que  la 
Capitation  des  Villes ,  et  les  Vingtièmes  des  biens-fonds 
qui  se  paient  d'avance  ,  parce  que  ces  Impoeitions  ont  écé 
établies  pour  faire  face  à  des  momens  de  crises  ;  malgré 
cela  ,  il  y  en  a  à  peine  la  moitié  d'acquittée  chaque  année, 
avant  la  révolution  de  la  suivante.  Il  n'en  coûceroît  donc 
au  Gouvernement  que  le  sacrifice  de  cette  première 
moitié  pour  se  mettre  au  courant  ;  il  sera  un  objet  bien 
foible  relativement  aux  sommes  qui  composent  le  Revenu 
public  et  la  Dîme  ,  et  sur-tout  au  bénéfice  que  l'on  trou- 
vera dans  la  suppression  de  toutes  les  taxes  indirectes. 
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mera  pour  réclamer  tous  les  retards  ;  maïs  en 
poursuivant  ses  droits,  elle  ne  doit  causer  aucuns 
frais  ;  les  seuls  dont  la  redevance  pourra  être 
augmentée ,  se  réduiront  aux  dédommagemens 
de  ce  qu'il  aura  coûté  pour  les  supplémens. 

Les  seuls  secours  dont  les  Magistrats  pourront 
avoir  besoin  ,  seront  ceux  d'un  Receveur  particu- 
lier dans  chaque  Paroisse  ;  cet  office  sera  un  objet 
de  confiance  ;  il  sera  sans  doute  honorable  d'être 
choisi  pour  le  remplir  ;  le  peu  de  peine  qu'exi- 
geront les  fonctions,  doit  être  payé  par  quelques 
distinctions  propres  à  flatter  l'amour  propre  et 
qui  feront  désirer  d'être  préféré.  Ce  choix  ne 
doit  être  balancé  qu'entre  les  petits  propriétaires 
résidens  sur  les  lieux ,  et  les  plus  riches  entre- 
preneurs de  culture.  Cette  place  ne  doit  point 
être  amovible ,  celui  qui  aura  eu  l'honneur  d'y 
être  nommé  ,  ne  pourra  en  être  dépouillé  que 
lorsqu'il  offrira  de  s'en  démettre,  ou  pour  quel- 
ques fautes  dont  la  gravité  sera  jugée  légale- 
ment. Leurs  fonctions  doivent  être  encore  plus 
simples  et  plus  faciles  que  celles  des  Magistrats. 

Pour  mettre  plus  de  méthode  et  de  clarté  dans 
ces  dilTérens  détails  ,  on  va  les  exposer  séparé- 
ment ,  on  suivra  les  rapports  ménagés  entre  les 
différens  agens ,  en  observant  l'ordre  de  leurs 
opérations. 


CHAPITRE 
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CHAPITRE     CINQUIEME. 

Fonctions  des  Receveurs  particuliers  des  Paroisses. 

Le  tableau  des  redevances  de  chaque  propriété 
doit,  ainsi  qu'on  en  a  prévenu,  être  exposé  chez 
le  Receveur  de  la  Paroisse ,  afin  que  chacun 
puisse  se  convaincre  que  la  Justice  a  mesuré  les 
prétentions  de  la  Puissance  tutclaire  ;  cette  pu- 
blicité peut  servir  en  même  temps  à  exxitcr  une 
juste  réclamation  contre  les  déclarations  infidel- 
les ,  et  par  conséquent  à  les  découvrir. 

Tous  les  ans  on  lui  remettra  un  nouveau  rôle 
des  sommes  qu'il  doit  recevoir.  Pour  faciliter  le 
travail  et  y  ménager  de  la  clarté ,  chaque  feuille 
sera  divisée  en  quinze  colonnes ,  la  première 
contiendra  le  nom  de  chaque  propriétaire  ,  dans 
la  seconde  sera  porté  le  cinquième  du  revenu  de 
sa  propriété,  et  dans  la  troisième  on  mettra  le 
dixième;  les  douze  autres  seront  en  blanc  ;  cha- 
cune d'elles  sera  destinée  à  écrire  la  recette  de 
chacun  des  douze  mois  de   l'année. 

On  lui  fournira  en  même  temps  des  quittan- 
ces imprimées,  sur  lesquelles  il  ne  coijtera  plus 
que  d'écrire  le  nom  de  celui  qui  paie  ,  la  somme 
qu'il  donne  ,  «  le  jour  du  mois  où  se   fait  le 

paiement. 
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paiement.  Ce  jour  ne  doit  pas  être  arbitraire  ~, 
il  doit  être  fixé  au  dernier  dimanche  de  chaque 
mois;  afin  de  ne  pas  captiver  le  Receveur,  à 
cette  époque  seulement ,  il  sera  tenu  de  se  trou-  \ 
ver  chez  lui  à  l'issue  des  Offices  de  la  Paroisse  » 
tous  ceux  qui  auront  de  l'argent  à  lui  donner  ^\ 
se  présenteront  pour  en  recevoir  des  quittances , 
à  compte ,  ou  pour  solde. 

Il  est  plus  naturel  de  profiter  de  la  réunion  de 
tous  les  habitans ,  que  de  courvoyer  le  Receveur 
par  toutes  les  courses  qu'il  lui  faudroit  faire  pour 
se  rendre  chez  chacun  d'eux. 

En  faisant  cette  recette,  il  doit  être  exact  à 
écrire  sur  son  rôle  ,  à  la  colonne  du^mois ,  et  de- 
vant le  nom  du  propriétaire  ,  les  sommes  portées 
sur  la  quittance  qu'il  a  délivrée.Que  Ton  manque 
à  payer  ou  que  l'on  solde  ,  cela  lui  doit  être  in- 
différent ;  il  ne  doit  témoigner  aucun  méconten- 
tement, ni  faire  aucun  reproche  ;  il  ne  doit  se 
regarder  que  comme  un  canal  disposé  pour  ren- 
dre tout  ce  qu'il  reçoit. 

Sur  le  soir  du  même  jour  de  la  recette ,  le 
Curé  de  la  Paroisse  avec  les  Vicaires,  s'il  y  en  a, 
ainsi  que  le  Fabricien  ,  seront  tenus  de  se  pré- 
senter chez  lui  pour  recevoir  les  sommes  qui  leur 
seront  attribuées  ,  et  leur  en  donner  leurs 
quittances  séparées.  Quand  il  n'auroit  reçu  que 
l'argent  nécessaire  pour  les  satisfaire  ,  il  seroit 
obligé  de  le  leur  délivrer.  Il  le  seroit  même  d'a- 
vancer 
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vancer  ce  qui  pourroic  manquer  pour  compléter 
ces   paiemens.   C  *  ^  ) 

Dès  le  lendemain  matin  de  la  recette  ,  le^  Re- 
ceveurs partiront  pour  se  rendre  à  la  Ville  où 
réside  le  Tribunal  dont  ils  dépendent.  Ils  se 
rendront  chez  les  Membres  de  leur  arrondisse- 
ment respectifs.  Ils  leur  présenteront  leurs  rôles, 
leur  remettront  l'argent  que  ces  rôles  indiqueront 
avoir  été  payé,  et  ils  en  recevront  une  quittance. 
C'est  à  ce  travail  et  à  ce  voyage  que  se  trou- 
vera réduite  toute  la  peine  que  la  recette  coûtera 
une  fois  par  mois  au  Receveur. 


(11)  On  voit  qu'on  suppose  une  Société  nouvelle  ,'où 
le  Clergé  ne  jouiroit  que  de  son  vrai  revenu  ;  car  dans 
une  ancienne  ,  où  il  voudroit  conserver  ses  propriétés  ,  ces 
paiemens  ne  pourroient  avoir  lieu  i  ainsi  le  Receveur  seroic 
exempt  de  ce  petit  détail. 


Chapitre 
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CHAPITRE     SIXIEME» 

Des  fonctions  des  Tribunaux  inférieurs. 

Article     premier.       * 

Des  Membres  particuliers.  % 

Ce  jour  de  recette  sera  rempli  par  les  détails 
dans  lesquels  il  sera  nécessaire  d'entrer  ,  et  par 
Tordre   qu'il    faudra  mettre   dans   les  comptes. 

Chaque  Membre  travaillera  séparément  avec 
les  Receveurs  des  neuf  ou  dix  Paroisses  de  son 
arrondissement.  Il  examinera  les  articles  de  la 
recette  portés  à  la  colonne  du  mois ,  il  les  fera 
copier  exactement  sur  un  Registre  qui  compren- 
dra le  double  des  rôles ,  on  y  aura  bientôt  con- 
signé les  paiemens  de  chaque  article  ;  il  ne  sera' 
plus  question  que  de  vérifier  parle  calcul  les  som- 
mes payées,  de  tenir  compte  de  ce  qui  aura  été 
donné  à  l'Eglise,  et  en  recevant  l'argent,  de  don- 
ner une  décharge  qui  comprenne  ces  différent 
objets.  (  12  ) 


(  12  )  Cette  manutention  des  deniers  sera  un  objet  biett 
peu  considérable  par  le  petit  nombre  de  Paroisses  aiFectëes 
à  chaque  Membre  des  Tribunaux.  Dans  l'état  de  prospé- 
rité de  la  France  ,  cette  double  recette  pour  tout  le 
Royaume ,  divisée  en  36000  Paroisses ,  ne  doit  pas  excé- 

Après 
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Apres  avoir  achevé  ce  travail  avec  les  Re- 
ceveurs ,  les  Membres  dresseront  un  état  abrégé 
de  la  situation  de  chaque  Paroisse  ;  ils  y  expri- 
meront la  somme  due  ,  celle  qui  a  été  payée  à 
l'Eglise,  et  celle  qu'ils  auront  reçue.  Ils  le  por- 
teront le  lendemain  dans  la  chambre  du  trésor 
du  Tribunal  avec  l'argent  qu'ils  auront  touché  ; 
ils  remettront  le  tout  aux  deux  Présidens, qui  leur 
en  donneront  une  décharge. 

Pendant  dix  mois  de  l'année,  il  suffira  de  ré- 
péter la  même  opération  ;  mais  lorsque  le  on- 
zième sera  écoulé  ,  on  ajoutera  au  mémoire  or- 
dinaire la  somme  des  retards  dans  les  paiemens 
de  chaque  Paroisse  ;  on  comptera  pour  chaque 
propriétaire  le  nombre  des  mois  pendant  les- 
quels ils  seront  restés  redevables.  Ces  pièces  in-v 
réressantes  seront  déposées  aux  Greffes,  pour 
fonder  les  jugemens  qui  seront  rendus  afin  de 
parvenir  à  compléter  la  recette. 

Enfin  le  dernier  mois  ,  chaque  Membre  cons- 
truira les  nouveaux  rôles  pour  l'année  suivante  ; 


der  6co  millions  par  an  •,  ce  qui  fait  par  Paroisse  ,  suppo- 
sée d'un  produit  égal  ,  12500  liv.  par  an  ,  et  1400  liv. 
environ  par  mois  ;  après  en  avoir  soustraie  la  rétribution 
des  Cures  et  des  Fabriques  ,  il  restera  au  plus  12CO  liv. 
Ce  qui  portera  la  recette  de  chaque  Membre  au  plus  à 
il 000  liv.  ,  encore  faut-il  supposer  que  tout  le  monde 
paiera  exactemeat. 

il 
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il  y  insérera  les  changemens  survenus  pendant 
la  précédente.  Cette  opération  lui  sera  facile  , 
ayant  entre  les  mains  toutes  les  ventes  qui  au- 
ront été  faites ,  ainsi  que  les  Baux  qui  auront 
été  renouvelles ,  puisque  toutes  ces  mutations 
n'auront  pu  se  faire  légalement  qu'en  sa  pré- 
sence ,  et  en  les  consignant  dans  les  Registres 
des  propriétés. 

Article     second. 

Des   PrésUens, 

Les  Présidens  tiendront  ua  livre  de  rapports 
avec  les  dix  Membres  du  Tribunal ,  ce  livre  ser-'| 
vira  en  même  temps  de  caisse. 

Sur  une  page  destinée  à  la  recette  de  chaquei 
mois ,  il  y  aura  un  compte  ouvert  pour  les  dif^ 
férens  Membres ,    il   sera  porté   séparément 
que  leur  arrondissement  devoit  fournir  au  trésol 
public  et  à  la  Religion  ,  ce  qu'il  a  fourni  ,  et  ce! 
qu'il  a  manqué  de  payer.  Enfin  ,  on  mettra  di^ 
suite  ce  qui  aura  été  emprunté  pour  son  compte,i| 
afin  de  compléter  le  paiement. 

Le  verso  parallèle  sera  réservé  ^n  blanc  pour 
une  autre  destination ,  dont  on  fera  connoître; 
l'importance  ,  lorsqu'il  sera  question  de  la  dis-\ 
tribution  du  revenu.  ', 

i 
Article 
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Article     troisième. 

Du    Tribunal  réuni  en  Corps. 

Le  surlendemain  de  la  recette  tous  les  Mem- 
bres se  réuniront  pour  rendre  compte  récipro- 
quement des  vuides  qu'ils  auront  éprouvés  dans 
leur  recette.  Après  en  avoir  vérifié  le  calcul  , 
ils  ordonneront  de  concert  que  les  deux  Prési- 
dens  seront  autorisés  à  emprunter  la  somme  dé- 
terminée ,  au  fur  courant ,  et  ils  s'en  déclareront 
les  cautions  solidaires.  (  13  )  Cette  formalité  pa- 


(13)  Ainsi  que  ces  choses  sont  disposées ,  ces  emprunts 

ne  doivent  être  accompagnés  d'aucun  risque  ,  ni  pour  les 
Prêteurs ,  ni  pour  les  Caut  ons.  On  ne  peut  avoir  d'in- 
quiétude sur  l'emploi  d'un  argent  qui  doit  être  aussi-tôt 
distribué  ,  et  dont  la  totalité  sera  toujours  bien  inférieure 
â  la  valeur  des  propriétés  foncières  des  deux  Presidens. 
Celles  des  Débiteurs  arriérés  dans  les  Paroisses ,  seront 
toujours  plus  que  suffisantes  pour  répondre  des  avances  que 
l'on  consent  de  faire  pour  eux  ;  car  le  recours  en  paie- 
ment ,  tant  pour  principal  qu'intérêt  ,  sera  préfère  à  toutes 
les  dettes  hypothécaires  dont  elles  pourront  se  trouver 
grevées.  Comme  on  n'attendra  jamais  plus  d'une  année 
pour  les  torcer  de  se  libérer  vis-à-vis  de  l'Etat  et  du 
Clergé,  la  dette  sera  presqu'insensibl^^ relativement  aux 
objets  affectés  pour  l'acquitter  ;  la  connoissance  de  ce 
privilège  servira  à  rendre  les  Prêteurs  assez  circonspects 
pour  ne  pas  absorber  toute  la  valeur  qu'un  f«ndj  semble 
présenter. 

roîc 
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roît  nécessaire  pour  prévenir  tous  les  abus  dont 
cette  ressource  peut  être  susceptible ,  et  pour 
donner  aux  prêteurs  toute  la  confiance  nécessaire 
à  la  célérité  de  cette  opération.  On  a  droit  de 
présumer  qu'il  y  aura  le  plus  grand  empresse- 
ment pour  offrir  aux  Tribunaux  subalternes  tout 
l'argent  dont  ils  auront  besoin  ,  par  la  sûreté 
qu'ils  offriront.  Cependant  si  par  des  circonstances 
imprévues  les  Tribunaux  subalternes  trouvoienc 
leur  attente  trompée ,  ils  auront  recours  à  leurs 
Tribunaux  Supérieurs ,  qui  seroient  obligés  deve- 
nir à  leur  secours.  Car  il  efl  indispensable  que  la 
Puissance  rutélaire  trouve  exactement  chaque 
mois  tous  les  fonds  dont  elle  a  dû  disposer  et 
qu'elle  a  droit  d'exiger. 

Le  dernier  mois  de  la  recette  de  chaque  an- 
née ,  après  avoir  rendu  au  commencement  d 
premier  mois  de  l'année  suivante  la  même  or 
donnance  d'emprunt ,  on  s'occupera  à  faire  sol- 
der tous  les  retards  qu'on  aura  éprouvé  dans  Ici 
différens  recouvremens. 

Les  Présidens  présenteront  les  états  des  som- 
mes qu'ils  auront  été  autorisés  d'emprunter,' 
avec  la  somme  des  intérêts  qu'ils  auront  été, 
obligés  de  payer.  Ces  états  seront  divisés  sui- 
vant les  différens  arrondissemens  de  leur  Tribu- 
nal ,  de  sorte  que  les  Membres  qui  en  auront 
l'administration,  paroitront  les  débiteurs  des  fom- 
mes  qui  resteront   dues  par  leurs  Paroisses.  Ces 

actes 
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actes  communs  seronc  comparés  avec  les  états 
particuliers  que  les  ditférens  Membres  auront  dû. 
dresser  ,  et  ils  doivent  s'y  trouver  entièrement 
conformes.  Toute  la  différence  consistera  dans 
le  calcul  des  intérêts,  parce  qu'ils  seront  comptés 
à  des  furs  diflférens. 

Celui  des  emprunts  sera  égal  à  celui  de  la  li- 
bre concurrence  ,  et  bien  au  dessous  de  celui  des 
retards ,  car  il  doit  être  fixé  pour  ceux-ci  à  un 
demi  pour  cent  par  mois. 

Si  on  ne  demandoit  que  le  même  intérêt 
qu'on  paiera  pour  les  sommes  empruntées ,  ce 
seroit  en  quel  jue  façon  seconder  la  dissipation 
en  fournissant  aux  dissipateurs  une  ressource  que 
leur  crédit  ne  pourroit  leur  procurer. 

Cet  intérêt  doit  être  précompté  aux  débiteurs 
à  raison  d'un  demi  pour  cent  par  mois ,  l'ex- 
cédent de  ce  fur  sur  celui  des  emprunts,  sera  une 
espèce  de  peine  pécuniaire  imposée  au  défaut 
d'ordre  et  d'exactitude  ;  il  servira  en  même  temps 
de  véhicule  pour  forcer  de  s'assujettir  à  tous  les 
deux. 

On  a  prévenu  que  le  petit  bénéfice  qui  résul- 
tera de  cette  différence  d'intérêts ,  devoit  être 
versé  dans  la  caisse  des  pauvres ,  afin  de  suppri- 
mer l'attrait  qu'il  pourroit  offrir  à  la  cupidité  , 
etd'empêcher  toutes  les  manœuvres  qu'elle  pour- 
roit suggérer. 
Pourprocéder  ensuite  à  ce  recouvrement,quidoic 
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se  faire  sans  frais  ,^chaque  Membre  sera  autorisé 
par  un  Jugement  à  faire  afficher  chez  les  Rece-  A 
veurs  des  Paroisses  ,  des  placards  où  seront  mis  'f 
les  noms  des  propriétaires  arriérés  dans  leurs 
paiemens ,  avec  les  sommes  tant  en  principal 
qu'en  intérêts  ,  dont  ils  seront  redevables;  on 
fera  en  même  temps  publier  aux  Prônes  des  Pa- 
roisses que  si  dans  les  huit  jours  tous  les  comp- 
tes ne  sont  pas  soldés ,  on  vendra  à  l'enchère  une 
portion  de  terre  suffisante  pour  payer  les  taux 
compris  dans  les  affiches. 

Après  l'expiration  de  ce  seul  délai,  on  enverra 
aux  Receveurs  les  notes  de  ceux  qui  en  auront 
su  profiter  pour  s'acquitter  ,  ainsi  que  Tordre  de 
rayer  leurs  noms  de  dessus  le  placard  ;  l'on  fera 
annoncer  aux  Prônes  le  jour  où  l'on  adjugera 
chez  les  Magistrats  une  partie  des  propriétés  de 
ceux  dont  les  noms  seront  restés  sur  le  tableau , 
que  chacun  pourra  consulter.  (14)  Cette  ad- 


(14)  Quelques  clauses  que  les  Propriétaires  puissent 
insérer  dans  les  baux  ,  pour  obliger  leurs  Fermiers  à  les 
acquitter  des  redevances  foncières ,  elles  ne  peuvent  fournir 
aux  Tribunaux  de  titres  pour  les  poursuivre.  Le  droit 
immédiat  du  Revenu  public  est  sur  la  propriété  même  ,et 
non  sur  les  avances  de  la  culture.  Il  seroit  d'une  grande 
inconséquence  d'attaquer  ceux  qui  ne  lui  doivent  rien ,  pour 
ménager  l'objet  immédiat  fur  lequel  il  doit  et  peut  exercer 
ses  droits  Si  on  considère  que  le  motif  de  tout  cet  ordre, 
établi  pour  le  Revenu  public  ,  est  de  procurer  aux  avances 

judication 
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judicacion  sefera  avec  exactitude  au  jour  indique;- 
elle  se  fera  sans  aucuns  frais  ,  ainsi  que  la  trans- 
mission de  propriété.  Il  n'en  coûtera  pour  celle-ci 
que  d'eiTaccr  les  numéros  des  propriétés  adjugées 
à  l'article  du  possesseur  qui  en  sera  dépouillé  , 
et  de  les  porter  à  celui  de  l'acquéreur ,  en  y 
ajoutant  l'acte  d'adjudication  qui  lui  en  donne 
l'investiture. 

Quelque  rigoureuse  que  puisse  paroître  cette 
exécution  ,  elle  esc  cependant  la  plus  douce 
qu'on  puisse  faire  subir ,  puis  qu'elle  se  borne  à 
ne  faire  payer  que  ce  qui  esc  dû  ,  sans  aucune 
addition  de  frais. 

Il  sera  bien  rare  qu'on  soie  jamais  forcé  d'eu 
venir  à  cette  extrémité  ;  mais  alors  elle  doit  être 
regardée  comme  un  sacrifice  indispensable  qu'on 
doit  à  l'ordre  de  la  comptabilité;  sans  elle   tous 

de  la  culture  la  plus  grande  sûreté'  et  la  plus  grande  immu- 
nité ,  l'inconséquence  paroîtra  encore  plus  grande,  fi  , 
après  cela  ,  elles  en  étoient  privées  par  ceux  qui  n'existent 
que  pour  les  en  Faire  jouir. 

C'est  pour  avoir  confondu  ces  droits  distincts  ,  que  les 
impôts  indirects  ont  tant  dévasté  les  anciennes  Sociétés. 
Quand  les  principes  de  l'ordre  social  n'auroient  pas  dé- 
montré les  dangers  de  cette  méprise  ,  l'expérience  seule 
sufTiroit  pour  faire  un  devoir  de  s'en  garantir.  C'est  donc 
aux  Propriétaires  à  veiller  sur  leurs  Fermiers  pour  l'exé- 
cution des  clauses  qu'ils  peuvent  insérer  dans  leurs  baux  , 
relativement  au  Revenu  public  ;  mais  ce  n'est  point  âu\ 
Magistrats  à  en  poursuivre  l'exécution. 

(  /:  a  )  doit 
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les  comptés  ne  pourroient  s'assurer ,  ils  se  croise- 
roient  par"des  reliquats  qui  parviendroient  bien- 
tôt à  y  répandre  la  plus  grande  confusion.  Au 
contraire  ,  avec  cette  conduite  qui  n'est  sévère 
qu'en  apparence,  et  qui  n'est  proposée  que  par 
un  excès  de  prévoyance,  on  sera  sûr  d'y  conserver 
une  clarté  dont  on  doit  se  faire  un  point  essentiel. 

Lorsque  chaque  Membre  aura  fait  rentrer 
toutes  les  sommes  en  retard  ,  il  les  remettra 
aussi-tôt  dans  la  caisse  du  Tribunal ,  entre  les 
mains  des  deux  Présidens,  qui  en  donneront  une 
décharge  ;  ceux-ci  s'empresseront  de  rembourser 
tous  les  emprunts  contractés  pendant  l'année  ;  les 
billets  qui  seront  retires ,  seront  représentés  au 
Tribunal  assemblé  ,  et  brûlés  en  sa  présence  , 
de  sorte  qu'il  n'y  aura  aucune  inquiétude  sur  les 
suites  des  cautionnemens. 

Cette  dernière  opération  terminera  d'une 
manière  bien  lumineuse  le  compte  de  la  recette  ; 
on  dressera  un  acte  qui  déclarera  que  toutes  les 
propriétés  ont  fourni  exactement  leur  double 
redevance ,  et  qu'on  a  remboursé  toutes  les 
sommes  empruntées  pour  suppléer  les  retards 
des  paiemens.  Par  ce  même  acte,  le  Tribunal 
s  annoncera  lui  -  même  comptable  des  sommes 
dont  le  recouvrement  lui  a  été  confié  ;  après 
avoir  été  signé  par  tous  les  Magistrats ,  il  sera 
déposé  et  enregistré  au  Greffe ,  et  on  en  enverra 
une  copie  au  Tribunal  Supérieur  de  la  Province. 

Article 
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Article     quatrième. 

Fonctions  des  Tribunaux  Supérieurs  des  propriétés  communes 
relativement  à  la  perception  des  Revenus  publics. 

Il  est  évident  que  cette  perception  dépend 
presque  toute  entière  des  Tribunaux  subalternes  , 
et  des  premiers  détails  dans  lesquels  on  vient 
d'entrer.  Les  Tribunaux  supérieurs  ne  peuvent 
servir  qu'à  veiller  avec  soin  pour  que  les  recou- 
vremens  soient  faits  avec  exactitude  ,  et  suivant 
Tordre  prescrit.  On  doit  appeller  devant  eux 
pour  tous  les  sujets  de  plaintes  dont  on  croiroic 
n'avoir  pas  obtenu  justice. 

Ils  se  feront  remettre  tous  les  mois  un  double 
du  compte  de  la  recette  de  chaque  arrondisse- 
ment des  Tribunaux  subalternes  qui  seront  dans 
leur  ressort.  Ce  compte  comprendra  ce  qui 
devoit  être  payé  ,  ce  qu'on  a  manqué  de  re- 
cevoir ,  et  ce  qu'on  aura  été  obligé  d'em- 
prunter. 

Ils  conserveront  à  leurs  Greffes ,  ces  différens 
états  ,  dont  ils  enverront  une  copie  au  Conseil 
Souverain  ,  qui  les  exposera  sous  les  yeux  du 
Monarque  ,  et  qui  lui  renouvelleront  sans  cesse 
le  tableau  de  la  prospérité  ou  de  la  souffrance  des 
différentes  Provinces. 

Ces  Tribunaux  ,  enfin  ,  doivent  avoir  la  plus 

C  ^  3  )  grande 
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grande  attention  à  exiger  chaque  année  ,  aussi- 
tôt qu'elle  sera  révolue  ,  que  la  recette  soit 
exactement  complétée  ,  et  que  les  emprunts 
soient  liquidés  de  même  ;  ils  doivent  s'en  faire 
assurer  par  l'acte  juridique  de  liquidation  ,  dont 
on  vient  de  parler  à  la  fin  de  l'Article  précédent. 

CHAPITRE     SEPTIEME. 


De  la  distribution  du  Revenu  public ,  et  de  celle 
de  la  Dime. 


C'est  beaucoup ,  sans  doute  ,  que  d'être 
parvenu  à  découvrir  la  vraie  mesure  du  Revenu 
public ,  ainsi  que  celle  de  la  Dîme  ;  de  s'être 
convaincu  des  principes  qui  l'établissent ,  de  l'a- 
voir assignée  sur  chaque  propriété  foncière  ,  et 
d'en  faire  la  perception  avec  la  plus  grande 
économie.  Mais  tout  ceci  doit  être  insuffisant , 
et  peut  même  être  dangereux  ,  si  on  n'assujettit 
pas  au  même  ordre  la  distribution  de  ces  reve- 
nus, c'est-à-dire,  la  dépense  publique  dont 
ils  fournissent  les  moyens.  En  négligeant  cette 
partie  essentielle  de  l'Administration  ,  on  ne 
réussiroit  qu'à  ménager  une  plus  ample  matière 
à  la  dissipation  et  au  désordre.  On  forceroit 
les  Propriétaires  à  remplir  un  devoir  ,  sans 
songer  aux  droits  qui  en  résultent  pour  eux  :  on 

contraindroic 
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contraindroir  leurs  propriétés  a  céder  à  la  Pro- 
tection ce  qu'elles  lui  doivent ,  sans  les  assurer 
d'en  jouir. 

Il  est  donc  juste  de  leur  procurer  autant  de 
fidélité  dans  l'emploi  du  Revenu  public  ,  qu'on 
en  exige  d'eux  pour  le  payer.  Pour  cela  on 
doit  avoir  formé  un  plan  de  dépenses ,  donc 
les  parties  auront  été  combinées  suivant  l'éten- 
due habituelle  des  diflférens  genres  de  services 
de  la  Protecrion.  Les  proportions  qui  auront  été 
établies  une  fois  ,  ne  doivent  plus  changer  ;  c'est 
cette  dépendance  proportionnelle  qui  soutiendra 
l'harmonie  de  l'ordre  social ,  et  qui  consolidera 
la  constitution  de  l'Etat,  en  faisant  supporter, 
toujours  dans  la  même  raison  ,  les  profits  de  la 
prospérité  et  les  pertes  de  la  dégradation. 

Pour  former  ce  plan  de  dépenses  ,  il  faut 
commencer  par  imposer  silence  aux  passions  ; 
lorsque  les  parties  en  seront  bien  assorties  ,  elles 
feront  alors  de  vains  efforts  pour  y  causer  le 
moindre  dérangement. 

On  doit  diviser  ,  ainsi  qu'on  l'a  dit  ,  le  revenu 
de  l'Autel  entre  le  Clergé  ,  les  Fabriques  et  les 
Pauvres  ;  lorsque  cet  ordre  de  partage  aura  été 
établi ,  les  rapports  de  la  proportion  ,  mis  entre 
les  parties ,  doivent  être  invariables.  Il  doit  en 
être  de  même  pour  le  Revenu  public  ,  en  réu- 
nissant les  différens  services  qu'embrasse  la  Pro- 
tection ,   on  doit ,   pour   le   partager  entr'eux , 

(  Â.  4  )         considérer 
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considérer  les  différens  degrés  d'étendue  que  la 
Sagesse  détermine  pour  chacun  d'eux. 

Ces  services  consistent ,  i°.  dans  l'Instruction 
publique  ;  2".  dans  la  sûreté  intérieure  ,  qui 
comprend  les  Gardes  des  Provinces  avec  les 
lieux  de  force  ;  3°.  dans  les  Troupes  salariées  , 
qui  doivent  être  fixées  sur  les  Frontières  pour 
veiller  sans  cesse  à  leur  défense  ;  4°.  dans  une 
Milice  Nationale  ;  5".  dans  une  Marine  Mili- 
taire ,  toujours  subsistante  et  toujours  exercée , 
pour  la  sûreté  des  Côtes  et  pour  celle  de  la 
Navigation  ;  6".  dans  les  propriétés  publiques , 
qui  comprennent  les  Routes  ,  les  Canaux  ,  les 
Rivières ,  les  Ponts  ,  les  Levées ,  les  Quais  , 
les  Halles ,  etc.  7**.  dans  les  honoraires  des 
Députés  au  Conseil  Souverain  ,  qui  sont  les 
seuls  Magistrats  salariés  de  la  Société  ;  8^  dans 
la  dépense  nécessaire  pour  soutenir  l'éclat  du 
Trône ,  ainsi  que  la  dignité  de  toute  la  Famille 
du  Souverain  ;  p**.  enfin  ,  dans  la  réserve  ména- 
gée pour  la  Guerre  ,  et  attribuée  pendant  la 
Paix  a  la  décoration  des  Provinces.  Il  est  aisé 
de  graduer  la  dépense  de  ces  différentes  branches 
de  l'Administration  ,  celle  du  Souverain  ,  et  de 
celle  de  sa  Famille  Oi)  »   cet  objet  est  aussi 


(15)  Il  est  trop  évident  que  la  dépense  du  Souverain  ne 
peut  être  fournie  avantageusement  par  le  revenu  de  pro- 
prîétés  particulières ,  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  déve. 

facile 
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facile  à  déterminer  dans  une  Société  naissante  , 
qu'il  esc  difficile  et  délicat  dans  une  Société 
formée.  Il  est  incontestable  ,  sans  doute  ,  que 
la  splendeur  du  Trône  ne  doit  être  entretenue 
qu'en  raison  de  la  richesse  de  la  Société  ;   que 


lopper  les  raisons  propres  à  convaincre  de  cette  vérité  ', 
la  plu^  force  que  présentent  les  Loix  de  l'ordre  social  ,  et 
à  laquelle  on  peut  se  borner  ,  est  de  faire  dépendre  son 
sort  de  celui  de  la  Société  ;  or  cette  dépendance  ne  peut 
s'établir  qu'en  lui  attribuant  une  part  proportionnelle  du 
Revenu  public  ,  qui  en  est  une  du  Revenu  gênerai.  La 
même  raison  milite  pour  l'entretien  de  toute  sa  Famille  '. 
elle  seroit  étrangère  à  l'intérêt  général  ,  si  son  etac  etoit 
sans  rapport  avec  la  richesse  de  la  Nation  •,  son  intérêt 
particulier  seroit  même  opposé  au  bon  ordre  ,  et  tendroit 
sans  cesse  â  l'altérer,  en  s'eflbrçant  toujours  d'augmenter 
leurs  jouissances  aux  dépens  de  la  prospérité  delà  Société, 
ou  du  Revenu  public. 

Il  est  sensible  ,  d'ailleurs ,  que  des  propriétés  particu- 
lières ne  peuvent  leur  convenir ,  qu'on  se  trouveroic  bien- 
tôt dans  l'impossibilité  de  leur  en  procurer  une  quantité 
suffisante.  Cette  présomption  ne  paroîtra  point  bazardée  j 
si  on  considère  que  dans  une  Société  bien  organisée  , 
l'état  civil  étant  attaché  à  la  propriété  foncière  ,  la  vente 
des  terres  doit  être  très-rare  ,  et  que  leur  prix  doit  être 
très-cher  -,  de  plus  ,  par  quels  fonds  pourroient-elles  être 
payées  î  Tout  le  Revenu  public  a  une  destination  fixe  ,  sa 
distribution  ne  laisse  à  disposer  d'aucuns  fonds  pour  faire 
ces  acquisitions.  Il  est  vrai  qu'en  France,  à  la  faveur  de 
la  Loi  qui  prescrit  l'inaliénabilité  des  Domaines  de  b 
Couronne  ,  il  en  peut  toujours  rester  entre  les  mains  du 
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l'on  n'est  redevable  qu'a  la  décence  ,  mais  qu'on 
ne  doit  rien  à  la  dissipation  ;  cependant  ce  sont 
les  personnes  intéressées  à  cette  dernière  qui 
doivent  faire  la  plus  grande  résistance  en  sa 
faveur.  Sous  le  masque  du  zèle  pour  l'Autorité , 


Souverain  pour  former  des  apanages  aux  nouvelles  bran- 
ches de  sa  Famille  ,  mais  cette, ressource  se  trouvera  tou- 
)0ur3  trop  ibible  ;  ainsi,  dans  cette  position  même ,  qu'on 
pourroit  regarder  comme  la  plus  favorable  ,  il  faudroic 
toujours  reoourir  au  Trésor  public.  Ce  qui  pourroit  rendre 
cette  ressource  très-onéreuse  ,  c'est  que  ce  supplément 
qu'on  y  puiseroit ,  n'ayant  point  été  prévu  ,  n'auroit  pas 
de  bornes  positives  ,  et  la  faveur  feroit  toujours  excéder  , 
aux  dépens  de  ia  Protection  ,  celles  que  l'ordre  auroit 
posées.  Cette  incertitude  ,  et  ce  mélange  de  Revenu  terri- 
torial des  Princes  ,  doit  former  une  confusion  qui  donne 
de  fausses  idées  sur  leurs  vrais  rapports  avec  la  Société , 
ou  les  tiendroit  dans  une  illusion  continuelle  par  la  fausse 
importance  que  leur  conseil  attacheroit  à  la  possession  de 
leurs  propriétés  ,  quoique  leur  revenu  suiFît  à  peine  pour 
ses  honoraires ,  et  fut  inutile  pour  leurs  jouissances,  tandis 
qu'il  pourroit  fournir  plus'enrs  membres  à  l'Adminis- 
tration ,  si  elles  étoient  entre  les  mains  de  familles  hon- 
nêtes. 

On  doit  observer  de  plus  ,  qu'il  est  impossible  à  un 
Prince  de  veiller  sur  de  grandes  propriétés',  il  est  forcé  d'en 
abandonner  le  soin  à  des  sous-ordres  ,  qui  ne  peuvent  pas 
en  tirer  tout  le  parti  dont  elles  sont  susceptibles  ,  et  qui 
n'ont  aucun  intérêt  à  économiser  les  dépenses  d'entretien; 
il  est  peu  décent  qu'il  se  trouve  de  pair  dans  les  Tribunaux 
avec  le  dernier  Cito)'en  ,  pour  y  disputer  ses  droits  ;  enfin 

ils 
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ils  doivent  chercher  à  en  éveiller  la  jalousie  ,  et 
Tindisposer  par  l'idée  qu'on  veut  lui  mettre  des 
entraves.  Ses  insinuations  peuvent  faire  des  im- 
pressions bien  dangereuses  sur  l'esprit  des  Sou- 
verains ,  à  qui  l'on  ne  parle  que  de  droits  ,  sans 
les  balancer  jamais  avec  les  devoirs.  11  est  à 
craindre  que  l'on  ne  leur  fasse  regarder  comme 
un  essai  d'indépendance ,  ce  qui  n'est  qu'une 
simple  proposition  de  la  Justice  ,  qu'ils  ne  peu- 
vent rejeter  qu'en  se  prêtant  ,  sans  le  savoir  ,  à 
servir  une  cupidité  étrangère. 


il  est  fort  à  craindre  que  leurs  propriétés  ,  qui  doivent 
également  au  Trône  et  à  l'Autel  ,  ne  multiplient  les 
contestations  contre  l'intégrité  qui  réclamera  exactement 
cette  double  redevance  ,  ou  ne  forcent  la  timidité  à  con- 
sentir à  les  ménager  injustement. 

Ces  abus  ,  ces  inconvéniens  ,  ces  dangers ,  tout  s'éva- 
nouit ,  en  fondant  le  revenu  des  Princes  sur  le  Revenu 
public  II  est  juste  ,  il  est  même  indispensable  que  la 
Société  défraie  le  Souverain  et  toute  sa  Famille  ;  il  forme 
avec  elle  une  Classe  supérieure  à  toutes  les  autres ,  et  qui 
ne  doit  point  avoir  la  même  manière  d'être  ;  mais  ,  pour 
être  plus  élevée  au  dessus  d'elles  ,  elle  doit  leur  être  atta- 
chée par  des  liens  qui  l'unissent  à  l'intérêt  commun.  On 
remplit  ici  cette  disposition  favorable  en  leur  assignant  , 
sur  le  trésor  de  l'Etat ,  un  revenu  qui  suivra  les  accroisse- 
mens  ou  la  diminution  de  la  recette.  Payés  ainsi  par  la 
Nation  pour  contribuer  au  maintien  de  l'ordre  ,  ils  seront 
forcés  d'être  ses  premiers  organes ,  pour  faire  aux  pieds 
du  Trône  les  plaintes  que  le  desordre  doit  exciter. 

Au 
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Au  surplus ,  le  rôle  de  la  vérité  se  borne  à  ' 
dévoiler  des  principes ,  sans  s'occuper  des  ma-  \ 
nœuvres  que  les  passions  peuvent  faire  jouer 
pour  empêcher  de  les  adopter  ;  ce  n'est  aussi 
qu'en  lui  servant  d'interprète,  qu'on  les  propose  ici 
pour  régler  les  proportions  de  partage  du  reste  du 
Revenu  public.  On  se  croit  autorisé  à  penser 
qu'il  appartient  au  Souverain  le  vingtième  de  ce 
Revenu  ,  pour  sa  seule  dépense  personnelle  , 
sans  y  comprendre  l'état  Militaire  de  sa  Mai- 
son ,  qui  doit  être  à  la  charge  publique  ;  il 
paroît  que  c'est  porter  l'éclat  du  Trône  à  son 
plus  haut  degré  ,  que  de  le  soutenir  par  la  cen- 
tième partie  du  produit  net  de  tout  le  terri- 
toire ;  c'est  offrir ,  pour  ses  seules  jouissances 
dans  un  grand  Royaume ,  ce  qui  suffiroit  pour 
entretenir  4000  familles  dans  un  grand  degré 
d'aisance. 

Les  Frères  du  Monarque ,  quoique  les  plus 
près  du  Trône  ,  et  pouvant  y  monter  ,  ne  sont 
cependant  qu'à  ses  pieds  ;  leur  état  doit  être 
très-inférieur  au  sien  ,  quoiqu'il  puisse  être  supé- 
rieur à  celui  des  autres  Princes  de  son  Sang. 
Sous  ce  point  de  vue,  on  pense  que  la  décence 
fait  un  devoir  de  leur  attribuer  le  dixième  du 
revenu  du  Souverain  ,  tandis  qu  elle  semble  le 
borner  au  vingtième  pour  les  autres  Princes  de 
son  Sang.  On  les  considère  ici  mariés  ;  car  pour 
les  Princes  ou  Princesses  qui  resteroient  dans  le 

célibat. 


célibat  ,  la  moitié  de  ce  traitement  doit  leur 
suffire  Ci5). 

Cette  dernière"^  division  proportionnelle  com- 
plette  l'union  d'intérêts  qui  doit  lier  entr'eux 
tous  les  Copropriétaires  du  territoire.  Les  Pro- 
priétaires des  terres,  le  Clergé,  le  Souverain, 
les  Entrepreneurs  de  culture  ,  seront  enchaînés 
réciproquement  par  des  nœuds  simples ,  mais 
indissolubles ,  qui  les  forceront  de  concourir  au 
bien  général ,  en  ne  consultant  que  leur  intérêt 
particulier. 

Cette  gradation  de  rapports  qu'on  propose  , 
et  qu'on  croit  indispensable  ,  peut  paroître 
compliquée  à  ceux  qui  n'ont  pas  l'habitude  ou 
la  faculté  de  saisir  l'ensemble  d'un  grand  plan  , 
et  de  combiner  les  proportions  des  parties  qui  le 
composent  ;  on  peut  à  présent  réunir  sous  le 
même  point  de  vue  ,  toutes  celles  que  l'on 
propose  d'observer  dans  la  distribution  des  dé- 
penses dont  on  vient  de  présenter  les  objets  (17). 

(16)  Ces  mesures  paroîtront  délicates  à  des  yeux  ha- 
bitués à  voir  le  Revenu  public  prodigué  par  l'autoricé 
arbitraire ,  parce  que  l'esclavage  s'est  accoutumé  à  le 
croire  abandonné  à  sa  disposition  ;  mais  pour  fixer  les 
idées  sur  les  proportions  que  nous  avons  présentées  ,  il  faut 
considérer  un  Etat  quelconque  ,  où  l'état  de  prospérité 
porteroit   le  Revenu  public   à    400  millions. 

(17)  On  croit  deroir  attribuer,  i".  pour  les  Troupes  , 
l'Artillerie  ,  le  Génie  ,   les  Fortifications ,  et  une  Garde 
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En  ne  dérangeant  jamais  cet  ordre  de  pro- 
portion ,    ces    différentes   parties    se   serviront 

intérieure  nombreuse  ,  les  trois  dixièmes  du  Retenu  public. 
2.°.  Un  quart  de  ce  même  Revenu  pour  les  avances  sou- 
veraines ,  ou  les  propriétés  publiques. 

3°.  Un  dixième  pour  une  Marine  Militaire  toujours  en 
activité. 

4**.  Un  douzième  pour  la  dépense  personnelle  du  Sou- 
verain ,  et  de  la  Famille  Royale. 

5**.  Un  cinquième  pour  les  Affaires  Etrangères, 
6°.  Même  proportion  pour  les  Prisons  et  Maisons  de 
force ,   où  l'on  di)it  être  commodément  et  gratuitement, 
7**.  Trois  millions  pour  l'Instruction  publique. 
8**.  Deux  millions  pour  les  Députés  au  Conseil  Sou- 
verain. 

9°.  Cinq  millions  pour  crises  imprévues. 
lo.  Un  cinquième  pour  décorer  la  Société  pendant  la 
Paix  ,    et   pour   les  dépenses  extraordinaires  pendant  la 
Guerre. 

En  se  fondant  sur  un  Revenu  public  de  400   millions. 

Pour  la  défense  extérieure  et  intérieure ,  .  1 20 
Pour  les  Propriétés  publiques ,       ,     .     .  loo 
Pour  la  Marine  et  les  Ports ,    .     ,     .     .  40 
Pour  la  dépense  du  Souverain  et  de  sa  Fa- 
mille , 34 

Pour  les  Affaires  Etrangères ,    .     .     .     .  8 

Pour  les  Maisons  de  force  ,     .     .     .     .  8 

Pour  l'Instruction  publique  ,     .     .     .     .  -^ 

Pour  les  Députés  au  Conseil  Souverain  ,  2 

Pour  crises  extraordinaires ,     .     .     .     .  5 

Pour  fonds  de   réserve  , 80 
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réciproquement  d'appui ,  en  souffrant  également 
du  désordre  ,  ou  en  profitant  de  même  de  la 
sagesse  de  l'Administration  ;  elles  forceront  une 
foule  de  gens  intéressés  à  élever  leurs  voix  en 
même  temps  pour  découvrir  le  premier ,  et 
s'en  plaindre,   ou  pour  applaudir  à  la  seconde. 

Toute  autre  méthode  ne  peut  être  qu'un 
moyen  illusoire  qui  coûtera  un  travail  inutile  et 
plus  considérable  ;  mais  dont  tout  l'effet  se  réduira 
à  retirer  d'un  précipice  pour  transporter  sur 
le  bord  d'un  autre  ,  dans  lequel  on  sera  infailli- 
blement précipité  ,  avec  plus  ou  moins  de 
promptitude  ,  suivant  que  la  pente  sera  plus  ou 
moins  rapide. 

En  examinant  ces  états  de  dépense  ,  on  re- 
connoît  que  la  plus  grande  partie  des  sommes 
que  chaque  Province  fournit  à  la  Protection ,  y 
est  fidellement  employée  pour  l'en  faire  jouii» 
Il  doit  être  consommé  dans  chacune  d'elles  envi- 
ron trois  cinquièmes  des  sommes  qu'elle  paie  ; 
ainsi  elle  ne  doit  se  désaisir  que  des  deux  cin- 
quièmes de  la  recette  ,  savoir ,  un  quart  pour 
les  Troupes  réglées  ,  et  deux  treizièmes  ,  tant 
pour  la  Marine  que  pour  la  dépense  du  Sou- 
verain. 

Les  Provinces  frontières  et  maritimes ,    bien 
loin  de  rien  envoyer  ,    seront   dans  le  cas   de 
recevoir  le  contingent  de  celles  de    l'intérieur  ; 
ce  seroic  donc  une  dépense  ,  et  une  peine  inu- 
tile 
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tile  qui  ralentiroit  le  service  et  compllqueroit 
ia  comptabilité,  que  de  faire  verser  la  recette 
des  Provinces  dans  le  trésor  de  la  Capitale , 
pour  leur  en  renvoyer  la  plus  grande  partie  , 
et  pour  faire  ressortir  l'autre  de  ce  dépôt  obscur 
et  dispendieux  ,  afin  de  la  faire  parvenir  avec  de 
nouveaux  frais  à  sa  destination.  11  est  bien  plus 
naturel  et  plus  simple  de  regarder  le  Trésor 
public  divisé  entre  toutes  les  caisses  des  Pro- 
vinces ,  et  de  faire  payer  pour  chaque  mois 
immédiatement  par  leurs  Receveurs  ,  toutes  leurs 
dépenses  locales  ;  d'ordonner  que  les  Provinces 
de  l'intérieur  feront  passer  directement  à  celles 
des  Côtes  et  des  Frontières ,  les  sommes  qu'elles 
doivent  leur  verser,  sous  la  déduction  de  ce  que 
celles-ci  doivent  au  Trône  ,  que  les  premières 
acquitteront  pour  elles  ;  ce  qui  sera  le  seul  ar- 
gent qu'il  sera  nécessaire  de  transporter  dans  la 
Capitale. 

Cet  ordre  simple  doit  être  adopté  avec  d'au- 
tant plus  d'empressement  ,  que  la  distribution 
du  Revenu  se  fera  aussi  gratuitement  que  la  | 
recette  ;  ainsi  tout  ce  qui  sera  réellement  payé  1 
pour  le  Culte  et  pour  la  Protection  ,  y  sera 
exactement  employé  tout  entier ,  sans  être  dimi- 
nué par  aucuns  frais  intermédiaires. 

Ce  sont  les  mêmes  Tribunaux  des  propriétés 
communes  qu'on  doit  charger  de  cet  emploi , 
qui  sera  le  complément  des  services  qu'ils  doi- 
vent 
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vent  rendre  à  la  Société  ;  ils  seront  en  même 
temps  Taxateurs  ,  Receveurs  et  Trésoriers  ;  et 
cette  triple  fonction  leur  coûtera  très-peu  de 
peine  par  la  simplicité  des  méthodes  qu'on  a 
établies ,  et  de  celles  qu'on  va  proposer  ;  cette 
conduite  servira  en  même  temps  d'aiguillon  à 
leur  activité  et  de  garant  à  leur  intégrité  ,  en 
assignant  sur  eux  ,  chaque  mois  ,  des  paieraens 
égaux  aux  sommes  qu'ils  auront  dû  recevoir  ;  ik 
seront  obligés  de  compléter  les  fonds ,  ec  il 
leur  sera  impossible  d'en  rien  distraire. 

Les  différentes  parties  de  la  recette  ont  dû 
être  présentées  en  commençant  par  tes  degrés  les 
plus  bas  ;  mais  c'est  en  fixant  les  yeux  sur  les 
plus  élevés  qu'on  doit  commencer  à  examiner  la 
partie  de  l'organisation  publique  ,  relative  à  la 
dépense  du  revenu  de  l'Etat  ;  c'est  la  Puissance 
tutélaire  qui  doit  en  diriger  tous  les  mouvemens, 
et  ordonner  qu'on  suive  exactement  le  plan  inva- 
riable de  sa  distribution. 

Ses  ordres  doivent  se  partager  entre  les  Tri- 
bunaux de  la  recette  ,  ec  ceux  qui  seront  chargés 
de  veiller  sur  les  dépenses  ;  les  premiers  ne  doi- 
vent faire  aucuns  marchés  ,  et  les  seconds  ne 
doivent  toucher  aucuns  deniers  :  on  doit  ainsi 
réussir  non  seulement  à  étouffer  les  désirs  de  la 
cupidité  ,  mais  même  à  les  empêcher  de  naîcrc- 
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CHAPITRE     HUITIEME. 

De  la  dépense  du  Revenu  public  et  de  celui  du 
Clergé. 

Quoique  le  Souverain  doive  être  instruit  suc- 
cessivei-nent  de  tous  les  changemens  que  peut 
éprouver  le  revenu  de  chaque  Province  ,  cepen- 
dant, au  dernier  mois  de  Tannée  ,  on  lui  pré- 
sentera un  nouvel  écat  complet  de  ses  variations , 
lequel  comprendra  exactement  les  accroissemens 
et  les  diminutions  ;  il  aura  en  même  temps  sous 
les  yeux  l'ordre  proportionnel  établi  pour  les 
différentes  dépenses  de  la  Protection  ;  c'est  à  ce 
momen:  qu'il  doit  se  conduire  comme  l'Etre 
Suprême  dont  il  err  l'Image.  Dieu  ayant  une 
fois  établi  les  Loix  de  l'ordre  physique  ,  ne  croit 
point  asservir  sa  Puissance  ,  en  ne  changeant  rien 
aux  ouvrages  de  sa  Sagesse  ;  il  compte  plutôt  la 
faire  éclater  en  les  conservant  sans  aucune  alté- 
ration ;  de  même  un  Monarque  qui  gouverne 
une  Société  fondée  sur  les  vrais  principes  de  sa 
prospérité  ,  doit  mettre  sa  gloire  à  ne  pas  dé- 
ranger les  justes  rapports  de  son  organisation  : 
bien  loin  de  regarder  ce  devoir  comme  un  frein 
imposé  à  sa  puissance  ,  il  doit  être  convaincu 
que  l'emploi  le  plus  digne  et  le  plus  pénible 
peut-être  qu'il  en  puisse  faire  ,  est  de  le  remplir 

avec 
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avec  exactitude  ;  qu'en  y  dérogeant ,  ce  ne 
seroit  plus  user  de  son  pouvoir  ,  mais  seulement 
abuser  de  la  force  qui  ne  lui  est  confiée  que  pour 
maintenir  l'ordre  ,  et  non  pour  le  troubler. 

Qui  pourroit  préférer  de  conduire  une  ma- 
chine dont  il  faudroit  sans  cesse  renouveller 
les  parties  mal  assorties ,  et  changer  la  direction 
de  son  mouvement,  à  en  gouverner  une  dont  les 
ressorts  seroient  aussi  solides  que  bieo  disposés , 
et  à  laquelle  il  suffiroit  de  donner  la  première 
impulsion  pour  être  sûr  qu'elle  suivra  avec  jus- 
tesse tous  les  degrés  qu'elle  doit  parcourir  r  On 
n'oseroit ,  sans  doute  ,  préférer  le  premier  point 
de  cette  alternative ,  qui  n'est  que  le  symbole 
d'une  Administration  dirigée  par  une  autorité 
arbitraire  ,  au  second  ,  qui  représente  un  Gou- 
vernement régulier.  Si  les  passions  luttent  quel- 
que temps  ,  à  la  faveur  des  ténèbres ,  pour  pro- 
longer la  durée  de  celle  là  ,  il  est  impossible 
que  ,  lorsque  la  vérité  les  aura  dissipées  ,  on 
n'adopte  pas  la  méthode  simple  de  celui-ci.  C'esc 
après  le  triomphe  de  la  raison  qu'on  considère 
les  fonctions  de  la  Puissance  tutélaire  ,  relative- 
ment à  la  distribution  du  Revenu  public.  Le 
premier  acte  de  ce  pouvoir  doit  se  borner  à 
déclarer  authentiquement  l'accroissement  ou  la 
diminution  du  Revenu  dans  les  différentes  Pro- 
vinces. Cette  première  déclaration  servira  d'a- 
bord à  instruire  tous  les  Copartageans  du  revenu 
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de  l'Autel ,  sur  lequel  il  ne  peut  exercer  que  ce 
seul  droit  de  découvrir  l'accroissement  ou  la 
diminution  que  doivent  éprouver  leurs  rétribu- 
tions respectives. 

11  prononcera  en  même  temps  ,  comme  une 
conséquence  naturelle  ,  sur  la  mesure  de  ses 
jouissances  personnelles ,  ainsi  que  sur  celles  des 
Princes  de  sa  Famille  ,  pour  régler  tous  les  ser- 
vices de  la  Protection  ;  il  ne  s'agira  que  d'étendre 
la  même  proportion  sur  toutes  les  sommes  qui 
leur  sont  attribuées  ;  on  doit  mettre  dans  cette 
distribution  proportionnelle  l'exactitude  la  plus 
scrupuleuse  ,  pour  entretenir  le  concours  des 
intérêts  particuliers  à  l'intérêt  général ,  et  pour 
recueillir  les  fruits  qu'on  a  droit  d'en  attendre. 

Cette  seule  dispositio-n  sera  presque  suffisante 
pour  régler  tout  l'ordre  des  dépenses  ;  celles  qui 
sont  relatives  devant  être  toujours  les  mêmes  , 
sur- tout  en  temps  de  paix  ;  c'est  en  ordonner  le 
renouvellement  que  de  leur  allouer  les  sommes 
qui  doivent  les  salarier  ;  il  en  sera  de  même  pour 
l'entretien  ordinaire  des  communications  inté- 
rieures ;  il  n'y  aura  que  pour  les  constructions 
nouvelles ,  ainsi  que  pour  l'emploi  des  sommes 
réservées  à  la  Guerre ,  et  qui  doivent  servir 
à  la  décoration  de  la  Société ,  qu'il  faudra  que 
le  Souverain  donne  des  ordres  précis  et  parti- 
culiers. 

Pour  cela  les  diverses  Provinces  présenteront 

des 
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des  plans  des  différentes  entreprises  qui  leur  pa- 
roîtront  les  plus  favorables ,  et  elles  se  feront 
autoriser  pour  les  exécuter. 

Ainsi ,  dès  le  premier  jour  de  l'année  ,  il  sera 
facile  de  construire  le  tableau  de  toutes  les  dé- 
penses ,  puisqu'il  sera  calqué  sur  celui  de  la 
précédente  ;  or  le  tableau  des  dépenses  est  pré- 
cisément celui  de  la  distribution  du  Revenu  , 
qui  se  trouvera  arrêtée  par  la  même  opération. 

On  adressera  aux  Tribunaux  ,  chargés  uni- 
quement de  la  direction  des  dépenses  ,  des 
Mandats  pour  faire  payer  les  travaux  dont  ils 
auront  fixé  les  prix  par  des  adjudications  publi- 
ques ,  sans  qu'il  puisse  en  passer  la  moindre 
partie  par  leurs  mains.  Pour  toutes  les  Provinces 
frontières  et  maritimes  ,  non  seulement  on  ne 
tirera  rien  de  ce  qu'elles  fournissent  au  Revenu 
public  ,  mais  encore  on  leur  assignera  les  sommes 
nécessaires  pour  compléter  leurs  dépenses ,  et 
on  les  leur  fera  verser  directement  par  les  Pro- 
vinces de  l'intérieur  ;  on  indiquera  à  celles-ci  les 
lieux  et  la  mesure  de  ces  versemens. 

Sur  les  fonds  dont  elles  doivent  se  défaire  ,  on 
commencera  par  leur  faire  porter  à  la  Capitale 
tout  ce  qui  doit  appartenir  au  Souverain  et  à  la 
Famille  Royale. 

Ces  ordres  une  fois  donnés  ,  on  ne  voit  pas  ce 
qui  pourroit  en  déranger  ou  en  suspendre  l'exé- 
cution ;   tout  se  trouvera  compassé  de  manière 
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qu'à  l'instant  même  où  la  recette  de  chaque  mois 
se  trouvera  achevée ,  on  présentera  des  Ordon- 
nances qui  l'absorberont  compiettement. 

Ces  Ordonnances  auront  été  prévues  par  les 
Tribunaux  des  propriétés  communes ,  qui  ,  en 
ayant  reçu  les  doubles ,  seront  toujours  en  état 
d*y  faire  face.  11  reste  à  examiner  la  conduite 
qu'ils  doivent  tenir  ;  cette  considération  exige 
des  Articles  particuliers. 

CHAPITRE     NEUVIEME. 

Fonctions  des  Tribunaux  des  Propriétés  communes 
relativement  à  la  distribution  du  Revenu  public , 
et  à  celle  de  la  Dime. 

Article      premier. 

Des   Tribunaux  inférieurs  ,  quant  à  cet  objet. 

Ayant  fait  connoitre  l'état  réel  du  Revenu 
public  et  de  la  Dîme ,  comme  Dépositaires  du 
revenu  des  Propriétaires  fonciers ,  ces  Tribunaux 
ne  doivent  point  être  surpris  de  l'ordre  de  la  dis- 
tribution arrêtée  par  le  Souverain,  car  il  doit  être 
entièrement  conforme  à  leurs  renseignemens. 

Etant  obligés  de  satisfaire  sur  le  champ  à 
toutes  les  Ordonnances ,  ils  doivent  se  tracer  un 
plan  de  conduite  qui  simplifie  le  travail ,  et  qui 

prévienne 
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prévienne  la  contusion  dans  les  paiemcns.  Les 
premiers  doivent  être  faits  au  Clergé  ;  celui  des 
Campagnes  ayant  été  complété  à  l'instant 
même  que  les  Receveurs  des  Paroisses  en  auront 
touché  la  redevance  ,  il  ne  restera  que  le  Clergé 
des  Villes,  auquel  on  délivrera  la  rétribution  qu'il 
doit  recevoir  chaque  mois  sur  la  quittance  de 
chacun  de  ses  Membres ,  ou  de  celui  qu'il  lui 
plaira  de  déléguer  pour  recevoir  en  son  nom. 

On  paiera  le  même  jour  les  honoraires  attri- 
bués aux  Chefs  des  Maisons  entretenues  pour 
l'Instruction  publique.  On  doit  ,  dès  le  lende- 
main ,  faire  passer  au  Souverain  et  à  sa  Famille, 
les  sommes  assignées  pour  leur  dépense  per- 
sonnelle. 

Ce  n'est  qu'après  les  huit  premiers  jours  de 
chaque  mois  que  les  autres  paiemens  doivent 
commencer ,  mais  ils  ne  pourront  pas  être  retar- 
dés plus  long-temps  ;  ce  délai  doit  être  accordé 
aux  démarches  qu'il  faudra  faire  pour  complé- 
ter ,  par  la  voie  des  emprunts  ,  le  vuide  qui  aura 
pu  se  trouver  dans  les  recettes. 

Dès  que  ce  terme  sera  expiré  ,  on  com- 
mencera à  suivre  l'ordre  successif  qui  sera 
établi  pour  payer  les  diflerens  genres  de  services. 

Le  premier  doit  être  ménagé  pour  les  Gardes 
de  la  sûreté  intérieure  ,  et  pour  les  lieux  de 
force. 

Le  second  doit  être  affecté  pour  remettre  aux 
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Villes  de  guerre  et  aux  Ports  de  mer,  les  sommes 
qui  doivent  leur  être  remises. 

Les  trois  jours  suivans  semblent  nécessaires 
pour  satisfaire  les  Entrepreneurs  des  travaux 
publics. 

Ainsi,  cinq  à  six  jours  au  plus  suffiront  chaque 
mois  pour  acquitter  toutes  les  différentes  Ordon- 
nances :  ce  travail  ne  sera  pas  fort  long ,  mais 
il  est  bien  des  moyens  de  l'abréger  encore  ,  qu'il 
est  inutile  d'indiquer. 

C'est  le  premier  Président  de  ces  Tribunaux  qui 
doit  être  tenu  de  faire  tous  ces  paiemens ,  comme 
chargé  de  la  direction  du  Trésor  public  ,  et  du 
livre  où  ils  doivent  être  consignés. 

On  doit  se  rappeller  qu'en  parlant  du  livre  de 
caisse  ,  on  a  dit  que  la  page  destinée  à  constater 
la  recette  de  chaque  mois ,  devoit  être  divisée 
en  quatre  colonnes  ,  dont  la  première  contien- 
droit  ce  que  l'on  doit  recevoir  pour  le  Revenu 
public  ;  la  seconde ,  ce  qui  devoit  revenir  pour 
la  Dîme  ;  la  troisième  ,  ce  qu'on  a  reçu  réelle- 
ment ;  et  la  quatrième ,  ce  qu'on  a  été  obligé 
d'emprunter. 

On  a  ajouté  qu'il  falloit  laisser  vuide,  la  page 
parallèle  ;  c'est  ici  qu'on  doit  découvrir  l'objet 
de  cette  réserve  :  c'est  sur  cette  page  que  doivent 
être  écrits  tous  les  paiemens  dans  l'ordre  qu'ils 
ont  été  faits,  depuis  le  Souverain  jusqu'au  der- 
HÏer  Entrepreneur, 

Par 
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Par  ce  rapprochement  de  la  recette  et  des 
paiemens ,  la  balance  de  chaque  mois  se  présen- 
tera au  premier  coup  d'œil ,  et  les  comptes  en 
seront  aussi  clairs  que  faciles  à  vérifier. 

Ce  n'est  pas  assez  pour  les  Tribunaux  subal- 
ternes d'être  surveillés  par  leurs  Tribunaux 
supérieurs  ;  pour  garantir  à  la  Puissance  tutélaire 
leur  fidélité  et  leur  activité  ,  il  faut  que  toute  la 
Société  en  soit  convaincue,  et  qu'elle  soit  éclairée 
par  la  publicité  la  plus  authentique  sur  le  vrai 
degré  de  sa  prospérité. 

Pour  la  faire  jouir  de  ce  droit  naturel  ,  à  la 
fin  de  l'année  chaque  Tribunal  inférieur  doit 
faire  imprimer  un  état  exact  de  sa  recette ,  de 
ses'  emprunts  et  de  ses  paiemens  ;  ce  qui  offrira 
le  vrai  tableau  de  la  richesse  Nationale  ,  l'éten- 
due de  la  Protection  et  l'intégrité  de  l'Adminis- 
tration ;  l'obligation  imposée  aux  Tribunaux  de 
remplir  ce  devoir ,  sera  le  frein  le  plus  fort  qu'on 
puisse  mettre  aux  passions  ,  ainsi  que  le  plus  siar 
moyen  de  prévenir  toutes  les  manoeuvres. 

Ces  livres  resserreront  les  liens  qui  doivent 
attacher  au  Corps  de  la  Société  et  à  son  Chef, 
toutes  les  différentes  classes  de  Citoyens ,  en  leur 
prouvant  avec  évidence  qu'ils  jouissent  de  tout 
le  bonheur  auquel  ils  ont  droit  de  prétendre  ;  il 
leur  donnera  des  règles  bien  plus  sûres  pour 
juger  des  Empires  ,  que  leurs  Histoires  préten- 
dues ,   dont  les  faits  xnal  vus  et  bien  écrits ,   ne 

peuvent 
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peuvent  servir  qu'à  faire  illusion  ,  et  à  répandre 
Terreur  en  satisfaisant  la  curiosité. 

Ils  contiendront  les  Fastes  les  plus  précieux 
des  Sociétés ,  par  les  seuls  états  de  comparaison 
qu'ils  offriront  ;  ils  prouveront  toujours  la  néces- 
sité de  rentrer  sous  les  loix  de  l'ordre  ;  ils  en 
indiqueront  en  même  temps  les  moyens  ,  si  on 
a  eu  le  malheur  de  les  violer.  Du  reste  ils  inspi- 
reront autant  de  sécurité  que  de  reconnoissance  , 
en  convainquant  qu'on  a  tout  prévu  avec  sagesse  , 
et  pourvu  à  tout  avec  abondance. 

En  effet,  avec  ces  dispositions ,  il  n'existera 
aucun  Impôt  ;  ces  inventions  de  l'ignorance  et 
de  la  servitude  seront  même  inconnues  ;  le 
Commerce  et  l'Industrie  jouiront  de  la  plus 
grande  liberté  ,  d'une  immunité  complette  ,  et 
d'une  sûreté  inaltérable  ;  toutes  les  autres  pro- 
priétés jouiront  du  même  avantage.  Non  seule- 
ment le  territoire  offrira  toutes  les  commodités 
que  l'économie  peut  désirer  pour  les  communi- 
cations intérieures ,  mais  encore  il  sera  embelli 
par  des  décorations  multipliées  ;  on  ne  s'avisera 
point  de  faire  acheter  ces  jouissances  par  des 
taxes  qui  les  rendent  onéreuses ,  et  qui  forcent 
de  s'en  priver  (18).    En  un  mot ,  tout  le  monde 

(18)  II  est  cependant  une  de  ces  jouissances  qu'on  ne 
peux  rendre  entièrement  gratuite  ,  et  qu'on  n'a  pas  droit 
de  demander ,  parce  qu'elle  est  plutôt  un  service  particu- 
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sera  à  sa  vraie  place  ,  et  chacun  s'y  trouvera  bien. 

lier  que  public  ;  c'est  le  transport  des  lettres.  On  doit 
se  borner  à  en  faire  payer  la  dépense  ,  et  rougir  de  l'idée 
de  la  grossir  pour  en  retirer  un  bénéfice.  Chaque  Province 
doit  calculer  à  peu  près  les  frais  que  peut  occasionner  sa 
correspondance  ,  et  tarifer  les  ports  de  lettres  en  consé- 
quence ;  la  taxe  en  sera  sûrement  très-modique.  Cepen- 
dant ces  correspondances  seront  très-bornees ,  lorsque  la 
Capitale  se  trouvera  réduite  à  sa  vraie  population  •,  lorsque 
le  Commerce  n'entretiendra  plus  avec  elle  des  rapports 
forcés  ,  et  lorsque  l'Administration  n'en  soutiendra  plus 
de  déplacés.  Sans  l'exactitude  et  la  discrétion  que  demande 
le  transport  des  lettres  ,  il  faudroit  abandonner  ce  servie* 
â  h  liberté  et  à  la  concurrence  ;  mais  la  nécessité  de  rem- 
plir ces  deux  conditions ,  oblige  de  les  en  priver  avec  les 
modérations  dont  on  vient  de  prévenir. 

Les  mêmes  raisons  ne  militent  point  pour  les  Voitu- 
res ,  elles  n'exigent  aucune  inspection  particulière  ', 
n'ayant  besoin  que  de  la  Protection  générale  ,  les  profits 
qu'on  prétendroit  sur  ce  genre  d'Entreprises  seroicnt  aussi 
peu  justes  que  décens  ",  ils  violeroient  les  Loix  de  l'ordre 
en  attaquant  l'immunité  du  Commerce  et  des  Citoyens. 

A  l'égard  du  service  des  Postes  aux  chevaux  ,  il  est 
souvent  indispensable  pour  faire  parvenir  avec  célérité  les 
ordres  du  Gouvernement  ,  et  il  est  toujours  commode 
pour  les  Citoyens  ;  il  est  juste  qu'il  soit  payé  par  ceux  qui 
en  profitent ,  mais  il  ne  doit  pas  être  une  charge  onéreuse 
au  Public  ,  ainsi  qu'il  en  souffre  aujourd'hui  ,  en  suppor- 
tant la  part  des  Impositions  dont  on  l'affranchit.  Il  est 
vrai  qu'il  exige  des  fonds  assez  considérables  pour  former 
des  Etablissemens  fixes  et  locaux  ]  ainsi  il  ne  peut  pas 
être  abandonné  aux  convenances  incertaines  et  momenta- 
nées des  Citoyens ,  qui  les  placeroienc  à  des  distances  peu 
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Article     second. 

Fonctions  des  Tribunaux  fupérïeurs  des  propriétés  communes 
relativement  à  la  distribution  du  Revenu  public ,  et  de 
la  Dîme, 

C'est  à  eux  que  seront  adressées  chaque  mois 
les  Ordonnances  des  paiemens  qui  doivent  être 
faits  par  les  Tribunaux  subalternes  de  leurs  arron- 
dissemens  respectifs.  Elles  doivent  être  copiées 
aussi-tôt  sur  les  registres  fixés  dans  leurs  Greffes, 
à  l'article  particulier  de  chaque  Tribunal  infé- 
rieur auquel  elles  sont  destinées  ;  elles  seront 
ensuite  distribuées  entre  les  différens  Membres  , 
pour  être  expédiées  sans  délai  aux  Présidens  de 
ces  Tribunaux ,  dont  ils  auront  la  correspon- 
dance. 


convenables  ,  dont  la  concurrence  pourroit  les  détruire 
dans  quelques  endroits  par  le  trop  bon  marché  ,  tandis  que 
dans  d'autres  son  défaut  feroit  payer  le  service  trop  cher. 

Il  doit  donc  être  dirigé  par  la  Puissance  protectrice, 
çii  ne  doit  pas  en  faire  un  monopole  en  faveur  des  Entre- 
preneurs ,  mais  seulement  un  Privilège  établi  en  faveur 
du  Public  ,  et  acheté  par  rengagement  de  le  servir  au 
meilleur  marché  possible.  Ce  service  doit  être  une  Entre- 
prise qui  comprenne  une  certaine  étendue  de  route ,  en 
faisant  servir  les  chevaux  pour  l'aller  et  le  retour  ,  au  lieu 
de  les  faire  revenir  à  vuide  ;  on  économiseroit  un  tiers  des 
chevaux  ,  et  par  conséquent  un  tiers  de  la  dépense. 

Avant 
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Avant  de  les  envoyer,  ils  les  copieront  sur  leurs 
registres  particuliers ,  au  folio  parallèle  de  celui 
où  sera  portée  la  recette  de  chaque  mois  ;  moyen- 
nant cette  disposition  simple  ,  les  Tribunaux 
supérieurs  auront  un  état  double  de  toutes  les 
caisses  particulières ,  puisqu'ils  auront  toujours 
les  recettes  réunies  à  côté  àts  Ordonnances  qui 
disposent  complettcment  des  sommes  auxquelles 
elles  ont  pu  monter  ;  on  y  ajoutera  les  notes  des 
paiemens  acquittés  conformément  aux  ordres  du 
Souverain  ;  ces  notes  seront  consignées  dans  un 
Acte  juridique  qui  sera  dressé  tous  les  mois  par 
chaque  Tribunal  inférieur  ,  et  qui  leur  sera  remis 
*ussi-r6t  ;  ceux-ci  enverront  un  double  de  ces 
états  au  Tribunal  Souverain  ,  qui  constatera  à 
la  Puissance  tutélaire  que  toutes  ses  dispositions 
pour  les  dépenses  de  la  Protection  ,  ont  été 
suivies  avec  autant  de  promptitude  que  de 
fidélité. 

La  dernière  opération  répandra  le  plus  grand 
jour  sur  la  comptabilité  ,  et  dispensera  de  toute 
autre  :  quand  on  sait  exactement  les  sommes 
qu'on  a  dû  recevoir ,  et  qu'elles  ont  été  distri- 
buées suivant  les  dispositions  qu'on  en  a  faites , 
il  ne  reste  plus  de  compte  à  demander.  Cepen- 
dant pour  s'assurer  que  les  registres  sont  toujours 
tenus  avec  l'ordre  qu'on  doit  y  observer  ,  il 
paroîc  qu'on  doit  astreindre  chaque  Membre  des 
Tribunaux  Supérieurs ,  de  se  rendre  à  la  fin  de 

l'année 


l'année  dans  la  Ville  du  Tribunal  subalterne  don^ 
il  a  la  corresponiatica ,  et  d'y  porter  avec  lui  sori 
registre ,  qui  doit  être  la  partie  double  de  celui 
dont  il  va  faire  l'inspection  ;  il  lui  suffira  de  les 
confronter  ensemble  pour  s'assurer  de  l'exactitude 
et  de  l'intégrité  de  la  Régie. 

S'il  se  trouve  quelques  différences,  on  discutera 
les  motifs ,  et  l'on  en  fera  la  réserve  dans  l'ar- 
rêté qui  sera  pur  et  simple,  si  tout  se  trouve  dans 
une  entière  conformité. 

Cette  dernière  opération  soutiendra  en  même 
temps  l'activité  des  deux  Tribunaux  :  la  gloire 
de  l'Inspecteur  se  trouvera  aussi  intéressée  à 
n'être  pas  surpris  en  défaut  par  celui  qui  doit 
être  inspecté  ,  que  l'honneur  de  celui-ci  le  sera 
à  ne  pas  s'exposer  à  quelques  reproches  mérités. 

Lorsque  tous  ces  Commissaires  seront  de 
retour,  on  réunira  les  procès  verbaux  de  leurs 
Inspections  ,  qui  seront  déposés  aux  Greffes 
pour  consommer  la  comptabilité  de  l'année  ;  on 
en  instruira  le  Conseil  Souverain  qui ,  en  offrant 
au  Monarque  ce  dernier  rapport ,  le  confirmera 
dans  la  confiance  qu'il  doit  avoir  pour  ce  genre 
d'Administration. 


LIVRE 
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LIVRE      QUATRIEME. 

Examen  des  Impôts  dêsordonnh  qui  ont  dénaturé 
Le  Revenu  public  de  la  France. 

Rien  ,  sans  doute  ,  n'est  plus  simple  que  ce 
Plan  ,  quoiqu'il  embrasse  les  objets  les  plus 
intéressans.  On  le  reconnoîrroit ,  à  cette  seule 
simplicité  ,  pour  être  celui  de  la  nature  ,  quand 
on  n'auroit  pas  prouvé  qu'il  n'est  réellement  que 
le  résultat  d'un  périt  nombre  de  combinaisoni 
des  Loix  claires  et  uniformes  de  l'ordre  phy- 
sique. 

Il  ménage  à  chaque  Société  le  vrai  degré  , 
tant  absolu  que  relatif,  de  puissance  qu'elle  doit 
avoir  ;  il  assure  à  tous  les  Copartageans  du 
revenu  territorial  ,  la  jouissance  intacte  de  leurs 
droits ,  en  les  mesurant  avec  précision  ;  il  dissipe 
l'erreur  qui  les  a  toujours  confondus  ;  il  n'admet 
pour  les  différentes  opérations  que  les  Proprié- 
taires ,  comme  les  seuls  Membres  de  la  Société 
qui  ont  le  plus  d'intérêt  au  bien  général ,  et  de 
connoissances  pour  aider  à  l'opérer.  Ils  y  rendent 
les  plus  grands  services  que  l'on  peut  attendre 
d'un  zcle  éclairé;  ils  ne  le  cèdent  qu'au  dévoue- 
ment généreux  qui  offre  de  répandre  son  sang 
pour  la  défense  de  la  Société.  Non  seulement  1^ 

dissipent 
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dissipent  Tarmée  du  fisc ,  mais  encore  celle  de 
tous  les  sous- ordres  de  la  Justice. 

Peut-être  le  travail  gratuit  que  l'on  exige  des 
Tribunaux  ,  et  sur- tout  des  inférieurs  ,  paroîtra- 
t-  il  trop  considérable  ;  mais  pour  concevoir  cette 
idée  ,  il  faudroit  n'avoir  considéré  les  choses 
que  superficiellement.  Lorsque  la  machine  sera 
une  fois  montée  ,  le  travail  de  chaque  Membre 
sera  très- modéré ,  avec  le  secours  des  Élevés  par 
lesquels  il  sera  secondé. 

Lorsque  la  possession  des  propriétés  sera  le 
titre  préalable  pour  occuper  une  place  dans  l'Ad- 
ministration ,  leurs  mutations  seront  très- rares  ;  ■ 
chaque  année  il  ne  peut  y  avoir  que  la  neuvième 
partie  des  baux  à  renouveller  ;  chacun  de  ces . 
actes  n'exige  qu'un  extrait  concis.  Il  n'y  aura 
que  les  premiers  jours  de  chaque  mois  pendant 
lesquels  la  recette  donnera  un  peu  plus  d'occu- 
pation ,  mais  ensuite  il  en  coûtera  bien  peu  de 
peine.  D'ailleurs,  bien  loin  de  se  plaindre  de 
l'obligation  de  remplir  ces  devoirs ,  les  Proprié- 
taires doivent  s'applaudir  de  la  jouissance  de  ce 
droit  ;  ils  ne  seroient  point  fondés  à  le  réclamer 
exclusivement ,  si  on  attachoit  à  ces  services  la 
moindre  rétribution  pécuniaire  ;  ils  ne  mérite- 
roient  plus  de  même  les  distinctions  qu'il  est 
juste  de  leur  accorder  ;  car  le  bon  sens  suffit 
pour  sentir  que  ces  distinctions  ne  peuvent  être 
que  l'expression  de  la  reconnoissance  des  autres 

classes 
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classes  de  la  Société  ,  pour  des  services  donr  la- 
gratuité  la  met  en  état  d'exécuter  d'autres  travaux 
de  la  Protection ,  auxquels  elle  seroit  forcée  de- 
renoncer.  Il  n'y  a  que  l'ignorance  et  la  dépra-. 
vation  qui  aient  pu  honorer  des  services  salariés, 
puisque  c'est  les  payer  doublement.  :: 

Il  est  incontestable  que  cette  forme  d'Adtni-r 
nistration  doit  convenir  à  toutes  les  Sociétés  ;  il 
est  même  évident  qu'il  leur  est  impossible;de  lui' 
en  substituer  une  autre  qui  soit  aussi  juste  eç  aussi, 
favorable.  Cette  assertion  n'est  point  hazardép  \j 
elle  a  pour  fondement  l'uniformité  des  Loi^^ndfî 
la  Nature  ;  elle  n'accorde  par-tout  ses  richesôès^ 
qu'aux  mêmes  conditions  ,  elle  en  ordonne  par- 
tout le  même  partage  proportionnel.  ,  t 

C'est  sur-tout  à  une  Société  naissante  qu'il  est- 
facile  d'adopter  ce  plan  pour  sa  première  Loi 
fondamentale  ;  il  lui  serviroit  d'une  base  iné- 
branlable. Les  progrès  de  l'accroissement  de  ses 
richesses  et  de  sa  population  seroient  très-rapi- 
des. Loin  d'éprouver  aucuns  obstacles  ,  ils 
seroient  secondés  par  les  dépenses  souveraines , 
qui  seroient  toujours  proportionnées  aux  besoins. 
La  nouvelle  Société  qui  se  forme  au  Nord  de 
l'Amérique  ,  seroit  bientôt  le  sujet  de  l'admira- 
tion de  celles  de  l'Europe  ,  si  elle  pouvoic 
adopter  ces  principes  :  pour  peu  qu'elle  les 
compare  avec  les  premières  dispositions  que  les 
circonstances  l'ont  forcée  de  saisir  avec  précipi- 

(^  m  )  tanon, 
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tàtion  ,  elle  se  convaincra  sans  peine  qu'elle  s'est 
soumise  à  souffrir  toutes  les  spoliations  de  l'Au^ 
toricé  arbitraire  ,  en  manquant  de  distinguer  le* 
droits  de  la  Protection  de  ceux  de  la  propriété. 

Il  s'en  faut  bien  que  les  Sociétés  anciennes 
aient  la  même  facilité.  Ùrle  vieille  organisation 
à  détruire  ,  des  préjugés  à  combattre,  les  regrets 
du  Despotisme  ;  sa  jalousie ,  excitée  par  les 
intérêts  particuliers  qui  se  trouvent  opposés  à 
l'intérêt  général  ;  les  inquiétudes  sur  le  succès 
d'une  telle  entreprise  ,  et  plus  que  tout  cela , 
le  peu  de  ressources  que  présentent  des  territoires 
dégradés  pour  soutenir  sans  spoliation  les  dé- 
penses ec  les  engigemens  au  degré  auquel  ils  se 
trouvent  portés.  Pour  pouvoir  se  conduire  avec 
sécurité ,  et  inspirer  en  même  temps  de  la  con- 
fiance ,  on  doit  commencer  par  considérer  notre 
état  actuel  relativement  au  Revenu  général  et  à 
celui  du  Souverain.  Sur  cet  apperçu  on  jugera 
d'abord  combien  il  est  dangereux  de  s'éloigner 
dt?s  voies  de  l'ordre  social ,  et  combien  cet  éga- 
rement a  été  funeste  à  la  France.  On  présentera 
ensuite  les  moyens  qu'on  croit  les  plus  propres 
pour  nous  ramener  successivement  au  centre 
unique  où  toutes  les  opérations  relatives  au 
Revenu  public  doivent  se  réunir. 


CHAPITRE 
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CHAPITRE. 

Considérations    sur  tltat  actuel  dus  Finances 
du  Royaume, 

Le  Compte  que  rAdministration  vient  de 
rendre  public  ,  offre  tous  les  renseigncmens  que 
1  on  peut  désirer  pour  connoître  avec  précision 
la  véritable  situation  du  Royaume  ;  quoique 
plusieurs  objets  soient  confondus  et  déguisés  , 
quoique  plusieurs  parties  de  la  charge  publique 
soient  omises  par  erreur  ou  par  circonspection  , 
il  ne  faut  qu'un  peu  de  méthode  et  de  réflexions 
pour  ranger  les  choses  sous  leur  vrai  point  de 
vue  ,  et  pour  ajouter  celles  qui  manquent  ;  c*esc 
ce  qu'on  compte  avoir  fait  dans  le  tableau  qu'on 
présente.  On  ne  peut  honnêtement  concevoir 
aucun  doute  sur  la  vérité  des  faits  ;  la  découverte 
de  la  moindre  infidélité  seroit  trop  prompte  et 
trop  humiliante  pour  pouvoir  la  présumer.  D'ail- 
leurs ,  s'arrêter  à  discuter  ces  faits ,  ce  seroic 
perdre  son  temps ,  à  ne  considérer  que  la  super- 
ficie de  la  matière  ;  ce  seroit  se  livrer  à  des 
murmures  vagues  ,  et  se  consommer  en  regrets 
stériles  sur  les  excès  du  désordre. 

Le  calcul  des  dommages  que  l'on  souffre  n'est 
utile  qu'autant  qu'il  excite  à  chercher  les  moyens 
de  les  réparer.  L'Auteur  du  Compte  rendu  paroît 
par-tout  partager  ce  sentiment.  Il  a  l'ame  trop 

Qrn  2  ')         élevée 
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élevée  pour  ne  pas  sentir  que  l'ordre  dans  îa 
comptabilité  ,  l'économie  dans  les  dépenses ,  la 
fidélité  dans  la  gestion  ,  ainsi  que  les  petites 
combinaisons  qu'exige  le  remuement  de  l'ar- 
gent ,  ne  sont  que  les  qualités  méchaniques  d'un 
Subalterne.  Celles  d'un  grand  Ministre  doivent 
être  bien  plus  étendues  ;  ses  vues  doivent  être 
justes  et  profondes.  Il  doit  embrasser  d'un  coup 
d'œil  la  machine  qu'il  conduit  ;  il  doit  tellement 
posséder  les  principes  de  son  Administration  , 
qu'il  puisse  prévoir  le  véritable  effet  de  tous  les 
projets  qu'il  forme  ,  et  de  tous  ceux  qu'on  lui 
propose.  Les  préjugés  ne  doivent  avoir  aucun 
empire  sur  lui  ;  il  doit  subjuguer  l'opinion  par 
la  force  irrésistible  de  ses  raisonnemens. 

Telle  est  la  conduite  qu'on  s'est  proposée  ,' 
sans  doute  ,  de  tenir  ;  tels  sont  de  même  les 
talens  qu'on  a  compté  développer  dans  l'Ou- 
vrage qui  fixe  aujourd'hui  les  regards  de  toute 
la  Nation  ;  ce  n'est  que  pour  le  terminer  qu'on 
a  placé  le  tableau  fidèle  de  la  recette  et  de  la 
dépense  du  Trésor  Royal.  On  s'y  est  occupé  de 
préférence  à  soumettre  aux  loix  de  la  politique  , 
les  différentes  branches  de  l'Administration  des 
Finances  ;  on  y  reconnoît  bien  des  vices  dans 
les  différentes  impositions  ;  on  y  considère  les 
différentes  réformes  qu'on  croit  indispensables 
d'adopter  ;  on  y  propose  différens  moyens  de 
concilier  le  soulagement  des  Peuples  avec  l'amé- 
lioration 
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lioration  du  Revenu  public  ;  enfin  on  y  rai- 
sonne ,  et  on  y  décide  en  Homme  d'Etat.  C'est 
à  cette  qualité  du  Ministre  qu'on  croit  devoir 
s'atracher  de  préférence  ;  il  s*agit  donc  de  consi- 
dérer les  principes  qui  dirigent  les  projets ,  ainsi 
que  les  effets  qu'on  peut  se  flatter  d'en  obtenir. 
Tous  les  Citoyens  ont  droit  de  peser  ces  grands 
intérêts.  C'est  les  inviter  à  remplir  ce  devoir  que 
de  leur  dévoiler  les  vues  du  Ministère  ,  avec  les 
motifs  qui  les  décident.  C'est  donc  seconder  les 
intentions  du  Ministre  que  de  publier  les  réflexions 
que  ses  idées  ont  fait  naître.  On  doit  commencer 
par  constater  l'état  du  désordre  ,  avant  d'exa- 
miner les  moyens  qu'on  croit  les  plus  propres  à 
nous  en  tirer.  On  goûteroit  une  satisfaction  bien 
délicieuse ,  si  on  pouvoit  fonder  l'espoir  qu'on 
veut  inspirer  ;  on  en  juge  par  la  douleur  qu'on 
éprouve  en  se  voyant  oblige  de  le  dissiper. 

Suivant  les  états  distingués  qu'on  a  formés 
pour  découvrir  la  totalité  des  sommes  levées 
dans  le  Royaume  ,  on  trouve  qu'elles  montent 
au  moins  à  6^0  millions  ;  mais  sur  cette  masse 
prodigieuse  d'Impôts ,  il  n'y  en  a  de  levés  direc- 
tement que  ^6  millions  sur  les  Cultivateurs  ,  et 
54  millions  en  Vingtièmes  sur  les  Propriétaires  ; 
encore  faut-il  supposer  que  les  Pays  d'État  lèvent 
immédiatement  sur  leurs  propriétés  foncières  les 
5?  millions  qui  font  le  taux  de  leur  abonnement 
pour  les  Vingtièmes. 

(  A72  3  )  Des 
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Des  5*4  millions  produits  par  les  Vingtie- 
ines  ,  on  doit  distraire  au  moins  8  millions  pour 
les  Vingtièmes  du  loyer  des  maisons.  Le  prix  de 
ces  loyers  étant  un  faux  revenu ,  il  ne  doit  pas 
être  confondu  avec  le  revenu  des  Domaines  pro- 
ductifs ;  il  faut  encore  distinguer  dans  les  4^ 
millions  qu'on  leva  sur  les  derniers ,  les  Vingtiè- 
mes de  leurs  deux  sols  pour  livres  qui  se  trouvent 
ici  cumulés. 

Ces  deux  sols  pour  livre  doivent  être  comptés 
pour  4,  189C00  liv.  environ  ;  ce  qui  réduit  les 
Dixièmes  des  propriétés  foncières  à  41,817,000  1. 

On  ne  peut  pas  présumer  que  le  produit  de 
cet  Impôt  pût  jamais  être  porté  au-delà  de  60 
millions,  quand  on  l'étendroit  sur  les  possessions 
du  Clergé ,  et  quand  la  vérification  la  plus  rigou- 
reuse ne  laisseroit  rien  échapper  à  ses  recherches. 

Cette  considération  établit  d'une  manière  bien 
sensible  ,  que  la  portion  du  produit  net  des  dif- 
férentes Cultures  du  Royaume  ,  qui  est  remise 
aux  Propriétaires ,  ne  peut  être  estimée  plus  de 
600  millions. 

Ce  seroit  une  erreur  si  on  concluoit  de  ce 
premier  apperçu  ,  que  ces  600  millions  compo- 
!5ent  le  Revenu  général  du  territoire  ;  on  doit  y 
ajouter  ce  que  les  Cultivateurs  réservent ,  en 
déduction  du  Revenu  ,  pour  faire  face  à  toutes 
leurs  taxes  directes  et  indirectes  ;  ces  taxes  mon- 
tent à  400  millions ,  savoir  : 

l^  Les 
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l".  Les  ^6  millions  levés  sur  les  Campagnes ^ 
en  Taille  et  Capitatior. 

2°.  En  100  millions  pour  Corvées ,  Milices  et 
autres  charges  ,  donc  le  Trésor  Royal  ne  perçoit 
aucune  somme. 

5".  En  200  millions  de  renchérissement  tant 
de  leur  consommation  personnelle  que  de  celle 
de  leurs  salariés.  On  levé  dans  le  Royaume  ,  par 
ces  sortes  de  taxes  ,  400  millions  :  quoique  la 
population  de  la  classe  des  Cultivateurs  compose 
les  deux  tiers  de  la  Société  ,  il  s'en  faut  bien 
qu'elle  y  contribue  dans  cette  proportion  ;  l'in- 
digence du  plus  grand  nombre  de  ses  membres 
restreint  trop  leur  dépense  pour  ne  pas  lç$ 
affranchir  malheureusement  d'une  grande  partie 
de  ces  taxes  ;  et  c'est  beaucoup  ,  sans  doute  , 
que  de  leur  en  attribuer  la  moitié  »  ou  200 
millions. 

A  ces  ^ç6  millions  payés  par  les  Cultivateurs, 
lorsqu'on  a  réuni  les  54  millions  produits  par  les 
Vingtièmes ,  il  se  trouve  qu'on  a  perçu  450 
millions  ;  mais  il  manque  encore  200  millions 
pour  compléter  la  perception  totale  des  Impôts. 
Dans  quelles  sources  peuvent- ils  être  puisés  ,  et 
par  quels  canaux  seront-ils  fournis  ?  La  Culture 
a  payé  son  taux,  elle  ne  doit  plus  même  être 
comptée  pour  la  consommation  ;  on  ne  voit  pas 
d'autre  ressource  que  la  dépense  des  450  millions 
levés  par  les  premières  taxes ,  ainsi  que  celle  des 
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'54^  millions  restés  aux  Propriétaires.  Pour  tirer 
de   ce    milliard   200  millions  ,  il  faut  que  les 
taxes  en  prélèvent  le  cinquième.    On  convient 
qu'elles  ne  grèvent  pas  tous  les  objets  de  con- 
sommation dans  cette  même  proportion  ;  c'est 
en  généralisant  la  chose  qu'on  trouve  ce  résultat. 
Ce  développement  étoit  indispensable    pou^ 
dissiper  les  ténèbres  épaisses    qui   couvrent  le 
régime   fiscal  ;    ce    n'éroit    que   par    lui    qu'on 
pouvoit  parvenir   à  établir   avec   évidence  que 
tout  le  Revenu  du  Royaume  ne  peut  être  que 
d'un  milliard  ;  que  c'est  lui  seul  qui  paie  tous  les 
impôts  des  Cultivateurs  ,  puisqu'ils  en  retiennent 
le  montant  entre  leurs  mains  ;   que  c'est  la  dé- 
pense des  premières  taxes,   réunie  au  reste  du 
Revenu  territorial ,  qui  achevé  de  payer  la  tota- 
lité de  ce  qu'elles  perçoivent  ;  que  le  Souverain 
et  les  Agens  du  fisc  contribuent  à  l'Impôt  comme 
•le  dernier  Citoyen  ;  que  la  partie  du  produit  des 
taxes  repompées  par  les  taxes  ,  est  nulle  pour  la 
■  dépense  ,   et  forme  un  double  emploi  dans  le 
'  Revenu  public  ;   qu'au  lieu  de  porter  le  produit 
général  des  Impositions   payées  par  la  Société  , 
à  6^0  miUions,  il  doit  être  réduit  à  ^60  mil- 
lions ;  enfin ,  pour  dernière  analyse ,  en  levant 
-cette  somme  sur  un  revenu  d'un  milliard ,  on  en 
•prend  plus  de  la  moitié  ;   on  reconnoît  même 
qu'on  en  laisse  à  peine  le  tiers ,  puisqu'il  ne  reste 
réellement  que  540  millions  dont  00  puisse  dis- 
'-'  :  V  poser  , 
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poser,  après  avoir  prélevé  les  loo  millions  de 
dépenses  annuelles  que  coure  l'entretien  des  pro- 
priétés ;  on  ne  conçoit  pas  comment  on  a  pu 
porter  les  choses  à  cet  excès. 

On  ne  peut  ,  en  effet ,  regarder  avec  com- 
plaisance un  Revenu  public  aussi  considérable  , 
que  lorsqu'on  ignore  qu'il  est  le  fruit  d'une 
spoliation  aussi  prodigieuse.  Cette  spoliation  doit 
d'autant  plus  surprendre  ,  que  les  services  de  la 
Protection  n'emploient  pas  le  tiers  de  ce  qu'on 
enlevé  aux  Propriétaires. 

Le  tableau  de  la  dépense  publique  la  fixe  à 
178  millions  ;  on  voit  dans  le  même  tableau  que 
les  frais  de  perception  ,  les  taxes  d'Octrois  et 
d'Hôpitaux  des  Villes  ,  réunies  à  celles  qui  sont 
en  pure  déperdition  ,  montent  à  220  millions; 
enfin  il  en  coûte  en  rentes  constituées  viagères  et 
en  pensions,  22p  millions. 

Cette  somme  esc  à  peu  près  les  deux  tiers  des 
940  millions  auxquels  se  trouve  réduit  le  revenu 
de  tous  les  Propriétaires.  L'Autorité  a  vendu  à 
leur  insu  ,  et  sans  leur  aveu  ,  cette  portion  de 
leurs  Domaines  aux  Créanciers  de  l'Etat ,  qu'elle 
leur  a   réellement  substituée. 

Tel  est  l'effet  de  ce  Crédit  public  dont  on 
exalte  les  avantages  ,  et  qu'on  conseille  de 
ménager  avec  tant  de  soin.  Pour  ne  se  pas  laisser 
séduire  par  l'opinion  de  la  supériorité  que  ce 
moyen  semble  assurer  aux  Étrangers ,  et  qu'on 
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prétend  ne  pouvoir  balancer  quen  tenant  h, 
même  conduite ,  il  suffic  de  considérer  que  la 
plus  forte  sommî  des  emprunts  égale  à  peine 
la  moitié  des  intérêts ,  qu'il  Faut  continuer  à 
présent  à  payer  chaque  année  ;  alors  on  recon- 
noît  qu'il  valoit  bien  mieux  employer  l'Autorité 
en  temps  de  Guerre,  pour  forcer  les  Propriétaires 
à  faire  des  elforts  momentanés  ,  que  de  la  faire 
aujourd'hui  servir  ,  en  temps  de  Paix  ,  à  leur 
arracher  le  double  de  ce  qu'on  a  pu  obtenir  par 
le  Crédit. 

L'abus  qu'on  a  fait  de  ce  système  ruineux  a 
mis  tous  les  Gouvernemens  dans  la  dépendance 
des  Capitalistes.  Il  n'est  point  de  sacrifice  qu'on 
ne  soit  obligé  de  faire  pour  ménager  leur  opi- 
nion ;  le  seul  moyen  de  fixer  leur  confiance  esc 
de  leur  montrer  les  fonds  libres  qu'on  affecte  au 
paiement  des  nouvelles  créances ,  et  de  s'inter- 
dire la  liberté  d'en  disposer  ;  cet  acte  de  bonne 
foi  est  excellent ,  sans  doute  ,  pour  contracter 
beaucoup  de  dettes  ;  mais  que  devient-il  vis-à  vis 
des  Propriétaires  ,  par  lesquels  on  les  fait  ac- 
^oitter  ?  Il  se  réduit  à  dire  aux  Prêteurs  :  don- 
nez-nous telle  somme  ,  et  nous  vous  donnons 
telle  portion  des  propriétés  ;  nous  nous  chargeons 
de  la  prendre  par  un  Impôt  dont  nous  allons  U 
grever  ,  et  nous  vous  en  remettrons  le  montant 
avec  une  fidélité  scrupuleuse.  Ce  marché  n'est 
juste  que  dans  ses  effets ,  mais  il  a  pour  principe 

une 
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une  spoliation  révoltante.  On  y  traite  avec  des 
Etrangers  de  la  propriété  d'autrui  ,  qu'on  leur 
vend  sans  le  consentement  des  Possesseurs ,  et 
sans  même  les  en   prévenir. 

C'est  à  cet  acte  prétendu  de  justice  que  la 
ressource  du  Crédit  a  réduit  toutes  les  Sociétés. 
L'excès  prodigieux  des  Impôts  ne  permet  plus 
d'en  remettre  d'assez  considérables  pour  faire 
face  aux  dépenses  extraordinaires  d'une  Guerre  ; 
on  est  forcé  à  n'en  établir  que  la  quantité 
nécessaire  pour  suffire  à  l'intérêt  des  emprunts 
successifs  ;  dans  ce  cas  ,  chaque  emprunt  est 
suivi  d'une  vente  partielle  des  propriétés  fon- 
cières que  l'on  fait  aux  Créanciers  de  l'Etat.  Ils 
finiroient  bientôt  par  jouir  de  tout  le  revenu  , 
quand  on  ne  sauroit  pas  mieux  profiter  du  Crédit 
qu'on  ne  l'a  fait  par  le  passé  ;  mais  ils  parvien- 
dront bien  plutôt  à  ce  terme  fatal ,  grâces  au 
nouvel  art  qu'on  découvre  pour  en  tirer  un  parti 
bien  plus  favorable. 

Ce  système  de  Crédit  oblige  donc  de  com- 
mencer par  déclarer  la  Guerre  au  dedans  ,  au 
même  instant  qu'on  la  déclare  au  dehors  ;  cette 
Guerre  doit  être  même  plus  redoutable  aux  Pro- 
priétaires ,  c'est-à-dire  ,  aux  vrais  Citoyens , 
qu'aux  ennemis  :  car  elle  opère  nécessairement 
la  spoliation  des  premiers  ,  tandis  que  pour  les 
seconds ,  les  événemens  sont  toujours  incertains , 
et  les  succès  souvent  balancés. 

En 
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En  voyant  que  le  Crédit  public  est  aussi  in- 
juste dans  ses  principes  que  ruineux  dans  ses 
efïéts  ,  on  doit  être  bien  surpris  d'entendre 
applaudir  aux  mesures  les  plus  propres  à  le  sou- 
tenir ,  de  voir  même  conseiller  de  dépenser  une 
partie  du  Revenu  public  par  anticipation  ,  afiu 
d'amuser  toujours  les  Préteurs ,  et  de  leur  fair» 
préférer  de  conserver  leurs  capitaux  pour  con- 
sommer la  ruine  des  Propriétaires ,  à  les  répandre 
sur  la  terre  pour  augmenter  le  nombre  des  pro- 
priétés. Bien  loin  de  suivre  de  pareils  erremens , 
le  premier  service  qu'on  doit  attendre  d'un 
grand  Ministre  ,  est  de  détruire  ce  vampire  des 
Etats  agricoles.  Il  doit  étudier  et  saisir  tous  les 
moyens  d'en  délivrer  la  Société.  Pour  réussir  il 
ne  lui  faut  pas  plus  d'art ,  et  il  lui  suffit  d'ap- 
porter autant  de  bonne  foi  avec  les  Propriétaires 
qu'avec  les  Rentiers.  Les  premiers  se  prêteront 
aussi  volontiers  à  des  sacrifices  indispensables , 
quand  ils  seront  assurés  qu'on  ne  veut  pas  abuser 
de  l'Autorité  pour  usurper  leurs  propriétés  ,  que 
les  seconds  seront  déterminés  à  vendre  leur 
argent  par  la  sûreté  des  gages  qu'on  leur  assigne. 

Ce  Revenu  peut  être  considéré  de  deux  ma- 
nières différentes  :  l'une  est  sur  les  prix  que  reti- 
rent les  Vendeurs ,  l'autre  sur  ceux  qu'il  en  coiite 
aux  Consommateurs  ;  la  différence  que  les  taxes 
sur  les  consommations  produisent  nécessaire- 
ment ,  soit  en  avilissant  les  valeurs  nécessaires , 
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soit  en  les  renchérissant ,  oblige  de  faire  cette 
distinction. 

Tableaux  de  la  division  du  Revenu  territorial 
de  la  France  sous  ces  deux  points  de  vue  dif- 
férens. 

Premier     Tableau. 

,  Un  milliard  renchéri  de  200  millions  par  les 
taxes  sur  les  consommations  ;  ce  qui  le  porte  en 
apparence  à  1200  millions. 

Réparations , 100,000,000. 

Revenu .......  450,000,000. 

Protection  , 178,000,000. 

Dettes  de  l'Etat,     .     .     .  229,111,000. 

Remboursemens  et  excédent ,  22,889,000. 

Frais  de  perception  ,    .     .  100,000,000. 

Déprédations,      ....  120,000,000. 

Second     Tableau. 

Après  avoir  soustrait  le  cinquième  de  chaque 
I  branche  des  dépenses  publiques  ,  quel  est  l'état 
''  auquel  elles  se  trouvent  réduites ,  et  quelle  seroit 
la  somme  qu'il  faudroïc  prélever  sur  le  revenu 
général  d'un  milliard,  lorsque  par  la  suppression 
des  taxes ,  il  n'y  auroit  plus  de  différence  de 
prix  entre  le  Vendeur  et  le  Consommateur  ? 

Protection 
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Protection , 1425400,000. 

Dettes  de  PÉtat ,     .     .     .  183,288,800, 
Remboursem.  empr.  et  excéd.    1 8,3  ï  i  ,200, 

Frais  de  perception  ,     .     .  80,000,000. 

Déprédations ,     .     .     .     .  96,000,000. 

Réparations, 100,000,000. 

Revenu, 380,000,000. 

Ce    n*est  qu'après   avoir   su  construire  deux 
pareils  tableaux  ,  ou  en  les  ayant  sous  les  yeux  , 
qu'on  peut  former  des  raisonnemens  exacts  sur  le 
Revenu  public  ;  lorsqu'on  esc  privé  de  ces  bous-» 
soles,  on  ne  peut  que  balbutier  sur  l'Adminis- 
tration des  Finances.   Une  imagination  vive  et 
brillante  pourra  bien  réussir  à  donner  un  air  de 
vraisemblance  à  des  erreurs  réelles ,  elle  pourra 
suspendre  le  triomphe  de  la  vérité  ,  mais  elle  ne 
pourra  jamais   le    lui   ravir.     Au   contraire  ,  à 
la  lueur  de   ces  flambeaux ,  on  ne  peut  risquer 
de  se  tromper  ,  ni  dans  ses  opérations ,   ni  dans 
les  jugemens  qu'on  veut  porter  sur  celles   des 
autres. 

Le  premier  fruit  qu'on  en  recueille  ,  est  de 
sortir  de  deux  illusions  aussi  séduisantes  que 
dangereuses.  On  est  éclairé  d'abord  sur  le  près-  | 
tige  des  valeurs  vénales  ,  qui  ,  avec  des  taxes 
sur  les  consommations  ,  représentent  toujours 
plus  de  richesses  qu'elles  n'en  procurent  ;  on  en 
ensuite  convaincu  que  la  portion  des  richesses 
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renaissantes  ,  attribuée  au  Revenu  ,  est  la  seule 
source  où  l'on  puisse  puiser  tous  les  Impôts  ;  on 
ne  conçoit  pas  comment  on  peut  s'abuser  sur 
l'existence  d'une  autre  ;  car  on  a  beau  s'épuiser 
en  recherches  pour  la  découvrir ,  elle  s'évanouic 
toujours  à  mesure  qu'on  croit  l'avoir  saisie. 

Quand  on  connoît  le  Revenu  du  territoire  , 
on  connoît  la  masse  entière  des  richesses  annuel- 
lement renaissantes  ;  celui  -  là  n'étant  que  la 
partie  d'une  portion  connue  ,  il  sert  à  déterminer 
l'autre  sans  crainte  de  se  tromper.  Il  ne  peut 
être  que  le  tiers  de  la  reproduction  générale , 
donc  les  réserves  de  la  Culture  doivent  être  deux 
fois  plus  considérables  que  le  prix  des  baux  ;  dès 
qu'on  sait  que  la  plus  forte  estimation  qu'on 
puisse  faire  du  Revenu ,  ne  peut  excéder  un  mil- 
liard ,  il  devient  évident  que  les  reprises  de  la 
Culture  ne  peuvent  être  que  de  deux  ;  d'où  l'on 
doit  conclure  que  la  totalité  des  richesses  renais- 
santes ne  peut  être  que  de  trois  milliards.  On 
doit  cependant  y  ajouter  le  produit  des  Pêches  , 
des  Mines ,  de  la  Chasse  et  des  Jardins ,  tant 
potagers  que  fruitiers  ;  c'est  beaucoup  ,  et  peut- 
être  trop  ,  que  de  porter  la  valeur  de  ces  objets 
à  2CO  millions.  Il  résulte  donc  de  ces  analyses 
exactes  que  tous  les  differens  objets  de  consom- 
mation et  de  jouissance  ,  dont  on  peut  disposer 
chaque  année  dans  le  Royaume  ,  se  réduisent 
incontestablement  à  3  milliards  200  millions. 
^  Cette 
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cette manière  de  constater   la   richesse  du 
Royaume  est  bien  plus  lumineuse  et  plus  certaine 
que  celle  qui  se  fonde  sur  sa  population  et  sur 
son  numéraire. 

Ces  deux  points  de  vue  sont  tout-à-fait  étran- 
gers à  la  question.  Pour  pouvoir  les  faire  servir 
de  preuves  à  ses  prétentions  ,  il  faudroit  démon- 
trer le  degré  d'aisance  dans  lequel  se  trouvent 
les  dernières  classes  de  Citoyens ,  et  que  tout  le 
numéraire  est  employé  à  parcourir  le  cours  naturel 
de  la  circulation  ,  sans  en  être  détourné  par 
aucun  emploi  parasite  ;  sans  cela  ,  ces  deux 
inductions  ne  peuvent  encore  être  considérées 
que  comme  un  jeu  de  l'imagination ,  qui  peut 
également  fonder  le  sentiment  contraire  à  celui 
qu'on  veut  inspirer. 

En  effet ,  si  l'on  rapproche  l'idée  présumée 
d'une  population  de  2.4  millions  d'Habitans ,  de 
la  réalité  d'une  reproduction  de  trois  milliards 
deux  cent  millions,  dont  il  y  a  plus  de  cinq  cent 
millions  pour  la  nourriture  des  animaux  de  tra- 
vail ,  on  a  plus  de  droit  de  se  plaindre  de  l'excès 
de  cette  population ,  que  de  s'applaudir  de  sa 
quantité  ;  car  on  ne  peut  se  dissimuler  que  le  plus 
grand  nombre  doit  languir  dans  le  sein  de  la  plus 
affreuse  indigence  ;  à  peine  chaque  individu 
auroit-il ,  avec  un  partage  égal ,  104  liv.  à  dé- 
penser par  année  ;  mais  en  voyant  les  profusions 
qui  régnent  dans  les  premières  classes  des  Ci- 
toyens , 
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toyens  ,  on  est  sûr  que  les  dernières ,  qui  com- 
posent le  plus  grand  nombre  ,  manqueroient  du 
plus  étroit  nécessaire.  Dans  ce  cas ,  une  nom- 
breuse population  seroit  moins  une  présomption 
d'opulence  ,  qu'une  cause  de  misère.  On  seroic 
réellement  malheureux  si  elle  existoit  ;  quand 
elle  seroit  même  moindre  d'un  sixième  ,  qu'elle 
seroit  seulement  de  20  millions  d'Hommes , 
tous  les  Hôpitaux  seroicnt  encore  trop  étroits 
pour  la  foule  qui  auroit  besoin  de  ces  asyles  ; 
lorsque  leurs  cris  parvienJroient  jusqu'aux  Admi-^ 
nistrateurs  ,  ils  seroicnt  obliges  de  rcconnoîrre 
qu'un  grand  nombre  de  Pauvres  ne  fait  qu'une 
population  onéreuse  ;  pour  ménager  ,des  ressour- 
ces à  tant  d'infortunés  ,  si  les  fruits  de  leur 
commisération  se  réduisoient  à  reformer  la  police 
des  Hôpitaux  ,  ils  se  méprendroicnt  prodigieuse- 
ment. Leur  vrai  devoir  est  de  prévenir  la  mi- 
sère ,  en  régénérant  les  richesses  par  la  suppres- 
sion des  vices  qui  les  ont  anéanties  ,  et  non  de 
s'occuper  à  la  soulager ,  en  ne  remédiant  point 
aux  causes  qui  l'ont  produite. 

On  ne  doit  pas  tirer  plus  d'avantage  de 
l'abondance  de  son  numéraire  que  de  la  grande 
population  ,  pour  prouver  la  richesse  d'une 
Société.  Dans  notre  situation  présente ,  on  e.Ti- 
barrasscroit  bien  celui  qui  nous  vanteroit  l'exis- 
tence d'un  numéraire  de  deux  milliards ,  en  lui 
demandant  seulement  s'il  connoît  le  cours  naturel 
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de  la  circulation  ,  et  comment  il  conçoit  la 
possibilité  de  faire  circuler  cette  tjuantité  d'es- 
pèces pécuniaires  ?  Il  ne  pourroit  exposer  qu'un 
système  fantastique  ,  que  la  raison  détruiroit 
aussi-tôt  ,  ou  bien  il  seroit  obligé  de  reconnoître 
qu'un  milliard  de  revenu  ne  peut  jamais  faire 
circuler  plus  d'un  milliard  en  signes  numéraires  , 
et  même  que  la  moitié  de  cette  somme  est  plus 
que  suffisante  pour  le  paiement  de  ce  revenu  , 
ainsi  que  pour  les  gages  de  tous  les  échanges  de 
son  commerce.  Quel  avantage  trouvera-t-il  alors 
dans  cet  excédent  de  numéraire ,  qui  n'est  qu'un 
superflu  inutile  ?  Le  seul  que  la  sagesse  doit 
rechercher  ,  est  de  le  faire  servir  à  baisser  l'in- 
térêt de  l'argent  et  à  vivifier  le  territoire. 
Car  le  ménager  comme  une  ressource  pour 
servir  d'aliment  au  Crédit  de  l'Etat ,  c'est  le 
changer  en  une  éponge  qui  absorbe  les  sucs 
nourriciers  de  la  prospérité. 

Ce  n'est  qu'en  simplifiant  ainsi  les  idées  et  eti 
remontant  à  l'essence  des  choses ,  qu'on  peut 
avancer  avec  raison  ,  qu'il  faut  regarder  comme 
contraire  à  tordre,  et  au  bonheur  public  ,  tous  les 
Impôts  dont  la  mesure  et  la  proportion  sont 
arbitraires  ;  autrement  en  exposant  ainsi  cette 
vérité ,  on  se  trouve  ,  sans  s'en  appercevoir ,  en 
contradiction  avec  les  principes  mêmes  qui  la 
fondent. 

Parier  de  plusieurs    Impôts  ,    c'est  prouver 
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qu'on  ignore  la  nature  du  Revenu  public  ;  pré- 
tendre en  même  temps  que  la  mesure  et  la  pro- 
portion de  plusieurs  Impôts  ne  soient  pas  arbi- 
traires ,  c'est  vouloir  fixer  l'incertitude  même. 

L'essence  du  Revenu  public  ,  son  droit  uni- 
que et  incontestable ,  étant  une  part  proportion- 
nelle du  Revenu  général ,  on  méconnoît  cette 
vérité  quand  on  parle  de  le  composer  avec 
plusieurs  Impôts.  On  ne  peut  même  adopter  ua 
tel  système  sans  se  réduire  à  ne  faire  que  des 
raisonnemens  vagues  et  faux  ,  sans  se  rendre 
nécessairement  coupable  d'injustice  ,  sans  avoif 
besoin  du  secours  du  Despotisme  ,  et  sans  s'en 
rendre  l'apôtre.  Quel  compte  un  Ministre  peut-il 
se  rendre  à  lui-même  et  au  Public ,  si  on  lui 
demande  pourquoi  il  préfère  une  branche  d'Im- 
pôts à  une  autre  ,  pourquoi  il  grève  tel  objet  de 
consommation  ,  quel  motif  a  déterminé  la  me- 
sure et  la  forme  de  ses  différentes  Taxes  ?  On  ne 
pense  pas  que  la  raison  puisse  lui  fournir  aucune 
réponse  satisfaisante.  Le  premier  aveu  qu'elle 
doit  lui  arracher  ,  c'est  que  les  mesures  et  les  pro- 
portions sont  arbitraires  ,  et  ,  par  conséquent , 
que  son  système  est  contraire  à  C ordre  et  au  bonheur 
public.  Si  son  amour  propre  lui  fait  déguiser  ce 
hommage  qu'il  sent  intérieurement  devoir  à  la 
vérité  ,  il  ne  pourra  avancer  que  des  sophismes 
pusillanimes.  Quelque  .séduisans  que  soient  les 
dehors  dont  il  saura  les  parer  ,  il  sera  facile  de 
^    (  ^2  2  )  soulever 
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soulever  ces  voiles  trompeurs ,  et  de  démontrer 
qu'ils  ne  couvrent  que  des  erreurs  et  des  inconsé- 
quences. 

Prenons  pour  exemple  la  taxe  des  Gabelles 
dont  on  paroît  vanter  le  produit ,  parce  qu'il  est 
de  cinquante-quatre  millions,  frais  de  perceptioH 
déduits.  Cette  taxe  réunit  trois  caractères  révol- 
tans  ,  l'erreur  ,  l'injustice  et  la  vexation.  On  ne 
peut  pas  appercevoir  l'ombre  même  d'un  motif 
raisonnable  pour  attribuer  au  Revenu  public  le 
monopole  d'un  comestible  ,  et  pour  usurper 
celui-là  plutôt  qu'un  autre.  L'injustice  frappe 
cruellement  les  Propriétaires  de  cette  denrée  , 
qui  ne  doivent  pas  plus  contribuer  aux  frais  de 
la  Protection  publique  que  les  Possesseurs  des 
autres  propriétés  ;  cependant  la  leur  est  non 
seulement  plus  grevée  ,  mais  ils  en  sont  presque 
entièrement  dépouillés  ;  d'un  côté  le  haut  prix 
oii  le  monopole  a  porté  cette  denrée  pour  les 
Consommateurs ,  en  diminue  la  consommation 
des  trois  quarts  ;  de  l'autre  ,  les  Agens  de  ce 
monopole  forcent  de  leur  vendre  le  quart  qui  se 
consomme  ,  à  plus  de  cinq  sixièmes  au  dessous 
de  son  prix  nécessaire.  Il  résulte  de  ces  opéra- 
tions que  les  Propriétaires  des  marais  salans  se 
trouvent  d'abord  dépouillés  des  trois  quarts  de 
leurs  propriétés ,  c'est-à-dire ,  de  cette  portion 
où  la  fabrication  du  sel  seroit  superflue  ;  en  per- 
dant ensuite  les  cinq  sixièmes  sur  le  prix  néces- 
saire 
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saire  du  sel  qu'ils  peuvent  vendre,  c'est  de  même 
que  s'ils  étoienc  encore  spoliés  des  cinq  sixièmes 
de  ce  reste  de  leurs  propriétés.  En  réunissant  ces 
différens  points  de  spoliation  ,  il  se  trouve  qu'ils 
absorbent  les  ~  de  ce  genre  de  possessions. 
En  est-il  aucune  autre  qui  souffre  une  semblable 
lésion  ?  Ces  Propriétaires  n'ont-ils  pas  le  droit 
le  plus  légitime  de  réclamer  toujours  contre 
elle  ? 

Si  l'on  considère  ensuite  les  Consommateurs , 
on  ne  conçoit  pas  comment  on  a  pu  méconnoître 
les  droits  et  les  besoins  de  l'humanité  au  point  de 
priver  les  hommes  du  second  objet  de  première 
nécessité.  Quel  contraste  un  pareil  procédé  ne 
forme  - 1  -  il  pas  avec  les  vues  bienfaisantes  de 
l'Être  Suprême  ,  tandis  que  la  connoissance  du 
besoin  essentiel  de  cette  production  l'a  déterminé 
à  la  multiplier  par-tout  avec  une  espèce  de  pro- 
fusion ?  On  ne  rougit  pas  de  deshonorer  la 
majesté  des  Loix ,  en  leur  faisant  ordonner  l'a- 
néantissement d'un  tel  bienfait,  et  en  leur  fai- 
sant punir  comme  un  crime  atroce  la  jouissance 
d'un  droit  dont  le  titre  est  aussi  sacré  que  res- 
pectable. 

Il  faut  n'être  pas  susceptible  de  pareilles 
réflexions  ,  ou  se  plaire  à  se  dissimuler  toute  leur 
force  ,  pour  penser  qu'une  pareille  Taxe  puisse 
se  concilier  avec  une  Administration  juste.  En 
vain  on  se  montrera  sensible  à  l'état  de  souffrance 
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ou  elle  réduit  la  Société  ,  en  vain  on  cherchera 
le  moyen  d'alléger  le  fardeau  qui  l'accable  jamais  ; 
en  modifiant  cet  Impôt,  on  ne  pourra  faire  un  acte 
de  sagesse  et  de  bienfaisance,  parce  que  tout  ce 
que  l'on  peut  faire  sera  nécessairement  injuste  , 
et  tout  ce  qui  est  injuste  est  vicieux  et  spoliateur. 
En  France ,  par  exemple  ,  plusieurs  Pro- 
vinces sont  affranchies  de  cette  taxe  ,  et  d'autres 
n'en  supportent  qu'une  foible  portion  ;  il  est 
iacile  d'imagmer  de  les  grever  toutes  également  ; 
en  comptant  doubler  ainsi  les  quantités  vendues 
par  le  monopole  ,  on  peut  bien  proposer  de 
diminuer  son  prix  de  moitié;  mais  un  tel  arran- 
gement seroit  une  injustice  de  plus ,  et  un  sur- 
croît de  lésion  pour  les  Propriétaires  des  Salines; 
il  ne  sera  réellement  qu'une  division  de  la  charge, 
et  non  une  diminution. 

La  nouvelle  injustice  sera  évidente  vis-à-vis 
des  Provinces  exemptes  de  la  Gabelle.  On  com- 
mencera par  y  aliéner  les  cœurs.  On  engagera 
l'Autorité  à  s'armer  pour  punir  une  résistance 
qu'elle  aura  provoquée  gratuitement.  Car  elle 
menacera  de  punir  la  défense  d'un  droit  naturel , 
tandis  qu'elle  n'est  instituée  que  pour  venger  les 
atteintes  portées  aux  droits  de  la  nature. 

Il  faudroit  ignorer  les  effets  destructeurs  des 
nouveaux  Impôts ,  pour  croire  que  ceux  de  la 
nouvelle  Taxe  se  bornassent  à  lever  les  sommes 
qu'on  oseroic  en  espérer.  Elle  commenceroit  à 
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exercer  les  ravages  de  cous  les  Impôts  qu'on 
appelle  anticipés  ,  c'est-à-dire  ,  de  ceux  que  les 
Entrepreneurs  de  la  Culture  n'ont  pu  prévoir , 
et  qu'ils  ne  peuvent  payer  qu'aux  dépens  de  leurs 
reprises ,  parce  qu'ils  n'ont  pu  les  garantir  d©^ 
cette  spoliation  imprévue  p^r  une  juste  réserve 
sur  le  revenu  des  Proptiétaires  ;  en  leur  ravissant 
une  partie  de  leurs  avances  ,  on  les  forceroic 
de  restreindre  leurs  travaux  ,  et  de  laisser  couvrir 
de  friches  une  partie  des  terres  qui  produisent  de 
riches  moissons. 

Cet  anéantissement  de  richesses  qu'on  négli- 
geroit  de  calculer  ,  coûteroit  infiniment  plus  à 
ces  Provinces  que  la  nouvelle  charge  dont  on 
croiroit  seulement  les  grever.  Ce  seroit  cette 
dégradation ,  si  elles  savoient  la  calculer ,  qui 
dcvroic  être  le  principal  motif  de  leur  résis- 
tance. 

Mais ,  dira-t-on  ,  pour  prévenir  leurs  plaintes , 
on  leur  accordera  une  indemnité  proportionnée 
aux  dommages  que  la  Gabelle  pourra  leur  cau- 
ser. La  réponse  à  ce  prétendu  ménagement  est 
bien  simple.  Si  l'indemnité  comprend  toutes  les 
pertes  causées  par  la  Gabelle  ,  comme  Impôt 
anticipé ,  elle  sera  si  considérable  qu'elle  absor- 
bera au-delà  de  tout  ce  que  l'on  peut  espérer 
de  cette  opération.  Mais  elle  ne  sera  qu'appa- 
rente ,  et  infiniment  au  dessous  du  dommage  , 
$i  elle  se  borne  à  une  remise  sur  les  autres  Im- 
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pots  ,  égale  aux  sommes  qu'on  compte  retirer 
par  celui-ci. 

On  ne  doit  pas  présumer  qu'on  se  réserve  de 
repomper  par  d'autres  canaux  ,  sur  les  Provinces 
pour  lesquelles  on  propose  d'alléger  le  fardeau 
de  la  Gabelle ,  le  montant  des  remises  accordées 
à  celles  qu'on  veut  y  assujettir  ;  car  ce  seroit  les 
jouer  cruellement  ,  en  ne  diminuant  une  spolia- 
tion que  pour  en  augmenter  une  autre.  On  se 
flatte  probablement  que  l'accroissement  de  la 
consommation  en  quantités ,  la  diminution  des 
frais  qui  résultera  de  l'uniformité  de  la  régie  ,  et 
la  réunion  des  profits  dont  la  Contrebande  sera 
privée  ,  suffiront  pour  remplir  le  vuide  que  les 
remises  faites  aux  Provinces  exemptes  ,  pourront 
former  dans  le  Revenu  public.  Cette  perspective 
est  très-incertaine  ;  si  on  s'est  trompé  dans  son 
attente ,  on  aura  fait  un  bouleversement  général 
pour  diminuer  la  recette  du  Trésor  Royal  ;  mais 
si  l'espoir  est  rempli ,  on  sera  bien  peu  fondé  à 
s'applaudir  de  ce  succès  ,  puisque  l'introduction 
seule  de  la  Gabelle  dans  les  Provinces  qui  n'y 
sont  pas  soumises ,  y  causera  nécessairement  tous 
les  ravages  qu'on  vient  d'exposer.  Par  son  efifec 
d'Impôt  anticipé,  elle  y  anéantira  plus  de  richesses 
que  la  taxe  générale  du  Sel  ne  pourra  percevoir 
d'argent. 

Malgré  ces  effets  funestes  ,  comme  ils  ne  sont 
pas  apperçus ,  on  peut  croire  que  cette  opéra- 
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tion  sera  réellement  dirigée  par  des  vues  de 
bienfaisance.  Mais  quelle  sera  la  garantie  pour 
la  Société  ,  des  mêmes  sentimens  dans  les  autres 
Administrateurs  ?  Qui  pourra  répondre  que  la 
cupidité  ou  le  besoin  ne  portera  pas  une  Auto- 
rité arbitraire  à  profiter  du  défaut  de  base  d'un 
Impôt  pour  l'accroître  à  sa  volonté  ?  Après  avoir 
doublé  le  nombre  des  Contribuables  ,  ne  pourra- 
t-on  pas  prétendre  doubler  le  produit  de  l'Im- 
position ?  Elle  a  commencé  par  ne  lever  que 
4  den.  par  minot  de  sel  ;  François  I  la  porta 
à  vingt  sols  :  elle  est  aujourd'hui  à  6^  liv. 
Cette  réflexion  et  ces  exemples  doivent  faire  tant 
d'impression  sur  les  Provinces  qu'on  veut  priver 
de  leur  affranchissement ,  qu'elles  devroient  être 
dans  la  plus  grande  consternation.  Quand  on 
offriroit  de  leur  donner  le  sel  à  un  sou  la  livre  , 
et  qu'on  ajouteroit  à  ce  prétendu  bienfait  la 
diminution  de  la  moitié  de  toutes  leurs  autres 
charges ,  elles  auroient  grand  tort  de  se  laisser 
séduire  par  ce  traitement  insidieux. 

Les  Propriétaires  des  Salines  doivent  partager 
les  mêmes  craintes  ;  ils  verroient  sûrement  aug- 
menter leur  perte.  Le  succès  des  différentes  ma- 
nœuvres qu'on  emploie  aujourd'hui  pour  les 
forcer  de  donner  leur  sel  à  très-bas  prix  ,  seroic 
encore  bien  plus  complet ,  dès  qu'ils  n'auroient 
plus  pour  les  achats  la  concurrence  des  Provinces 
franches ,   ainsi  que   celle   do   la   Contrebande. 

Livrés 
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Livrés  à  la  seule  discrétion  des  Agens  de  la 
Gabelle ,  forcés  de  subir  toutes  les  loix  qu'ils 
voudroient  leur  imposer  ,  ce  genre  de  propriétés 
deviendroit  si  infructueux  ,  qu'on  finirait  par 
abandonner  le  reste  que  ce  fléau  n'a  pas  encore 
anéanti.  Oa  seroit  réduit ,  et  peut  -  être  s'en 
applaudi roit-on  ,  au  sel  que  la  Nature  prodigue 
sur  tant  d'endroits  de  nos  Côtes  ;  il  n'en  eoûteroic 
pas  plus  pour  le  recueillir  qu'il  n'en  coûte  aujour- 
d'hui pour  le  détruire. 

On  n'oseroit  pas ,  sans  doute  ,  compter  assez 
sur  la  crédulité  générale  pour  se  flatter  de  per- 
suader aux  Consommateurs  qu'ils  seront  mieux 
servis  par  le  monopole  que  par  le  commerce  > 
sans  peser  les  raisons  tirées  de  l'intérêt  particu- 
lier, qui  autorisent  autant  à  craindre  de  la  part 
du  premier  ,  C altération  de  la  qualité  du  sel , 
qu'à  compter  sur  la  pureté  avec  les  services  du 
second  ;  il  suffit  de  considérer  la  conduite  ac- 
tuelle de  la  Ferme  :  jamais  le  sel  n'attend  dans 
les  greniers,  le  temps  prescrit  par  les  Règlement 
pour  dissiper  son  humidité  ;  il  est  souvent  mêlé 
avec  de  la  terre  ,  et  on  est  toujours  trompé  sur  le 
poids.  On  ne  voit  pas  à  quel  titre  on  pourroit 
faire  croire  que  des  gens  qui  vendent  de  l'eau  et 
de  la  terre  pour  du. sel ,  et  qui  vendent  à  faux 
poids ,  doivent  mériter  la  préférence. 

Si  on  s'est  étendu  sur  la  Taxe  de  la  Gabelle  , 
c'est  qu'on  doit  y  être  plus  attaché  qu*à  toutes  les 
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autres ,  parce  que  son  produit  est  le  plus  consi- 
dérable ,  et  que  son  remplacement  est  le  plus 
dilficile.  En  saisissant  la  modification  la  moins 
défavorable  dont  elle  soit  susceptible  ,  on  s'est 
appliqué  à  démontrer  qu'on  ne  peut  l'empêcher 
d'être  injuste  ;  et  que  ce  qui  passeroit  à  des  yeux 
prévenus  pour  un  avantage  ,  seroit  un  principe 
inévitable  de  déprédation. 

On  peut  faire  les  mêmes  raisonnemens  sur  les 
autres  Impôts  indirects.  Il  est  aussi  facile  de 
prouver  que  quelques  tcmpéramens  qu'on  puisse 
prendre  ,  ils  seront  toujours  contraires  à  la  justice, 
à  la  raison  et  à  l'intérêt  général.  Il  suffit  à  pré- 
sent ,  pour  se  convaincre  de  la  vérité  de  cette 
assertion  ,  de  jeter  seulement  un  regard  sur  les 
principales  Taxes  qui  concourent  ,  avec  celle  de 
ta  Gabelle ,  à  désoler  le  Royaume ,  et  dont  la 
:onservation  sera  un  obstacle  insurmontable  au 
rétablissement  de  sa  prospérité. 

La  Ferme  du  tabac  est  en  même  temps  un 
tribut  honteux  payé  aux  Etrangers ,  et  un  attentat 
direct  contre  le  droit  de  propriété  ;  en  pressant 
le  raisonnement,  on  trouveroit  que  c'est  l'usur- 
pation de  la  vigne  de  Naboth.  Empêcher  un 
Propriétaire  de  tirer  de  sa  terre  un  objet  de  sa 
consommation,  pour  le  forcer  de  l'acheter  douze 
fois  plus  qu'il  ne  vaut ,  c'est  lui  ravir  toute  la 
portion  de  sa  propriété  ,  dont  le  produit  sera 
nécessaire  pour  satisfaire  l'avidité  de  ce  mono- 
pole 
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pole  extraordinaire  ;  c'est ,  par  conséquent ,  sur. 
douze  arpens  de  terre  lui  en  prendre  onze.  Il  a^ 
paru  prudent  de  garder  sur  cet  Impôt  le  silence 
le  plus  profond  ,  car  la  subtilité  la  plus  adroite 
ne  peut  pas  trouver  des  prétextes  même  plausibles 
pour  autoriser  sa  conservation.  .^ 

On  pourroit  penser  de  même  sur  les  Contrôle. 
et  Centième  Denier.  Le  Souverain  est  bien  Co-; 
propriétaire  du  revenu  du  territoire  ,  mais  il  ne 
l'est  point  du  fonds  constitutif  de  la  propriéxé  ;  il 
n'a  contribué  en  rien  aux  dépenses  qu'il  a  fallu 
faire  pour  la  former.  La  valeur  vénale  aux  diffé- 
rentes mutations,  n'est  que  l'expression  des  sommes 
que  sa  création  a  coûtées ,  ainsi  que  du  rembour- 
sement légitime  dont  les  premiers  auteurs  ou  leur&_ 
successeurs  ont  droit  de  réclamer  l'intégrité.  Sous 
quelle  ombre  de  raison  le  Souverain  peut-iL 
prétendre  qu'il  lui  appartient  une  portion  du  prix 
de  ces  dépenses  toutes  les  fois  qu'elles  changent, 
de  main  ?  On  ne  voit  rien  qui  puisse  pallier  l'in- 
justice d'une  semblable  usurpation  ,  qui  cepen-^ 
dant  ne  ravit  pas  moins,  par  siècle,  que  le^ 
cinquième  de  la  valeur  foncière  de  toutes  les. 
propriétés  foncières  du  Royaume. 

Prétendroit-on  que  la  rareté  et  l'intérêt  des  éve- 
nemens  où  l'on  paie  ces  taxes  ,  les  rendent  moins, 
déraisonnables  et  moins  injustes  ?  Pourroit  -  on 
persuader  quen  instruisant  plus  clairement  dune 
fausse  obligation  ,    on  en  rend  le  paiement  plus 

doux 


■^  205  4«- 

doux  et  plus  équitable  r  S'abuseroit  -  on  au  point 
tf  imaginer  que  pour  réparer  le  désordre  et  légiiimir 
ces  spoliations  ,  il  suffira  de  ravir  une  plus  forte 
portion  des  grandes  propriétés  que  des  petites  ? 
On  ne  prouvera  jamais  qu'un  tel  Code  aie  été 
diccé  par  une  saine  Piiilosophie. 

Elle  n'approuvera  pas  davantage  celui  qu'on 
tenteroit  de  faire  pour  réformer  les  abus  des 
Taxes  sur  les  consommations  qu'on  nomme 
Aides.  Leur  variété  et  leur  complication  ne 
présentent  qu'un  chaos  à  ceux  qui  ne  voient  que 
la  superficie  des  choses  ;  mais  pour  ceux  qui  sa- 
vent les  approfondir  ,  l'clTet  de  toutes  ces  Taxes 
se  réduit  à  changer  les  prix  entre  les  Vendeurs  et 
les  Consommateurs ,  en  les  avilissant  pour  les 
premiers  ,  ou  en  les  renchérissant  pour  les  der- 
niers ,  ou  en  partageant  ces  résultats  entre  eux 
dans  des  proportions  diilérentes. 
j*i"-Quelque  variés  que  paroissent  ces  résultats  , 
ils  n'ont  que  la  même  influence  ,  savoir  ,  de 
détruire  également  une  partie  des  richesses 
renaissantes.  Lorsque  les  Taxes  renchérissent  les 
valeurs ,  elles  diminuent  la  consommation  ,  et 
elles  anéantissent  ce  qu'on  n'a  pas  les  moyens 
de  consommer.  Lorsqu'elles  avilissent  le  prix 
des  ventes  ,  elles  diminuent  les  reprises  de  la 
Culture  ,  et  elles  mettent  hors  d'état  de  cultiver 
les  terres  médiocres  ,  dont  les  foibles  produits  ne 
peuvent  plus  payer  leurs  frais  avec  .des  valeurs 
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avilies.  Si  ces  Taxes  ne  grèvent  pas  également 
toutes  les  denrées ,  les  Propriétaires  de  celles  qui 
le  sont  davantage  souffrent  une  injustice  dont  ils 
ont  droit  de  se  plaindre  ;  leurs  jouissances  se 
trouvent  diminuées  dans  une  proportion  plus 
forte  que  celles  des  autres  ,  puisqu'ils  perdent 
plus  queux  sur  les  quantités  et  sur  les  prix.  On 
ne  peut  tenter  de  réparer  ce  désordre  que  lors- 
qu'on en  ignore  l'étendue  ;  ceux  qui  la  connois* 
sent, prononcent  avec  sécurité  qu'ils  n'ont  d'autre 
parti  que  de  le  supprimer. 

La  chaîne  des  Bureaux  des  Traites  dans  l'in- 
térieur du  Royaume ,  constate  ses  anciennes 
limites  ,  et  prouve  en  même  temps  les  vices  de 
son  Administration  ;  elle  n'a  pu  être  conservée 
que  parce  que  les  Provinces  conquises  ont  eu 
intérêt  de  préférer  d'être  regardées  comme 
Etrangères  ,  afin  de  ne  pas  porter  un  joug  aussi 
pesant  que  les  anciens  Citoyens.  Cette  disposi- 
tion-doit paroître  ,  sans  doute  ,  aujourd'hui  aussi 
absurde  que  barbare.  Comment  peut-on  astrein- 
dre le  Commerce  intérieur  à  des  gênes  et  des 
frais  qui  font  acheter  chèrement  aux  différens 
Cantons  d'une  même  Société  ,  la  permission 
d'échanger  leurs  productions  ?  Il  ne  faut  pas  un 
grand  effort  de  génie  pour  proposer  de  renverser 
ces  barrières  ,  mais  il  faudroit  avoir  des  idées 
bien  peu  exactes  sur  les  intérêts  du  Commerce 
extérieur ,  pour  conseiller  de  les  transporter  suc 
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les  Frontières ,  et  de  changer  ainsi  le  Royaume 
en  une  vaste  prison. 

Toutes  les  Nations  ne  traitent  entre  elles , 
pour  les  objets  de  leur  Commerce  ,  qu*au  prix 
du  marché  général.  Un  droit  d'Entrée  produit 
nécessairement  un  renchérissement  de  ce  prix  , 
comme  un  droit  de  Sortie  en  produit  l'avilissC' 
ment.  Mais  le  prix  des  Etrangers  devant  être 
indépendant  de  ces  droits  ,  il  devient  évident 
qu'ils  sont  acquittés  en  totalité  aux  dépens  de 
ceux  qui  les  lèvent  ;  il  doit  l'être  de  même  que 
celui  jqui  est  exigé  à  la  Sortie  ,  peut  coûter  à 
la  Société  vingt  et  trente  fois  plus  qu'on  n'en 
peut  retirer. 

Pour  sentir  cette  vérité  ,  il  suffit  de  reconnoî- 
rrc  que  les  prix  de  l'intérieur  sont  déterminés  par 
ceux  des  Ports  ;  ceux-ci  étant  atloiblis  par  une 
taxe  à-  la  Sortie  ,  ceux-là  subissent  nécessaire- 
ment le  même  avilissement.  Mais  comme  on 
consomme  vingt  et  trente  fois  plus  qu'on  ne  vend 
au  dehors  ,  on  doit  perdre  sur  la  valeur  cftî  cette 
consommation  intérieure  vingt  et  trente  fois  plus 
qu'on  ne  peut  percevoir  par  la  Taxe. 

Cet  exposé  simple  de  l'état  réel  des  choses 
dissipe  tout  espoir  de  construire  aucun  Tarif  qui 
puisse  concilier  Us  vues  dune  sage  politique  avtc 
des  convenances  fiscales  i  cette  politique  éclairée 
les  proscrira  tous  au  contraire  ,  parce  qu'il* 
blesseront  tous  les  intérêts  du  Commerce  ,    et 
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sur-tout  ceux  du  Commerce  intérieur  qui    en 
souffre   les  plus  grands   dommages.    Bien  loin 
d'applaudir  aux  petites  ressources  que  les  Gou- 
vernemens  croient  ménager  à  km  Commerce  et  â 
leur  industrie  par  des  traités  ,  elle  déclare  que 
le  seul  moyen  de  déconcerter  les  projets  et  les 
entreprises  du  monopole  ,  est  de  n'en  faire  au- 
cun ;    qu'ils  ne   servent   tous    qu'à    sacrifier   le 
Commerce    aux    Commerçans  ,    à    mettre    les 
États  dans  des   dépendances   arbitraires  ,    et    à 
fomenter  des  querelles  et  des  guerres.  Elle  assure 
en  même  temps  que  ce  n'est  qu'en  assurant  dans 
ses  Ports  une  liberté  et  une  immunité  complette  , 
qu'on  peut  jouir  de  l'indépendance  ,  imposer  la 
loi  à  toutes  les  Nations  ,    braver  leur  jalousie 
sans  en   craindre  les  effets  ,    et  procurer  à    son 
Commerce  tous  les  avantages  qu'on  peut  désirer. 
On   s'impose    silence    sur  les    autres  Taxes  , 
telles  que  les  Loteries  et  les  Maîtrises.  Comme 
on  ne  peut  les  compter  dans  le  Revenu  public 
sans  fn  rougir ,    on  ne  peut  les  examiner  sans 
manquer  au  respect  qui  est  dû  à  l'Autorité  jusques 
dans  ses  égaremens. 

L'apperçu  rapide  de  ces  différentes  Taxes 
suffit  pour  convaincre  qu'elles  sont  toutes  arbi- 
traires ,  injustes  et  déprédatrices  ;  il  a  donc  fallu 
employer  le  pouvoir  de  la  force  publique  pour 
vaincre  la  résistance  que  la  défense  des  droits 
naturels  a  dû  opposer  à  leur  établissement ,    et 
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appose  encore  à  leur  perception  ;  il  a  fallu  dé- 
fendre les  raisonnenîens  et  les  réclamations  ;  il  i 
fallu  contraindre  le  désespoir  même  à  garder  le 
silence  ,  et  anéantir  tous  droits  de  propriété.  La 
preuve  la  plus  évidente  de  cet  avilissement  des 
âmes  ,  et  du  renversement  des  idées  que  l'habi- 
tude de  ces  coups  d'autorité  auroit  produits  , 
seroit  de  déclarer  que  U  pouvoir  d'ordonner  de  tels 
Impôts  ,  constitue  la  Grandeur  Souveraine.  Cette 
assertion  découvriroit  qu'on  prend  l'abus  du 
pouvoir  pour  son  exercice  légitime  ,  le  Despo- 
tisme pour  la  Puissance  tutélaire. 

\]n  tel  sentiment  détruit  tout  principe  d'Ad- 
ministration ,  confond  le  juste  avec  l'injuste  , 
égale  les  richesses  imaginaires  aux  réelles  ,  et 
en  livrant  la  Société  à  la  discrétion  du  Souverain  , 
il  précipite  sa  ruine  totale.  Lorsque  l'activité 
souffre  ,  ou  craint  sans  cesse  la  spoliation  ;  elle 
se  change  en  une  inertie  générale  ;•  on  finit  par 
préférer  de  laisser  dans  le  sein  de  la  terre  ses 
richesses ,  à  ne  les  en  tirer  que  pour  se  les  voir 
arracher  par  la  force  ;  on  est  du  riioins  dispensé 
de  l'arroser  de  ses  sueu.s  :  on  y  gagne  l'exemp- 
tion des  fatigues  et  celle  des  regrets. 

Quels  principes  en  effet  peuvent  guider  un 
tel  Gouvernement  f  L'erreur  et  l'imagination  ne 
peuvent  lui  former  que  des  systèmes  compliqués. 
La  grandeur  seule  de  leurs  rapports  les  rend 
imposans.  On  s'applaudit  de  l'air  d'importance 
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qu  on  attache  à  leur  discussion ,  mais  on  ne  peut 
se  décider  que  sur  Jes  états  de  comparaisons  abs- 
traites ,  n'ayant  aucune  base  solide  pour  asseoir 
un  jugement.    On  ne  croit  pas  qu'on  puisse  en 
trouver  aucune  ,  quand  on  pense  que  le  partage 
des  Impôts  entre  les  Propriétaires  et  les  Consom- 
mateurs est  très-bien  imaginé  ,  parce  qu'il  tempère 
t effet  des  grandes   variétés   dans   le  produit   des 
recolles  ;  que  ces  variétés  doivent  produire  des  dif- 
férences considérables  dans  le  prix  des  productions', 
que  la  cherté   rend  le  paiement    des    Taxes  plus 
facile  aux   Propriétaires   en  augmentant  leur  ai- 
sance \  qu  elle  le  rend  ,  au  contraire  ,  plus  difficile 
aux  Consommateurs  quelle  fait  souffrir ,  et  quil 
résulte   des   effets  contraires  de  l'avilissement  des 
valeurs  causé  par  C abondance  ;  d^ou   L  on  conclut 
que  la  distribution  des  Impôts  entre  ces  deux  classes 
de  Citoyens  ,  rend  leur  charge  moins  onéreuse  et  la 
perception  plus  assurée.   On  ajoute  que  les  Taxes 
sur  les  consommations  sont  une  invention  adroite  , 
en  ce  qu'elles  trompent  ceux  qui  les  paient ,  parce 
qut  Le  tribut  se  confond  dans  l'opinion  avec  le  prix 
de  la  denrée. 

Ces  traits  essentiels  composent  sans  doute  le 
fonds  du  système  qu'on  est  décidé  d'adopter  ;  si 
leur  réunion  a  pour  but  de  découvrir  ce  projet , 
son  effet  est  de  prouver  que  l'on  se  tromperoit 
si  on  en  attendoit  la  moindre  restauration.  II 
n'est  pas  une  seule  de  ces  assertions  qui  ne  soit 
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une  erreur.  Chaque  opération  qui  y  seroit  con- 
forme^ seroic  donc  une  faute.   Il  faut  avoir  dc-^ 
tourné  bien  constamment  ses  yeux  de  la  lumière 
depuis  qu'elle  se  répand  ,  pour  tenir  encore  a  de 
pareilles  opinions. 

On  a  démontré  avec  la  plus  grande  évidence 
qu'un  Commerce  affranchi  de  gênes  et  de  taxes 
ne  pouvoit  manquer  de  prévenir  les  variations 
considérables  dans  les  valeurs  ;  que  le  maintien 
de  l'égalité  des  prix  étoit  le  principal  avantage 
qu'on  devoit  en  attendre  et  qu'on  étoit  sûr  d'en 
obtenir. 

On  s'est  appliqué  sur-tout  à  développer  cette 
vérité  sous  cous  ses  differens  points  de  vue ,  rela- 
tivement à  la  liberté  du  Commerce  des  grains! 
On  a  prouvé  qu'elle  étoit  toujours  utile  ,  ec 
qu'elle  ne  peut  jamais  être  préjudiciable. 

Ce  n'est  point  ici  le  lieu  de  s'étendre  sur  cette 
matière  ,  qu'on  a  évité  avec  prudence  d'appro- 
fondir. On  se  bornera  à  observer  qu'une  expor- 
tation des.  grains  momentanée  n'en  peut  être 
qu'un  écoulement  rapide  et  défavorable  ;  que 
n'ouvrir  ainsi  les  Ports  pour  leur  sortie  que  par 
intervalle  ,  c'est  les  fermer  pour  leur  entrée.  lî 
n'est  aucun  Commerçant  qui  ait  l'imprudence  de 
rendre  ses  capitaux  et  ses  opérations  dépendant 
de  l'opinion  ec  de  l'intrigue. 

D'ailleurs    il    esc    une    Loi    supérieure     aux 
craintes  ec  aux  perplexités  ,  Loi  qui  doit  décider 
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dans  toutes  les  circonstances  et  triompher  de  tous 
les  préjugés ,  c'est  celle  de  la  Nature.  Elle  fait 
acheter  les  grains  ainsi  que  les  autres  produc- 
tions. Il  est  nécessaire  de  les  vendre  au  prix 
-qu'elle  leur  assigne  ,  et  qu'elle  déclare  être  leur 
prix  nécessaire.  Tout  règlement  qui  n'est  pas 
fondé  sur  cette  disposition  physique  ,  ne  peut 
être  qu'un  jeu  de  l'imagination. 

Il  ne  peut  avoir  pour  principes  que  des  consi- 
dérations aussi  foibles  que  mobiles  ;  si  l'on  se 
trompe  cependant ,  c'est-à-dire  ,  si  en  tenant  les 
clefs  des  Ports,  on  n'en  dispose  que  pour  tenir  les 
grains  au  dessous  de  leur  prix  nécessaire  ,  il  n'en 
coûte  pas  moins  que  l'anéantissement  d'une  quan- 
tité bien  plus  considérable  que  celle  que  la 
liberté  la  plus  indéfinie  auroit  pu  en  faire  sortir. 
Si  par  hasard ,  au  contraire  ,  on  saisit  le  vrai 
niveau  de  la  valeur  pour  ouvrir  et  fermer  les 
Ports  ,  on  ne  prend  qu'un  soin  superflu.  Si  l'on 
avoir  maintenu  la  Loi  sage  et  bienfaisante  de 
1^6^,  il  y  a  long-temps  que  !a  timidité  ,  qu'on 
avoit  voulu  ménager ,  auroit  vu  disparoître  toutes 
ses  inquiétudes.  H  suffiroit  de  lui  rendre  sa  pre- 
mière force  pour  jouir  bientôt  d'une  égalité 
constante  dans  le  prix  des  grains  ;  on  en  jouiroit 
de  même  pour  les  autres  productions ,  si  on  les 
affranchissoit  des  taxes  et  des  privilèges  auxquels 
elles  sont  assujetties  ;  on  ne  douteroit  plus  de  ce 
principe,  que  l'inégalité  dans  leurs  valeurs,  ne  dé- 
pend 


^  ^^3  4^ 

fend  point  de  la  différence  des  récolces,mais  qu'elle 
est  entièrement  causée  parles  fautes  de  l'Adminis- 
tration. On  s'est  donc  trompé  en  attribuant  de 
l'importance  à  un  objet  qu'on  croit  devoir  influer 
comme  cause  nécessaire  ,  tandis  qu'il  n'est  qu'un 
effet  qu'on  est  le  maître  de  faire  disparoître. 

La  seconde  assertion  ,  qu'on  regarde  comme 
une  conséquence  naturelle  de  la  première  ,  esc 
si  éloignée  de  la  vérité  ,  qu'en  supposant  même 
que  l'opinion  sur  l'inégalité  des  prix  fût  fondée , 
les  effets  qu'on  lui  attribue  pour  le  paiement  des 
Impôts  ne  seroit  pas  moins  une  illusion. 

11  seroit  à  désirer  que  l'Auteur  du  Compte  rendu 
s'appliquât  à  découvrir  les  différentes  sources  de 
richesses  qu'il  croit  exister  distmctement  pour  les 
Propriétaires  et  pour  les  Consommateurs  ;  l'inu- 
tilité de  ses  recherches  le  détromperoit  bientôt 
de  cette  présomption. 

Il  se  seroit  bientôt  convaincu  que  l'état  des 
Consommateurs  n'est  qu'une  émanation  de  celui 
des  Propriétaires.  Il  se  sentiroit  forcé  de  conve- 
nir que  l'inégalité  dans  les  prix  des  productions 
ne  doit  mettre  aucune  différence  dans  les  facultés 
des  uns  et  des  autres  pour  le  paiement  des  Im- 
pôts ,  puisqu'ils  partagent  toujours  entre  eux  , 
dans  une  proportion  à  peu  près  égale  ,  le  degré 
d'aisance  ou  de  détresse  que  cette  inégalité  peut 
produire.  Il  verroit  donc  échapper  successive- 
ment toutes  ses  ressources  fondées  sur  les  consom- 
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mations ,  dans  le  cas  où  celles  des  taxes  à  la 
production  viendroient  à  manquer. 

Les  Cultivateurs  et  les  Propriétaires  doivent 
ne  composer  ici  qu'une  même  classe  ,  et  ils 
forment  le  plus  grand  nombre  des  Consomma- 
teurs ;  ils  ne  doivent  pas  être  plus  en  état  de 
payer  sous  la  seconde  qualification  que  sous  la 
première ,  d'où  il  doit  résulter  le  même  vuide 
dans  le  produit  des  deux  genres  d'impositions. 
Lorsque  l'avilissement  des  valeurs  a  diminué 
leur  aisance  ,  ils  doivent  suspendre  le  paiement 
d'une  partie  de  leurs  rentes  ;  ce  qui  diminue  les 
jouissances  de  leurs  créanciers,  et  par  conséquent 
le  produit  des  taxes  sur  leurs  consommations. 

Il  en  seroit  de  même  pour  les  créanciers  de 
l'Etat,  que  ces  premières  causes  de  la  diminution 
du  Revenu  public  empêcheroient  de  payer  exac- 
tement. On  éprouveroit  ensuite  les  mêmes  pertes 
avec  l'Industrie  ;  sa  rétribution  n'est  qu'une 
partie  de  la  dépense  des  classes  des  Citoyens 
qu'on  vient  de  considérer  ;  elle  souffriroit  néces- 
sairement la  même  diminution;  elle  ne  pourroit 
plus  suffire  à  payer  la  même  quantité  de  taxes. 
Il  ne  faut  pas  prendre  le  change  sur  le  taux  des 
salaires  qui  paroîtroit  se  soutenir  ;  ce  ne  seroit 
pas  sans  doute  l'aflToiblissement  de  leur  taux  qui 
causeroit  ces  pertes ,  ce  seroit  la  diminution  de 
leurs  quantités. 

En  suivant  ainsi  ces  rapports  de  dépendance  , 
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on  doit  en  conclure  tout  le  contraire  de  ce 
qu'on  a  avancé.  Il  devient  évident  que  la  dis- 
tribution des  Impôts  entre  les  Propriétaires  et 
les  Consommateurs ,  n'est  qu'une  invention  de 
l'erreur  ,  qui  s'est  plu  à  doubler  les  richesses  en 
changeant  les  dépenses  en  revenu  ;  on  doit  être 
convamcu  que  dans  toutes  les  circonstances  on 
attend  en  vain  des  Consommateurs  ce  qu'on  ne 
peut  obtenir  des  Propriétaires. 

L'avantage  prérendu  du  partage  des  Impôts , 
et  sur-tout  des  taxes  sur  les  consommations  , 
consiste  moins  dans  l'illusion  qu'on  fait  à  ceux 
qui  les  paient  ,  que  dans  la  facilité  d'augmenter 
les  impositions  au  gré  de  ceux  qui  les  reçoivent. 
Cette  méthode  doit  être  précieuse  pour  l'Auto- 
rité arbitraire.  Il  est  vrai  qu'elle  répand  de  l'in- 
certitude sur  les  opérations  ;  l'Administration 
des  Finances  doit  changer  avec  chaque  Admi- 
nistrateur ;  il  ne  doit  y  avoir  d'autre  accord 
entre  eux  que  pour  augmenter  les  Impôts ,  ainsi 
que  pour  soutenir  l'idole  du  Crédit  public  ,  afin 
de  fournir  des  sommes  plus  considérables  aux 
dissipations  de  la  faveur  et  au  délire  des  conquê- 
tes. Que  résulte- 1  il  aussi  d'un  tel  système  et  des 
opérations  qu'il  favorise  ?  On  peut  en  juger  par 
le  tableau  fidèle  de  notre  situation. 

L'Autorité  arbitraire  s'est  emparée  de  plus  de 
la  moitié  du  Revenu  général  ;  elle  n'a  pas  même 
ménagé  pour  la  défense  extérieure  et  la  dépense 
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du  Souverain  ,  le  tiers  des  sommes  qu'elle  fait 
percevoir;  elle  n'a  rien  réservé  pour  la  Protection 
intérieure,  qui  se  trouve  entièrement  nulle, 
quoiqu'on  paie  plus  qu'il  ne  faut  pour  jouir  de 
la  plus  étendue.  On  a  vendu  aux  Créanciers  de 
l'État  plus  du  tiers  du  Revenu  public  ,  de  sorte 
qu'on  a  réduit  le  Souverain  à  être  leur  Intendant, 
et  qu'on  fait  à  présent  consister  sa  Grandeur  à 
multiplier  les  Impôts  pour  assurer  leur  revenu. 
Enfin,  on  laisse  absorber  l'autre  tiers  par  les  frais 
de  perceptions  et  par  des  exactions  qu'on  tolère. 

Le  seul  résumé  de  ces  frais  démontre  incon- 
testablement que  l'erreur  a  porté  le  désordre  a 
son  plus  haut  degré.  H  suffit  à  présent  de  con- 
sulter la  raison  pour  se  convaincre  qu'on  ne  peut 
espérer  de  rétablir  le  véritable  ordre  des  choses 
en  suivant  les  mêmes  erremens.  L'impossibilité 
du  succès  n'est  pas  seulement  morale  ,  elle  est 
entièrement  physique,'  puisque  le  mal  a  pour 
principe  la  contradktion  des  Loix  de  la  Nature. 
L'esprit  le  plus  délié  ,  l'imagination  la  plus 
féconde  en  ressources  ,  échoueront  dans  tous  les 
projets  qu'ils  pourront  former  ;  s'ils  parviennent 
l  saisir  la  vraie  forme  que  la  machine  doit  avoir , 
Us  lui  donneront  une  fausse  direction. 

C'est  ce  qu'on  doit  reconnoître  dans  la  for- 
jnation  des  Etats  Provinciaux.  H  est  incontesta- 
ble que  ce  n'est  que  par  le  concours  et  les  lumiè- 
res des  Citoyens  qu'on  peut   établir  une  sage 
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administration  du  Revenu  public  ;  mais  en  prO' 
posant  cette  forme  ,  on  la  rend  presque  inutile 
par  le  plan  de  conduite  qu'on  leur  trace  ;  les 
Membres  ne  peuvent  se  réunir  que  rarement  ;  on 
leur  interdit  tout  raisonnement  sur  la  source  et 
sur  la  mesure  du  Revenu  public  ;  on  les  prévient 
avec  soin  quils  ne  sont  institués  que  pour  répartir 
les  Impôts  ,  et  non  pour  les  consentir  ;  on  ne  leur 
en  confie  que  la  répartition  £une  partie  ;  on  se 
réserve  le  droit  de  varier  et  £  augmenter  t  autre  a 
son  gré  ;  enfin  ,  on  ne  leur  donne  que  la  direction 
des  Collecteurs  des  Villes  et  des  Campagnes.  On 
croit  que  ces  fonctions  suffisent  pour  assurer  le 
bonheur  des  Peuples,  On  s  applaudit  de  leur  mettre 
des  entraves  aussi  étroites ,  parce  qu'il  est ,  dit-on, 
dans  la  nature  des  hommes  d'envisager  comme  une 
injustice  ,  r exécution  sévère  des  Loix  de  tordre, 
et  qu'on  pourroit  tendre  à  secouer  le  joug.  Ces 
précautions ,  d'ailleurs  ,  semblent  réunir  un 
double  avantage  ,  en  même  temps  qu'elles  for- 
cent les  Représentans  de  chaque  Province  à  être 
lesSninistres  de  sa  propre  spoliation  ,  elles  font 
prendre  le  change  aux  malheureux  qui  adresse- 
ront leurs  plaintes  et  leurs  murmures  à  ceux  qui 
partagent  les  maux  qu'ils  font  souffrir  maigre 
eux  ;  et  on  ne  prononcera  que  pour  la  consolation 
et  t  espérance  ,  le  nom  du  Souverain  qui  les  or- 
donne, et  qui  en  profite. 

S'il  y  a  de  l'adresse  dans  ces  dispositions ,   il 
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n*y  a  ni  principe  ,  ni  mesure.  Elles  donnent  pré- 
cisément à  la  machine  une  impulsion  au  sens 
contraire.  Ce  n'est  que  l'exécution  des  loix  du 
désordre  qui  peut  paroître  sévère  ,  parce  qu'elles 
sont  injustes.  Aussi  n'est-ce  que  pour  forcer  d'y 
rester  assujetti  que  la  prudence  peut  engager  de 
prendre  des  précautions.  Quand  ,  d'un  coté  » 
on  se  croit  en  droit  de  tout  prendre ,  on  doit 
craindre  que  de  l'autre  on  ne  se  croie  en  droit 
de  tout  refuser  :  mais  de  relies  précautions  doi- 
vent être  tout-à-fait  superflues  pour  l'exécution 
des  Loix  de  l'ordre  ;  car  ces  Loix  constituent 
Fessence  de  la  Justice  ;  elles  ne  tendent  qu'à 
distinguer  les  droits  et  à  les  assurer  ;  on  ne  doit 
donc  pas  craindre  qu'on  refuse  de  leur  obéir  , 
puisque  l'intérêt  particulier  doit  s'empresser  de 
les  prévenir. 

Quelle  différence  entre  la  constitution  de  ces 
Etats  ,  et  celle  des  Administrations  Provinciales 
dont  on  a  tracé  le  plan  ?  Dans  les  premiers  , 
l'incertitude  ,  la  crainte  et  les  ténèbres  y  rendront 
toutes  les  opérations  fausses  et  tronquées.  Celles 
des  secondes  ,  au  contraire  ,  seront  exactes  et 
lumineuses  ,  parce  qu'elles  seront  dirigées  par  la 
bonne  foi ,  la  confiance  et  la  vérité. 

Plus  on  a  différé  de  jouir  de  cette  Administra- 
tion bienfaisante  ,  plus  il  est  difficile  de  l'établir , 
parce  que  le  désordre  et  l'erreur  ont  multiplié  les 
obstacles  qui  s'opposent  à  son  introduction.   Il 
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est  cependant  indispensable  de  les  surmonter. 
Avant  de  tenter  cette  entreprise  délicate  ,  il 
falloit  commencer  par  les  connoître  ;  le  nouveau 
Compte  que  l'Administration  des  Finances  vient 
de  présenter  au  Public  ,  en  fournit  la  plus  exacte 
connoissance.  Pour  peu  qu'on  réfléchisse  avec 
attention  sur  l'état  qu'il  constate ,  on  découvre 
avec  évidence  que  les  deux  grandes  difficultés 
qui  s'opposent  au  succès  de  ce  projet ,  consistent 
dans  l'anéantissement  de  la  moitié  des  richesses 
et  dans  la  somme  énorme  de  la  dette  publique  , 
c'est-à-dire  ,  dans  les  pertes  causées  par  les 
Impôts  désordonnés ,  ainsi  que  dans  l'abus  du 
crédit.  Les  obstacles  que  ce  dernier  oppose  au 
retour  vers  l'ordre  ,  viennent  encore  d'être  mul- 
tipliés de  la  manière  la  plus  onéreuse.  Les  em- 
prunts à  rentes  viagères  sont  la  ressource  la  plus 
funeste  qu'on  puisse  employer.  Ces  rentes  sont 
un  jeu  où  la  mise  consiste  dans  le  sacrifice  des 
générations  futures ,  dans  l'extension  du  luxe  , 
puisqu'on  favorise  les  dépenses  frivoles  au  détri- 
ment des  dépenses  utiles ,  et  dans  l'accroissement 
de  la  corruption  des  moeurs.  Le  succès  de  leur 
création  étoit  d'autant  plus  facile  qu'on  ne  s'est 
pas  contenté  des  dispositions  naturelles  qu'offroit 
une  Nation  dépravée  ,  on  a  encore  irrité  son 
penchant  par  un  traitement  beaucoup  trop  favo- 
rable. Entre  une  rente  constituée  et  une  rente 
viagère ,    il  n'existe  de  différence  que  dans  la 
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forme  pour  celui  qui  paie  et  pour  ceux  qui  reçoi- 
vent ;  le  poids  de  l'une  et  de  l'autre  peut  s'appré- 
cier également.  Pour  la  viagère  ,  il  ne  s'agit  que 
de  saisir  le  terme  moyen  qu'on  doit  assigner  à 
sa  durée.  Il  est  ensuite  facile  de  déterminer 
quelle  seroit  la  première  somme  qu'on  devroit 
payer ,  et  qui  suffiroit ,  en  l'augmentant  chaque 
année  des  intérêts  amortis  ,  pour  compléter  le 
remboursement  de  l'emprunt  pendant  l'mtervalle 
de  temps  présumé  ;  ce  qui  resteroit  sur  les  inté- 
rêts accordés  après  le  prélèvement  de  cette 
somme  ,  fixeroit  exactement  le  fur  que  cette 
rente  auroit  si  elle  avoit  été  constituée. 

C'est  d'après  ces  élémens  que  l'on  voit  avec 
regret  qu'une  rente  viagère  à  <>  pour  loo  est  plus 
onéreuse  qu'une  rente  à  5  ,  franche  de  toute 
retenue  ;  et  que  celle  qui  le  seroit  à  6  avec  la 
même  immunité ,  seroit  moins  favorable  qu'une 
rente  viagère  à  10  pour  100  sur  une  seule  tête  , 
ou  une  à  8  pour  1 00  sur  quatre  têtes.  Si  les  con- 
ditions dans  les  engagemens  sont  la  mesure  du 
crédit ,  qui  n'est  que  l'expression  de  la  confiance , 
quand  on  en  subit  d'aussi  onéreuses  ,  on  peut 
juger  avec  sécurité  que  celui  dont  on  jouit  est 
bien  altéré  i  il  seroit  plus  heureux  qu'il  fut 
tout- à-fait  anéanti. 

La  position  où  l'on  se  trouve  réduit  est  si 
affreuse  ,  qu'on  ne  sauroit  trop  s'empresser  d'en 
sortir.  Il  f^ut  convenir  que  ce  projet  est  capable 
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d'intimider  par  l'obligation  de  concilier  trois 
points  qui  semblent  se  combattre  réciproque- 
ment. Il  faut  rétablir  la  propriété  foncière  dans 
ses  droiiS,  ne  pas  affoiblir  la  Puissance  tutélaire  , 
ce  ne  pas  manquer  aux  engagemens  de  l'Etat. 
Il  faut  qu^  hs  opérations  soient  dirigées  de  ma- 
nière qu'en  ménageant  également  ces  trois  inté- 
rêts ,  elles  tendent  à  anéantir  toutes  les  taxes 
arbitraires ,  à  composer  le  Revenu  public  de  sa 
vraie  portion  dans  la  copropriété  du  Revenu 
général ,  à  le  libérer  entièrement  de  la  masse 
de  sa  dette  ,  à  établir  enfin  l'ordre  dans  son 
intégrité  ,  avec  la  seule  forme  d'Administration 
propre  à  l'entretenir.  Quelque  pénible  que  soit 
ce  passage  ,  la  marche  en  sera  sûre  si  l'on  ne 
perd  pas  de  vue  les  Loix  de  la  Nature  ,  et  si  on 
profite  de  toutes  les  ressources  dont  on  peut  dis- 
poser. 


\ 
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LIVRE      CINQUIEME. 

Moyens  qu'on  peut  employer  successivement  pour 
supprimer  en  France  les  Impôts  désordonnés,, 
pour  rétablir  les  propriétés  foncières  dans  leurs 
droits  ,  sans  affoiblir  la  Puissance  tutélaire ,  et 
sans  manquer  aux  justes  prétentions  des  Créan- 
ciers de  CÉtat. 

En  reportant  ses  regards  sur  les  dépenses  def 
la  Protection  publique  ,  elles  sont  restreintes  à 
un  degré  qui  ne  paroît  pas  susceptible  d'aucune 
réduction.  La  sage  précaution  de  soutenir  la 
Marine  pendant  la  Paix  ,  dans  un  état  de  force 
plus  considérable  ,  oblige  d'applaudir  à  l'ac- 
croissement de  fonds  ,  qu'on  annonce  devoir 
lui  assigner  ,  et  qui  peut  bien  être  porté  à  7 
millions. 

H  seroit  indiscret  de  vouloir  discuter  la  dé- 
pense de  la  Cour  ;  les  premières  réformes  que 
l'esprit  de  justice  et  de  bienfaisance  vient  d'y 
introduire  ,  sont  les  garans  de  toutes  celles  que 
l'économie  pourra  concilier  avec  la  décence  ; 
on  la  suppose  donc  ici  au  même  taux  qu'on  la 
présente  dans  le  Compte  qu'on  vient  de  rendre 
au  Public.  Ainsi  la  portion  du  Revenu  public 
qui  doit  être  attribuée  pour  les  dépenses  de  la 

Protection 
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Protection  et  pour  celles  du  Souverain  ,    doit 
monter  à    i8j  millions. 

On  ne  croit  pas  blesser  les  droits  de  la  Justice, 
en  proposant  de  diminuer  d'un  cinquième  tous  les 
intérêts  de  la  dette  publique  ,  tant  en  rentes 
constituées  qu'en  rentes  viagères.  Cette  lésion 
n'est  qu'apparente  ;  les  avantages  que  la  réforme 
ménagera  aux  Créanciers  publics ,  les  dédom- 
mageront bien  amplement  de  cette  réduction 
d'intérêts.  La  masse  énorme  de  ces  rentes  est 
portée  aujourd'hui  à  225?,  1 1 1,  ooo  livres  ;  elle 
sera  restreinte  à  i8j,  289,  oco  livres  par  la 
retenue  d'un  cinquième.  Ce  second  article  étant 
réuni  au  premier  ,  on  trouve  que  l'étendue  des 
besoins  actuels  n'exige  pour  le  Revenu  public 
que  la  somme  de  368,   28^  ,   000  livres. 

La  gratuité  des  services  qu'on  a  droit  d'axten- 
dre  ies  Administrations  Provinciales  ,  dispense 
de  rien  ajouter  pour  la  recette  et  la  dépense  de  ce 
Revenu. 

Dans  l'état  de  dégradation  auquel  les  Taxes 
indirectes  ont  réduit  le  territoire  ,  on  ne  doit  pas 
se  flatter  de  pouvoir  trouver  cette  somme  dans 
la  portion  du  Revenu  général  que  la  nature  attri- 
bue au  Revenu  public  ;  on  a  démontré  que  la 
plus  forte  estimation  de  ce  Revenu  pouvoit  à 
peine  l'élever  jusqu'à  un  milliard  ;  la  fidélité  la 
plus  scrupuleuse  des  Propriétaires  ne  pourroit 
donc  verser  dans  le  Trésor  public ,  à  raison  du 
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cinquième,  que  200  millions.  Mais  il  est  deux 
fessources  bien  favorables  sur  lesquelles  on  peut 
compter  avec  sécurité  :   l'une  se  trouve  ménagée 
par  l'état  de  désordre  ,  l'autre  sera  le  premier 
fruit  de  celui  de  l'ordre.  La  terre  produit  pour 
les  dépenses  du  Culte  le  dixième  du  produit  net, 
comme  elle  en  produit  le  cinquième  pour  celles 
de  la  Protection;  mais  le  Clergé  ayant  ete  dote 
dans  des  temps  de  barbarie  ,  a  été  privé  de  la  plus 
grande  portion  de  son  droit  naturel;  ony  a  supplée 
par  des  propriétés  foncières  dont  on  lui  a  donne 
la  possession.  Cette  méprise  heureuse  a  donc  mé- 
nagé toute  la  partie  de  la  vraie  Dîme  dont  il  ne 
jouit  point,  et  qu'il  ne  peut  réclamer  à  aucun 
titre  ;   les  Propriétaires  n'ont  de  même   aucun 
droit  pour  conserver  ce  qui  n'est  point  une  partie 
intégrante  de  la  propriété.  Ainsi  on  peut ,  avec 
autant  d'avantage   que  de    justice  ,    réunir^  au 
Revenu  public  toute  la  portion  de  la  vraie  Dime 
dom  le  Clergé  n'est  point  en  possession  ;  on  peut 
croire  qu'elle  en  forme  au  moins  les  trois  cin- 
quièmes ,  en  voyant  le  bas  prix  de  plusieurs  affu- 
remens ,  et  sur-tout  la  grande  quantité  de  biens 
non  décimables. 

Dès  qu'on  aura  supprime  les  gênes  du  Uom- 
merce  et  les  taxes  sur  les  consommations  ,  le 
premier  fruit  de  ce  retour  vers  l'ordre  sera  d'aug- 
menter les  valeurs  vénales  ,  en  laissant  seulement 
les  différentes   productions  recouvrer  leur  prix 
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nécessaire.  Il  n'en  est  aucune  qui  ne  gagne  à 
cette  heureuse  révolution  ;  ce  sont ,  sans  doute  , 
les  sels  et  les  vins  qui  en  profiteront  le  plus  , 
parce  qu'ils  souffrent  la  plus  forte  lésion.  Mais , 
en  confondant  tous  les  objets ,  on  peut  croire  , 
sans  craindre  de  se  faire  illusion  ,  que  le  seul 
renchérissement  du  prix  augmentera  le  Revenu 
d'un  sixième  en  valeur,  et  le  portera  à  1200 
millions. 

On  ne  peut  disputer  au  Revenu  public  le 
cinquième  de  cette  somme  qu'il  a  droit  de  récla- 
mer généralement  sur  routes  les  propriétés  ;  ce 
cinquième  procurera  d'abord  240,  cco,  000. 

Le  dixième,  qui  appartient  à  l'Autel,  sera 
de  120,  000,  000;  mais  comme  le  Clergé 
possède  à  peine  les  deux  cinquièmes  de  la  Dime 
générale ,  on  en  attribuera  le  surplus  à  la  Puis- 
sance tutélaire  ,  ce  qui  fournira  encore  72 
millions. 

Les  Propriétaires  de  nos  Isles  de  l'Amérique 
ont  le  même  droit,  et  le  même  intérêt  à  ne  céder 
à  la  Protection  que  les  mêmes  parts  proportion- 
nelles du  produit  net  de  leur  culture.  Ce  n'est 
pas  se  laisser  éblouir  par  les  idées  de  leur  opu- 
lence ,  que  d'espérer  ,  pour  le  produit  de  leur 
contribution  ,    10  ,  ooo,  000. 

Après  avoir  réuni  tous  les  Domaines  de  la 
Couronne  engagés ,  à  ceux  dont  elle  jouit  aujour- 
d'hui ,   on  obtiendra  pur  leur  vente  le  moyen 
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d'éteindre  au  moins  7  ,  coo ,  000  d'intérêts , 
ce  qui  équivaudra  à  un  accroissement  égal  du 
Revenu  public.  On  doit  conserver  en  outre  les 
Forêts ,  dont  le  produit  annuel  pourra  bien  être 
d'un  million. 

Ces  quatre  articles  donneront  ensemble  530 
millions ,  sans  surcharges  pour  les  propriétés , 
comme  sans  la  moindre  interversion  dans  le 
Commerce  ,  c'est  -  à  -  dire  ,  dans  l'ordre  des 
échanges. 

Il  est  vrai  que  les  propriétés  ne  pourront  pas 
dans  ce  moment  fournir  davantage  ;  il  seroit 
même  bien  imprudent  de  vouloir  exxéder  la  me- 
sure établie  pour  le  partage  du  Revenu  général  ; 
car  c'est  de  la  fidélité  à  observer  cette  Loi  de 
l'ordre  physique  que  dépendra  la  régénération 
rapide  des  richesses  renaissantes ,  et  qu'on  ob- 
tiendra une  augmentation  rapide  du  Revenu 
public  ,  qui  le  rendra  non  seulement  suffisant 
pour  les  besoins  actuels ,  mais  encore  supérieur  à 
celui  dont  on  jouit  aujourd'hui. 

Il  est  cependant  indispensable  de  prélever 
encore  38,  28p,  000  liv.. pour  compléter  le  taux 
où  l'on  a  réduit  la  dépense.  Afin  de  tenir  une 
conduite  conséquente  à  ces  principes  ,  il  faut 
choisir  parmi  les  Taxes  indirectes  celles  qui 
opposent  le  moins  d'obstacle  au  rétablissement 
des  propriétés  foncières  ;  telles  sont  celles  qu'on 
propose  :   1°.  Les  Postes  et  la  petite  Poste  de 
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Paris , ^,  62c,  cco  1. 

2°.   La   Régie  des  Poudres  ,  Soo,  000 

3°.  Le  Dixième  d'Amortisse- 
ment ,  et  l'ancien  Dixième 
retenu  par  les  Trésoriers,  i,  180,000 
4".  Les  Revenus  casuels ,  sans 
y  comprendre  le  produit  des 
Communautés  qui  peuvent 
subsister,  mais  sans  charges 
fiscales,  •  4,  i8^,  00» 

5".  Le  Dixième  avec  les  Deuk- 
Sols  pour  liv.  sur  toutes  les 
Maisons  des  Villes,  franches 
ec  taillables  ,  excepté  les 
Maisons  des  Villages  ce 
Bourgs  de  la  Campagne  ; 
cette  Taxe,  mise  avec  exac- 
titude ec  sans  privilège,  doit 

produire 10,  ooo,  ooa 

6°.  Enfin  ,   il  ne  restera  plus 
à  imposer  qu'une  Capitacion 

de 12,424,000 

En  ajoutant  ici  les  ^30  millions 

des  Redevances  territoriales,  5^0,  000,000 
On  trouve  la  somme  néces- 
saire du  Revenu  public  ,     .  ^6S,  909,  000 


Si  on  n'a  exigé  qu'un  seul  dixième  du  revenu 
des  maisons ,  c'est  qu'il  est  nécessaire  de  conser- 
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ver  le  troisième  pour  être  perçu  au  profit  des 
Villes,  en  suppléant  leurs  Octrois. 

On  pense  qu'il  est  moins  onéreux  de  conser- 
ver les  Corvées  et  les  Milices  ,  que  de  subvenir  à 
cette  dépense  par  des  impositions  déprédatrices. 
En  bornant  les  travaux  des  routes  au  simple 
entretien  de  celles  qui  existent ,  ils  prendront 
bien  peu  sur  les  travaux  de  la  culture  ;  la  prompte 
augmentation  du  Revenu  mettra  bientôt  en  état 
de  supprimer  ces  dernières  charges. 

Toutes  les  autres  disparoîtront  dès  l'instant 
qu'on  sera  parvenu  à  assurer  au  Revenu  public 
la  somme  qu'on  a  mesurée  sur  les  besoins ,  et  en 
puisant  dans  les  seules  sources  qu'on  indique. 
Dès-lors  le  soulagement  des  propriétés  sera  aussi 
considérable  qu'évident.  On  doit  être  convaincu 
que  sur  un  milliard,  elles  paient  aujourd'hui  5^0 
millions  ;  par  le  nouvel  arrangement,  sur  1200 
millions  il  leur  encoûtera  à  peine  95)0.  Leur 
bénéfice  sera  donc  de  ^po  millions;  leur  revenu 
sera  doublé  ;  les  Consommateurs  gagneront  tout 
ce  que  leur  coûtoient  les  taxes  suv  leurs  consom- 
mations ;  le  Commerce  et  l'Industrie  seront 
libres  et  immunes  ;  personne  n'aura  droit  de  se 
plaindre  ;  les  plus  maltraités  seront  ceux  qui 
gagneront  le  moins.  Avant  d'entrer  dans  le  dé- 
tail des  opérations,  il  faut  considérer  les  rapports 
de  la  réforme  avec  l'intérêt  particulier  des  diffé- 
rentes parties  sur  lesquelles  elle  doit  influer. 

CHAPITRE 
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CHAPITRE     PREMIER. 

Etat  du   Clergé. 

"Nous  ne  sommes  plus  heureusement  dans  cq^ 
temps  de  ténèbres  et  de  fanatisme  ,  où  l'examen 
des  droits  même  civils  du  Clergé  étoic  frappé 
d'anathêmes  ,  et  passoit  pour  porter  une  main 
sacrilège  à  l'encensoir.  Dieu  est  le  principe 
de  l'ordre,  c'est  donc  lui  rendre  un  hommage  reli- 
gieux que  d'introduire  l'ordre  dans  les  diîTérentes 
classes  de  la  Société  ,  et  sur-tout  dans  les  pro- 
priétés du  Sacerdoce ,  car  c'est  plutôt  affermir 
l'Autel  que  l'ébranler. 

Quelle  que  puisse  être  la  prévention  en  faveur 
des  richesses  de  l'Eglise  ,  on  ne  pense  pas  qu'on 
puisse  constater  aujourd'hui  plus  de  5o  millions 
de  revenu  en  propriétés  foncières ,  et  de  40 
millions  en  produit  de  fes  dîmes.  Il  faut  soustraire 
de  ces  cent  millions  ,  32  millions  qu'il  lui  en 
coûte  pour  différentes  charges ,  savoir ,  6  millions 
pour  l'entretien  de  ses  Domaines  ,  6  militons 
pour  l'intérêt  de  sa  dette  ,  4  milli()ns  p.ur  la 
somme  annuelle  de  ses  Dons  gratuits  ,  et  15 
millions  pour  sa  contribution  aux  taxes  sur ,  les 
consommations  ;  il  ne  lui  reste  donc  qu'urne 
jouissance  réelle  de  58  millions.  Tel  esc  le  fruic 

iP3^  d.s 


des  Assemblées  du  Clergé  ,  de  ses  privilèges  et 
ses  prétendues  immunicés, 

H  seroit  plus  riche  en  ne  jouissant  que  de  son 
droit  naturel  ;  la  vraie  Dime  lui  donneroit  en- 
core ,  dans  notre  état  d'épuisement  ,  un  égal 
revenu  de  cent  millions  ;  mais  il  seroit  exempt 
de  tous  frais  de  réparations ,  et  il  seroit  bien 
fondé  a  soutenir  que  le  revenu  destiné  aux  dépen-r 
ses  de  l'Autel  ne  doit  rien  fournir  à  celles  de  la 
Protection. 

Suivant  le  plan  qu'on  propose  pour  rentrer 
dans  les  voies  de  l'ordre  ,  le  seul  rétablissement 
des  prix  nécessaires  de  chaque  production  ,  por- 
teroit  le  revenu  de  la  Dîme  à  120  millions, 
dont  la  jouissance  seroit  entière  ,  sans  pouvoir 
être  grevée  par  aucune  charge  fiscale.  H  est  vrai 
que  le  même  réhaussement  des  valeurs  lui  pro- 
curera le  même  revenu  avec  sa  portion  de  pro- 
priétés ,  mais  il  y  aura  une  différence  considé- 
rable pour  les  augmentations  futures  et  pour  les 
jouissances  actuelles. 

Les  Menibres  du  Clergé  ne  résident  point  sur 
leurs  possessions  ;  ils  ne  peuvent  diriger  les 
améliorations  ,  dont  en  qualité  d'Usufruitiers 
ils  refuseront  même  de  faire  les  avances.  Quand 
ils  se  Conduiroient  en  Pérès  de  famille  ,  leurs 
succès  ne  pourroient  jamais  égaler  le  fruit  des 
travaux  qu'on  fera  sur  d'anciennes  propriétés, 
ni  en  créçr  de  nouvelles. 

Ils 
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Ils  ne  pourront  se  dispenser  de  prendre  sur 
leur  revenu  les  frais  des  réparations  ,  de  payer 
l'intérêt  de  leur  dette  ,  et  de  céder  à  la  Puissance 
tutélaire  la  portion  du  revenu  que  la  nature  lui 
attribue. 

Les  Dons  prétendus  gratuits  que  le  Clergé  a 
payés ,  n'ont  été  qu'un  abonnement  modéré  pour 
rédimer  ses  propriétés  de  l'imposition  commune  ; 
l'Etat  ayant  reçu  une  portion  de  revenu  moindre 
que  celle  qui  lui  appartenoit  réellement  ,  com- 
ment pourroit-on  prétendre  qu'il  doit  rester  le 
débiteur  du  capital  parce  qu'on  ne  l'a  payé  que 
par  des  emprunts  ?  La  lésion  qu'il  a  soufferte 
peut-elle  former  un  titre  contre  lui  ?  Quel  égard 
auroit  on  à  la  représentation  d'un  Propriétaire 
qui  n'auroit  payé  ses  vingtièmes  qu'avec  des 
emprunts  ,  et  qui  ,  dans  le  moment  de  l'établis- 
sement du  Revenu  public  ,  conformément  aux 
Loix  de  l'ordre  ,  prérendroit  que  l'Etat  doit  se 
charger  de  cette  portion  de  ses  dettes  ? 

Les  Pays  d'Etats  peuvent  fournir  une  compa-» 
raison  encore  plus  analogue  ,  ils  se  sont  abonnés 
pour  leurs  Vingtièmes.  Si  on  avoir  eu  pour  eux 
la  même  indulgence  que  pour  le  Clergé  ,  si  on 
leur  eût  permis  d'emprunter  chaque  fois  la  con- 
tribution de  cinq  années  ,  on  demande  s'ils 
seroient  fondés  à  prétendre  que  l'Etat  tût  tenu 
d'acquitter  l'énorme  capital  que  ces  emprunts 
répéiés  auroient  formé  ? 

C/'4)         n 
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II  est  donc  évident  que  le  Clergé  doit  rester 
chargé  de  sa  dette  ;  il  seroit  de  son  intérêt  de 
s'en  libérer  par  des  remboursemens  successifs  i 
fnais  cette  voie  de  l'économie  ne  doit  pas  être 
goûtée  par  des  Usufruitiers  que  rien  n'engage  à 
embellir  le  sort  de  successeurs  inconnus  ,  aux 
dépens  de  leurs  propres  jouissances  ;  cette  con- 
duite seroit  contradictoire  de  celle  qu'il  a  tenue 
jusqu'ici.  Il  sera  donc  réduit  à  choisir  entre  les 
deux  seuls  partis  qui  lui  restent ,  ou  de  continuer 
à  payer  les  intérêts ,  ou  de  vendre  une  partie  de 
ses  fonds  pour  rembourser  le  capital. 

Mais ,  sous  ces  deux  points  de  vue  ,  l'aliéna- 
tion se'  trouve  également  consommée  ;  c'est  une 
subtilité  que  de  distinguer  celle  du  fonds  de  celle 
du  revenu  ,  quand  on  ne  veut  pas  se  libérer. 

En  privant  les  Membres  du  Clergé  de  la 
liberté  d'aliéner  leurs  propriétés  ,  on  ne  peut 
soupçonner  à  la  Loi  d'autres  motifs  que  de  con- 
server la  subsistance  des  Ministres  de  la  Religion 
avec  le  patrimoine  des  Pauvres  ;  elle  avoir  donc 
autant  et  plus  en  vue  le  revenu  que  le  fonds  ; 
conséquemment  des  emprunts  qui  ont  aliéné  une 
partie  de  ce  revenu  ,  sans  mesures  précises  pour 
les  remboursemens  ,  ont  violé  la  Loi  dans  son 
principe  :  pourquoi  invoqueroit  -  on  à  présent 
C2tte  Loi  de  l'inaliénabilité ,  quand  elle  ne  peut 
produire  qu'un  effet  plus  onéreux  que  celui  dont 
on  prétendroit  se  garantir  ?  A  l'égard  des  pro- 
priétés 
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priétés  foncières  du  Clergé  ,  il  n*est  pas  de  rai- 
sons ,  ni  même  de  prétextes  plausibles  pour  les 
affranchir  de  leurs  redevances  naturelles  ;  ea 
passant  dans  ses  mains ,  elles  ne  changent  pas  de 
nature.  Pour  celles  dans  lesquelles  il  a  succédé 
à  des  Citoyens  ,  il  n'a  pu  acquérir  que  leurs 
droits  ;  il  n'a  pas  eu  plus  de  pouvoir  pour  les 
exempter  de  leurs  charges  pour  la  Protection  , 
que  des  hypothèques  dont  elles  pouvoient  se 
trouver  grevées.  Mais  ses  prétentions  sont  en- 
core moins  fondées  relativement  aux  Domaines 
qu'il  a  reçus  des  Souverains ,  ce  qui  forme  la  plus 
grande  partie  de  ses  possessions  :  avant  de  les 
avoir  obtenus ,  ces  Domaines ,  ils  appartenoient 
entièrement  au  Revenu  public  ;  or  comment 
peut  -  on  soutenir  que  ce  qui  éroit  une  partie 
intégrante  de  ce  Prévenu  ,  doit  lui  être  étranger  , 
parce  qu'il  est  devenu  une  partie  hétérogène  du 
revenu  de  l'Autel  't 

11  ne  peut  opposer  à  la  juste  réclamation  des 

droits  de  l'ordre  physique,  que  des  parallogismes 

.qu'il  est  aisé  de  détruire.     11   est  donc  évident 

'qu'il  ne  peut  se  dispenser  de  continuer  à  payer 

l'intérêt  de  sa  dette  ,  ou  d'en  rembourser  le  capi- 

•. tal  ;  il  l'est  de  même  qu'il  doit  être  assujetti  à  la 

'•redevance  commune  pour  toutes  ses  propriétés 

foncières ,   et  qu'il  ne  doit  jouir  de  l'immunité 

que  pour  la  vraie  Dîme  ,   avec  laquelle   on   ne 

doit  point  confondre  les  droits   de  Champart , 

qui 
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qui  excédent  le  taux  de  la  Dîme.  II  est  encore 
incontestable  que  le  Clergé  gagnera  beaucoup  à 
la  réforme.  Le  seul  réhaussement  des  valeurs 
vénales  lui  donnera  un  accroissement  de  revenu 
suffisant  pour  payer  l'intérêt  de  sa  dette  et  pour 
satisfaire  à  sa  redevance  territoriale  ;  ainsi  son 
bénéfice  comprendra  toutes  les  taxes  sur  les  con- 
sommations ,  et  le  paiemeit  répété  de  ses  Dons 
prétendus  gratuits. 

Enfin  il  est  démontré  que  le  Clergé  trouveroit 
un  grand  avantage  à  remettre  toutes  ses  pro- 
priétés foncières  pour  être  mis  en  possession  de 
son  droit  naturel ,  c'est-à-dire,  de  l'intégrité  de 
la  Dîme  ;  en  prenant  ce  parti ,  que  l'ordre  et 
son  intérêt  particulier  l'invitent  d'adopter  ,  il 
jouiroit  aussi-tôt  d'un  revenu  égal ,  affranchi  de 
tout  intérêt  et  de  toute  contribution ,  et  ce  revenu 
s'accroîtroit  d'une  manière  aussi  prompte  que 
considérable.  Il  ne  doit  pas  croire  que  l'on 
suggère  cette  idée  à  l'Administration  pour  exci- 
ter rAutorité  à  en  forcer  l'exécution.  Ses  pro- 
priétés sont  aussi  sacrées  et  aussi  respcaables  que 
celles  des  autres  Citoyens  ;  ainsi  on  se  fait  un 
devoir  de  reconnoître  qu'on  n'a  aucun  droit  de 
leur  porter  la  plus  légère  atteinte.  D'ailleurs  ,  ce 
seroit  un  vrai  sacrifice  que  l'on  feroit  à  l'amour 
de  l'ordre  en  acceptant  sa  proposition  ;  les  som- 
mes qu'on  retireroit  par  la  vente  de  ses  propriétés 
lîe  suffiroient  pas  à  rembourser  sa  dette  et  celle 
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de  l'Etat  ;  tandis  que  sous  peu  de  temps  la  por- 
tion de  la  Dîme  sur  laquelle  il  n'a  aucun  droit, 
donnera  un  revenu  supérieur  aux  intérêts  des 
rentes  constituées.  Ce  n'est  donc  que  de  sa  sagesse 
et  de  son  intérêt  que  doit  dépendre  ce  change- 
ment ;  le  Gouvernement  doit  l'attendre  avec 
indifférence  ,  puisqu'il  sera  dans  l'heureuse  alter- 
native de  trouver  l'intérêt  de  ses  emprunts  dans 
la  portion  de  Dîme  qu'il  peut  s'attribuer  ,  ou  le 
capital  de  ses  remboursemens  dans  la  vente  des 
propriétés  foncières  que  le  Clergé  abandonneroit. 
Sa  libération  sera  également  assurée  ,  elle  ne  peut 
différer  que  dans  la  forme. 


CHAPITRE 
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CHAPITRE     SECOND. 


NouveJ.  état  des  Créanciers  publics. 


La  somme  numéraire  du  Revenu  n'intéresse 
que  par  la  quantité  de  jouissances  qu'elle  peut 
procurer  ;  quelques  variations  qu'éprouve  sa 
valeur  nominale  ,  elles  doivent  être  indifierentes 
tant  qu'elles  ne  produisent  aucun  changement 
dans  l'état  des  dépenses.  C'est  en  se  fondant  sur 
ce  principe  ,  qu'on  a  pensé  qu'en  diminuant  d'un 
cinquième  les  mtérêts  de  la  dette  publique  ,  on 
ne^  blesseroit  point  les  droits  des  Créanciers  de 
l'Etat ,  parce  qu'en  même  temps  on  affranchiroit 
les  objets  de  leur  consommation  de  taxes  qui  les 
renchérissoient  d'un  cinquième. 

Il  est  vrai  qu'on  pe«t  disputer  l'exactitude  de 
cette  compensation  ,  en  avançant  que  les  taxes 
sur  les  consommations  diminuent  les  prix  pour 
les  Vendeurs  bien  plus  qu'elles  ne  les  augmentent 
pour  les  Consommateurs  ;  que  conséquemment 
le  véritable  effet  de  leur  suppression  sera  presque 
tout  entier  en  faveur  des  premiers ,  par  le  réta- 
blissement des  prix  nécessaires  qui  s'opérera 
naturellement ,  et  qui  s'opposera  à  ce  niveau  de 
réduction  qu'on  annonce. 

On  ne  combattra  point  cette  présomption  sous 
son  point  de  vue  général ,  car  le  réhaussement 

des 
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des  prix  pour  les  Cultivateurs  doit  erre  la  prin- 
cipale cause  de  la  régénération  des  richesses  ; 
mais  il  faut  mettre  des  distinctions  dans  ses  effets 
particuliers. 

Il  n'y  a  dans  les  Provinces  qu'une  très-foible 
portion  des  Rentes  publiques  ,  entre  les  mains 
des  Propriétaires  qui  ne  les  ont  conservées  qu'à 
regret.  Elles  ont  un  rapport  bien  peu  considéra- 
ble avec  les  autres  branches  de  leur  revenu.  Sans 
doute  ceu.\-ci  trouveront  bien  peu  de  différence 
dans  la  valeur  des  objets  de  leur  consommation  ; 
mais  commençant  par  gagner  comme  Vendeurs 
ce  qu'il  leur  en  coûte  ensuite  comme  Consomma- 
teurs ,  ils  ne  jouiront  pas  moins  de  tout  le 
bénéfice  de  la  suppression  des  taxes  ;  ils  jouiront 
en  outre  d'une  grande  diminution  dans  les  char- 
ges territoriales  ;  ainsi  leurs  avantages  seront  si 
supérieurs  à  la  perte  modique  qu'ils  feront  sur 
leurs  intérêts ,  que  bien  loin  de  s'en  plaindre  ,  iU 
ne  manqueront  pas  d'y  applaudir ,  et  d'en  expri- 
mer  leur  reconnoissance. 

On  ne  peut  flatter  les  Habitans  de  la  Capitale 
de  trouver  le  même  dédommagement  ;  il  s'en 
faut  bien  aussi  que  l'immunité  du  Commerce 
renchérisse  les  objets  de  leur  consommation  au 
même  degré  que  les  taxes  qu'ils  paient  ;  ces 
taxes  égalent  au  moins  le  quart  de  la  valeur, 
tandis  qu'on  n'apprécie  le  bienfait  de  l'immunité 
qu'à  un  sixième  d'augmentation  sur  le  prix  des 

ventes; 
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ventes  ;  leur  privation  ne  sera  donc  tout  au  plus 
que  d'un  douzième. 

Pour  prévenir  leurs  plaintes  sur  une  lésion 
aussi  légère  ,  on  doit  leur  faire  observer  que  c'est 
à  l'excès  des  emprunts ,  et  aux  risques  qui  étoient 
inséparables  de  ces  sortes  de  prêts ,  qu'ils  ont  été 
redevables  du  haut  intérêt  qu'ils  ont  obtenu  ;  que 
ces  deux  motifs  cessant  d'exister ,  leurs  préten- 
tions ne  doivent  plus  être  les  mêmes  ;  qu'ils  se 
trouveront  au  pair  avec  tous  les  Rentiers  qui 
ont  préféré  de  réunir  un  moindre  intérêt  à  une 
plus  grande  sûreté  ;  il  sera  même  facile  de  leur 
démontrer  que  si  les  circonstances  permettoient 
de  les  rembourser  ,  il  s'en  faudroit  bien  qu'ils 
pussent  se  procurer  un  sort  aussi  favorable  que 
celui  qu'on  leur  conserve  ,  parce  que  le  fur  dont 
ils  jouiront  sera  bien  supérieur  à  celui  que  la 
liberté  établira  aussi-tôt ,  lorsque  la  concurrence 
du  Souverain  cessera  d'influer  sur  le  taux  des 
intérêts. 


CHAPITRE 
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CHAPITRE     TROISIEME. 

Di  la  CQntribution  de  nos  Colonies ,  et  sur-tout  d^ 
nos  Isles  à  sucre. 

On  ne  comprend  point  ici  les  Etablissemens 
qui  ne  sont  que  des  Comptoirs  du  Commerce  ; 
toutes  les  taxes  qu'on  peut  y  lever  ne  sont  que  les 
loyers  du  logement  qu'on  accorde  aux  objets 
d'échange  ;  elles  ne  sont  payées  que  par  un 
renchérissement  qu  elles  forcent  de  faire  suppor- 
ter aux  marchandises;  peut-être  même  ces  etablis- 
semens sont-ils  plus  défavorables  qu'avantageux; 
mais  ce  n'est  pomt  ici  que  l'on  doit  discuter  cet 
objet. 

On  n'a  en  vue  que  les  Colonies  qui  ont  un 
territoire  ,  et  sur-tout  nos  Isles  à  sucre.  Tout  1« 
monde  vante  par  acclamation  la  richesse  de  leur 
culture  ;  à  en  croire  le  en  général,  leur  opulence 
relative  est  bien  supérieure  à  celle  des  Provinces 
de  la  Métropole  ;  on  doit  donc  trouver  qu'on 
met  bien  de  la  modération  dans  l'espoir  d'en 
obtenir  seulement  lo  millions  par  le  cinquième 
du  produit  net  de  leur  culture ,  ce  n'est  pas  la 
moitié  de  la  redevance  territoriale  d'une  Pro- 
vince commune  du  Royaume.  Le  partage  pro- 
portionnel des  productions  du  sol  sera  de  même 
le  garant  de  la  prospérité  des  Colonies  ;  il  aura 
ie  plus  l'avantage  de  prouver  le  degré  de  con- 
sidération 
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sidération  que  méritent  ces  Etablissemens.  En 
effet ,  quand  leur  .contribution  produiroit  une 
somme  double  de  celle  qu'on  présume  ,  on  ne 
pourroit  les  regarder  que  comme  l'acquisition 
d'une  nouvelle  Province  ;  si  cette  contribution 
ne  surpasse  pas  notre  attente  ,  le  sentiment  de 
leur  importance  doit  diminuer  de  moitié  ;  enfin  , 
si  elles  ne  peuvent  fournir  une  somme  aussi  mo- 
diq  e,  on  doit  sortir  de  l'illusion  qui  auroic 
fasciné  jusqu'ici  tous  les  yeux  sur  de  semblables 
possessions.  Cette  erreur  paroîtroit  d'autant  plus 
funeste  ,  qu'en  reconnoissant  qu'elles  ne  peuvent 
pas  payer ,  même  en  temps  de  paix ,  les  frais 
de  leur  Protection  ,  elles  augmentent  beaucoup 
les  dépenses  de  la  Métropole  pendant  les  Guer- 
res ,  dont  elles  multiplient  beaucoup  les  causes. 


CHAPITRE 
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CHAPITRE     QUATRIEME. 

Dtr  Valiénation  des  Domaines  de  la  Couronne. 

Lorsque  la  dépense  des  Souverains  n'étoic 
fournie  que  par  des  Domaines  particuliers  acca- 
chés  à  la  Couronne  ,  cette  disposition  constitu- 
tionnelle suffisoit  pour  rendre  ces  propriétés 
inaliénables  ;  cependant  ce  n'est  qu'après  en 
avoir  dissipé  la  plus  grande  partie ,  qu'on  s*est 
avisé  d'établir  leur  inaliénabilité  par  une  Loi 
explicite.  A  peine  cette  Loi  a-t-elle  été  établie 
qu'elle  a  été  violée  par  une  Loi  contradictoire  , 
qui  est  celle  des  Engagemens.  Dès  qu'on  recon- 
noît  l'obligation  de  rendre  aux  Engagistes  1« 
prix  des  Engagemens  ,  l'obligation  se  trouve 
consommée  pour  tout  ce  qui  a  été  vendu  à  sa 
vraie  valeur ,  et  encore  plus  pour  les  Domaines 
qui  n'ont  pas  conservé  celle  de  leur  aliénation  ; 
elle  l'est  de  même  pour  la  portion  qui  a  été 
paiée,  et  donc  il  faut  rendre  le  prix  qu'on  a  reçu 
dans  les  deux  premiers  cas ,  la  Loi  de  l'inaliéna* 
bilité  se  trouve  illusoire  ;  dans  le  dernier  ,  elir 
n'a  de  force  que  pour  conserver  ce  qui  excède  en 
valeur  le  prix  de  l'Engagement.  Il  a  donc  résulté 
de  la  coexistence  de  ces  deux  Loix ,  que  la  pre- 
mière a  rendu  la  seconde  très  -  préjudiciable  ; 
l'intérêc  particulier  du  Souverain  et  l'intérêt  gé- 

(  ^  )  lierai  ; 
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néral  de  la  Société  en  souffrent  une  lésion  consi- 
dérable. L'incertitude  du  droit  de  propriété  a 
toujours  privé  la  Couronne  du  vrai  prix  des 
Domaines  engagés  ;  elle  a  privé  de  même  la 
Société  de  toutes  les  améliorations  dont  leur  sol 
auroit  été  susceptible  ,  et  elle  s'oppose  encore  à 
tous  les  arrangemens  favorables  que  l'intérêt  de 
l'Etat  semble  déterminer. 

Tant  que  cette  Loi  désordonnée  subsistera  , 
il  est  impossible  de  tirer  aucun  parti  avantageux 
de  ces  Domaines  ;  les  remettre  tous  dans  la  main 
du  Souverain  ,  c'est  les  rendre  presque  inutiles , 
parce  qu'une  régie  peu  active  les  laissera  dégra- 
der,  ou  bien  une  régie  dispendieuse  en  absorbera 
presque  tout  le  revenu  ;  les  retirer  pour  les  reven- 
dre ,  on  n'en  trouvera  jamais  la  vraie  valeur  ;  les 
laisser  simplement  dans  les  mains  des  Engagistes, 
c'est  perdre  tout  ce  qu'ils  valent  de  plus  que 
l'engagement  ;  ne  les  leur  laisser  qu'en  exigeant 
d'eux  une  redevance  foncière  ,  qui  soit  un  alfu- 
rement  de  cet  excédant  de  valeur,  cette  ressource 
sesa  très-peu  fructueuse  ,  sur- tour  si  la  durée  de 
ces  affuremens  a  pour  borne  la  vie  du  Souverain  ; 
car  on  ne  réussira  qu'à  condamner  ces  propriétés 
à  rester  dans  un  état  de  dégradation  ;  l'incerti- 
tude de  cette  jouissance  enchaînera  la  plus  grande 
activité  :  il  n'est  personne  qui  osera  risquer  les 
moindres  avances  dont  il  craindra  à  chaque 
instant  de  se  voir  enlever  les  fruits.    On  réduira 

l'intérêt 
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l'intérêt  particulier  à  détériorer  ces  possessions , 
parce  qu'on  préférera  de  conserver  un  arrondis- 
sement en  friches ,  à  s'exposer  aux  effets  de  la 
concurrence  ou  aux  coups  de  l'Autorité  pour  des 
propriétés  bien  entretenues. 

C'est  d'après  ces  considérations  qu'on  s'est 
déterminé  à  proposer  d'abroger  la  Loi  de  l'ina- 
liénabilité,  pour  vendre  dans  toute  leur  valeur  les 
Domaines  de  la  Couronne,  En  proscrivant  la 
lettre  de  cette  Loi  ,  on  en  conservera  l'esprit 
véritable.  On  n'aliénera  ces  propriétés  hétéro- 
gènes que  pour  réintégrer  le  Trône  dans  sa  pro- 
priété naturelle  ;  par  le  prix  de  leurs  ventes  on 
retirera  des  Créanciers  de  l'Etat  la  portion  du 
Revenu  public  qu'on  leur  a  aliéné  :  le  Souverain 
trouvera  en  extinction  d'intérêts  de  la  dette 
publique ,  un  tiers  au  moins  de  bénéfice  sur  le 
revenu  qu'il  peut  retirer  de  ses  Domaines , 
quelque  parti  qu'op  puisse  prendre.  On  a  droit 
même  de  présumer  qu'il  en  retirera  encore  plus 
par  sa  seule  parc  proportionnelle  dans  leur  revenu, 
lorsqu'ils  seront  aliénés  irrévocablement,  qu'il 
n'en  peut  recevoir  de  leur  intégrité. 

A  la  vue  de  tant  d'avantages  réunis ,  doit-on 
différer  d'en  jouir.,  et  doit-on  craindre  d'éprouver 
la  moindre  résistance  ?  Si  l'attachement  aux  an- 
ciennes formes  excitoic  les  Tribunaux  à  s'élever 
contre  cette  disposition  ,  on  leur  démontreroit 
que  leur  conduite  mettroit  le  comble  aux  con- 
(  ^  2  }  tradiciions 
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tradictions.  Accordez- vous ,  leur  diroit-on  ,  s'il 
se  peut ,  avec  vous-mêmes  ;  vous  n'avez ,  sa;is 
doute,  enregistré  des  Ed irs  fiscaux,  que  parce  que 
vous  avez  reconnu 'que  les  dépenses  de  l'Admi- 
nistration acruciic  ne  pouvoient  être  fournies  que 
par  des  impositions ,  et  que  c'étoit  leur  produit 
qui  devoit  composer  le  Revenu  public  :  dès-lors 
c'étoit  sur  lui  que  la  Loi  de  l'inaliénabilité  dévoie 
être  transportée  ,  elle  ne  devoit  plus  subsister  sur 
les  revenus  Domaniaux,  que  leur  insuffisance 
rendoit  presque  inutiles  ;  mais ,  par  une  inconsé- 
quence inconcevable  ,  vous  avez  négligé  la 
réalité  pour  vous  amuser  à  n'en  poursuivre  que 
l'ombre  ;  vous  vous  êtes  prêtés ,  en  légalisant 
les  emprunts ,  à  cimenter  l'aliénation  de  plus  de 
200  millions  du  Revenu  de  l'Etat ,  et  vous  re- 
cueillez toutes  vos  forces  pour  vous  opposer  à 
l'échange  de  six  millions  ^  faux  revenus,  contre 
dix  et  même  vingt  en  revenus  naturels  ;  rappro- 
chez ces  objets ,  et  jugez  si  vos  procédés  ne  sont 
pas  contradictoires  entr'eux. 

On  a  excepté  de  l'aliénation,  les  Forêts  propres 
à  élever  des  futaies.  Si  des  Particuliers  en  acqué- 
roient  la  propriété ,  il  seroit  à  craindre  que  l'em- 
pressement de  jouir  n'y  contredît  le  vœu  de  la 
nature  et  l'intérêt  général.  En  tant  qu'elles  sont 
nécessaires  pour  l'entretien  de  la  Marine  Mili- 
taire ,  elles  doivent  être  regardées  comme  une 
propriété  publique  dont  la  direction  ne  doit  être 
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•onfiée  qu'au  Souverain  ;  quant  aux  besoins  des 
Citoyens  ,  c'est  une  ressource  que  la  bienfai- 
sance de  la  Protection  doit  ménager  à  la  pro- 
priété générale. 

On  ne  s'exprime  pas  avec  la  même  sécurité 
sur  la  partie  féodale  des  Domaines  de  la  Cou- 
ronne ,  plusieurs  motifs  semblent  s'opposer  à 
leur  aliénation  ;  tant  qu'on  conservera  les  pré- 
ventions de  la  féodalité,  il  seroit  révoltant ,  dans 
Tordre  de  ses  rapports,  que  de  simples  Citoyens 
représentassent  le  Souverain  ,  et  que  de  grands 
fiefs  se  trouvassent  dans  leur  dépendance  ;  mais 
si  on  parvient  à  désirer  de  rompre  cette  dernière 
chaîne  de  la  barbarie  ,  l'opération  sera  bien  plus 
facile,  lorsque  le  dernier  anneau  se  trouvera  atta- 
ché au  Trône  ,  que  s'il  en  étoit  séparé  ;  l'affran- 
chissement général  éprouveroit  bien  moins  de 
résistance  en  commençant  par  une  remise  gra- 
tuite du  Souverain  ,  qui  se  communiqueroit  aux 
ditférens  degrés  intermédiaires  de  la  féodalité  , 
et  finiroit  par  s'étendre  sur  les  derniers  Vassaux  ; 
que  si  on  prenoit  une  marche  inverse  ,  en  ne 
pouvant  se  libérer  successivement  qu'à  prix 
d'argent. 

On  n'entreprendra  point  ici  de  démontrer 
l'avantage  qui  résulteroit  de  la  suppression  de  la 
féodalité  ,  elle  ne  doit  être  que  le  fruit  de  la 
lumière  et  l'etTet  du  vœu  général  ;  à  titre  de 
propriété ,  elle   mérite   autant  d'égards  que   les 
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autres  :  il  suffira  ici  de  faire  observer  que  ce  genre 
de  propriété  est  bisarre  ,  et  assez  difficile  à 
apprécier  ;  le  droit  féodal  consiste  dans  une 
portion  de  la  propriété  qui  en  relevé  ,  laquelle 
appartient  réellement  au  Seigneur  ,  mais  il  en 
abandonne  la  jouissance  au  Vassal,  à  condition 
qu'aux  mutations  convenues ,  la  quotité  de  sa 
rétribution  l'indemnisera  de  la  suspension  de  ses 
jouissances.  C'est  l'attente  d'une  futaie  préférée 
aux  coupes  régulières  des  taillis.  Par  ces  dispo- 
sitions ,  dont  on  a  perdu  de  vue  les  motifs  ainsi 
que  les  combinaisons  ,  il  se  trouve  que  pour  le 
Fief,  dans  les  Coutumes  au  droit  de  Quint ,  le 
quatorzième  des  propriétés  appartient  aux  Sei- 
gneurs ;  que  dans  celles  qui  ne  leur  attribuent 
que  le  droit  de  rachat,  ils  n'ont  que  le  trente-sep- 
tième ;  que  dans  les  censives  au  douzième  ,  ils  ont 
réservé  le  vingt-sixième.  Toutes  les  terres  un  peu 
considérables  ont  des  mouvances  qui  s'étendent  sur 
une  quantité  de  propriétés  d'une  valeur  à  peu  près 
égale  à  la  leur  ;  il  résulte  de  cette  réciprocité  de 
droits  que  chaque  Seigneur  a  sur  les  terres  d'autrui 
une  portion  égale  à  celle  qui  lui  manque  sur  la 
sienne  ;  il  paroîtroit  naturel  et  avantageux  aux  Sei- 
gneurs de  se  libérer  réciproquement  par  une  remise 
gratuite  ,  qui  seroit  réellement  un  échange  en  ob- 
jets de  valeur  égale  ;  le  motif  qui  s'oppose  à  cet 
arrangement  ,  se  réduit  à  une  espèce  de  gageure 
dans  laquelle  chacun  soucient  qu'il  jouira  le  plutôt 
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de  son  droit ,  ou  ,  ce  qui  revient  au  même  ,  que 
c'est  la  mutation  de  sa  terre  qui  surviendra  la 
dernière  :  c'est  donc  la  seule  présomption  de 
l'événement  le  plus  incertain  qui  empêche  un 
accord  qui  alTrancluroit  les  propriétés  de  ce  qui 
coûte  le  plus  en  soins  ,  en  peines  ,  en  faux  frais 
et  en  procédures. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  mouvances  de  la 
Couronne ,  ni  des  titres  sans  mouvances  i  la  pre- 
mière jouit  sans  compensation  de  la  quotité  des 
propriétés  qu'elles  lui  attribuent  ,  comme  les 
Vassaux  sont  privés  sans  dédommagement  de  la 
portion  de  leur  continence  qui  appartient  aux 
Seigneurs  dont  ils  dépendent.  Si  ces  propriétés 
relevoient  immédiatement  de  la  Couronne  ,  sans 
doute  elle  auroit  le  droit  d'exiger  le  prix  de  sa 
copropriété  pour  s'en  désister  ;  mais  leurs  Pos- 
sescurs  refuscroient  de  donner  de  l'argent  pour 
n'obtenir  qu'une  immunité  future  ,  et  qu  ils  croi- 
roient  très -éloignée.  Le  rapport  de  ces  diux 
extrêmes  de  la  féodalité  seroit  un  obstacle  qui 
s'opposeroit  à  sa  suppression  ;  on  ne  pourroit  le 
lever  que  par  la  bienfaisance  du  Souverain  ,  qui 
sacrifieroit  généreusement  son  droit  à  la  simpli- 
cité de  l'ordre  ,  et  pour  compléter  l'abolition 
totale  de  la  féodalité.  Dans  cette  position  ,  il 
n'en  coûteroit  rien  à  ceux  qui  seroient  en  même 
emps  Seigneurs  et  Vassaux  ;  il  n'y  auroit  de 
perte  réelle  que  pour  la  Couronne ,  et  de  bénéfice 
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que  pour  les  Vassaux  sans  mouvances.  En  substi- 
tuant à  cet  état  supposé  ,  celui  qui  existe  réelle- 
ment ,  le  fonds  des  choses  se  trouvera  toujours 
le  même. 

Qu'on  place  entre  le  Souverain  et  les  Pro- 
priétaires qui  n'ont  pas  de  Vassaux  ,  ceux  qui 
sont  en  même  temps  Seigneurs  et  Vassaux  ,  on 
verra  pour  ceux-ci  ,  qu'après  un  certain  laps  de 
temps  il  y  aura  eu  de  l'égalité  dans  leurs  paie- 
mens  alternatifs  ;  que  d'ailleurs  ils  n'auront  servi 
que  de  canaux  intermédiaires  pour  remettre  à  la 
Couronne  tout  ce  qu'ils  auront  reçu  de  la  classe 
des  derniers  Vassaux. 

L'effet  de  ces  rapports  seroit  rendu  bien  plus 
sensible, si  l'Autorité  entrcprenoit  de  faire  rache- 
ter à  prix  d'argent  les  redevances  féodales  ;  les 
Seigneurs  commenceroient  par  se  solder  entr'eux 
avec  des  quittances  réciproques  ;  à  l'égard  de  la 
portion  de  leurs  propriétés  dépendantes  de  la 
Couronne  ,  ils  remettroient  au  Souverain  ,  pour 
la  racheter  ,  tout  l'argent  qu'ils  auroient  reçu  des 
derniers  Vassaux  ;  ils  n'auroient  rien  gagné  à  ces 
reflets ,  il  n'en  auroit  coûté  qu'aux  derniers  Vas- 
saux, et  le  Souverain  auroit  reçu  ce  qu'ils  au- 
roient déboursé.  Cet  événement  seroit  le  contraire 
de  la  première  supposition  ,  mais  il  prouveroit 
de  même  l'essence  et  les  intérêts  de  la  féodalité. 

Après  les  avoir  ainsi  développés ,  on  est 
bien   éloigné  de    penser   que  l'Autorité  doive 
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influer  dans  cette  révolution  ;  la  Puissance  tuté- 
laire  ne  doit  que  la  préparer  par  la  lumière  et  y 
inviter  par  la  bienfaisance.  En  attendant  ,  elle 
doit  ordonner  que  l'on  consigne  d'une  manière 
inaltérable  ,  sur  les  registres  publics  ,  tous  les 
droits  de  la  féodalité  ;  si  elle  ne  réussit  point  à 
l'éteindre  ,  elle  détruira  du  moins  les  formes 
ruineuses  que  le  désordre  et  l'obscurité  Tavoient 
forcée  de  choisir ,  elle  réussira  à  alléger  de  moi- 
tié le  poids  de  son  fardeau. 

CHAPITRE      CINQUIEME. 

Raisons  impérieuses  qui  forcent  les  Provinces  établies 
en  Pays  d^Etat ,  à  se  conformer  au  plan  central. 

Il  scroit  impossible  d'obtenir  aucun  succès  en 
laissant  aux  Pays  d'Etats  leur  régime  arbitraire 
et  fiscal.  Pour  peu  qu'on  considère  les  suites  de 
ce  ménagement  indiscret ,  on  trouve  des  diffi- 
cultés insurmontables ,  ainsi  que  des  injustices 
dont  on  ne  pourroit  arrêter  le  cours. 

Chaque  Province  devant  supporter  sa  portion 
de  la  charge  commune  ,  comment  déterminer 
celle  des  Pays  d'Etats  ,  lorsqu'ils  ne  la  connois- 
sent  pas  eux-mêmes  ?  Prendra-t-on  pour  règle 
rétendue  de  leur  territoire .''  mais  il  peut  être  plus 
ou  moins  fertile;  et  suivant  leurs  diflércnces  in- 
connues ,  ils  pourroient  être  surchargés  ou  trop 
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ménagés.  Quand  Tordre  physique  découvre  qu'on 
doit  k  la  Protection  et  au  Culte  les  trois  dixièmes 
du  Revenu  territorial  ,  la  raison  décide  qu'il 
n'est  d'autre  moyen  de  satisfaire  à  cette  obli- 
gation que  de  commencer  par  constater  ce  Re- 
venu. 

Il  doit  augmenter  ,  saris  doute ,  suivant  que 
le  prix  nécessaire  des  différentes  productions 
aura  été  avili  par  les  taxes  qui  seront  supprimées; 
ainsi  celui  des  Sels  de  Bretagne ,  des  Vins  de 
Bourgogne  et  de  Languedoc  ,  rccevroit  une 
grande  augmentation  ;  ces  Provinces  jouiront- 
elles  de  ce  bienfait ,  sans  contribuer  proportion- 
nellement à  remplir  le  vuide  que  la  suppression 
des  taxes  sur  ces  objets  de  consommation  causera 
dans  la  recette  du  Trésor  Royal  ?  Comment 
pourra-t-on  mesurer  la  part  de  cette  contribu- 
tion ,  si  l'on  ne  commence  par  mesurer  l'étendue 
du  bénéfice  ?  Si  ces  Provinces  sont  frontières  , 
elles  pourroient  s'abuser  en  prétendant  faire  payer 
une  partie  de  leurs  impositions  aux  Etrangers  ; 
elles  voudroient  peut-être  assujettir  à  des  taxes 
tous  les  objets  d'échanges  qui  entreroient  ou 
sortiroient  de  chez  elles  ;  elles  intervertiroienc 
ainsi  l'ordre  du  Commerce  général  ;  elles  ren- 
droient  inutiles  toutes  les  mesures  qu'on  auroit 
prises  dans  l'intérieur  pour  en  recueillir  les 
fruits. 

Il  seroit  également  injuste  que  l'on  grevât  de 
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taxes  ,  dans  les  Pays  d'État ,  les-  productions 
dont  les  Propriétaires  auroient  acquis  le  droit 
d'immunité  par  la  cession  de  ce  qu'ils  dévoient  à 
la  Protection  ,  et  que  les  denrées  des  Pays  d'Etat 
jouissent  de  cette  immunité  dans  les  Provinces 
affranchies  ,  sans  l'avoir  acquise. 

Pourquoi  ces  Provinces  jouiroienc  -elles  d'une 
protection  aussi  étendue  que  les  autres  ,  tandis 
qu'elles  fourniroienc  moins  à  la  dépense  pu- 
blique ? 

Outre  ces  inconvéniens  ,  les  Provinces  en 
Pays  d'État  ne  trouveroient  pas  même  de  pré- 
textes honnêtes  pour  vouloir  conserver  la  forme 
de  leur  Administration.  Elles  ne  pourroient  pas 
se  prévaloir  des  avantages  qu'elles  en  ont  retirés, 
car  leur  état  de  dégradation  déposeroit  contre 
elles:  il  prouve  d'une  manière  palpable  qu'elles  ne 
doivent  pas  regretter  des  privilèges  dont  elles  ont 
si  mal  profité.  D'ailleurs  le  droit  de  distinguer , 
de  percevoir  et  de  présenter  à  la  Puissance  tutc- 
laire  la  portion  de  sa  copropriété  générale ,  est 
bien  différent  de  l'abus  d'établir  des  taxes  arbi- 
traires et  désastreuses  ,  et  d'en  recueillir  le  pro- 
duit par  une  perception  dispendieuse. 

Ces  Provinces  n'auroient  que  deux  moyens 
pour  justifier  leur  résistance.  Il  faudroit  qu'elles 
pussent  prouver  que  les  Loix  de  l'ordre  physique 
ne  sont  pas  les  mêmes  sur  leur  territoire  ;  que  la 
Nature  n'y  fournit  pas  le  taux  général  des  deux 
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redevances  communes  ,  ou  bien  qu'il  existe 
quelques  raisons  qui  les  autorisent  à  payer  moins 
qu'elles  ne  doivent. 

Ce  seroit  offenser  ces  Provinces  que  de  soup- 
çonner seulement  qu'elles  puissent  concevoir  le 
désir  de  réussir  dans  la  seconde  prétention  ;  si 
elles  hasardoient  d'alléguer  le  premier  motif, 
il  suffiroit  de  les  faire  instruire  et  désabuser  par 
la  Nature  ;  en  les  forçant  de  ne  céder  qu'à  son 
autorité ,  elles  ne  pourront  refuser  de  s'y  sou- 
mettre. On  les  convaincra  avec  la  même  facilité 
qu'elles  ne  commenceront  réellement  à  jouir  de 
leurs  droits  qu'au  moment  qu'elles  adopteront 
l'ordre  de  l'Administration  générale. 
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CH'APITRE     SIXIEME. 

D^  la  première  formation  des  différens  Tribunaux 
des  Administrations  Provinciales  ,  et  de  celle  de 
leurs  arrondissemens  respectifs. 

On  commencera  par  former  le  Tribunal  supé- 
rieur de  chaque  Province.  Comme  il  doit  être 
composé  des  Propriétaires  les  plus  riches  ,  il 
sera  plus  facile  à  l'Administration  de  lesconnoître 
et  de  les  nommer ,  sous  la  condition  expresse  de 
prouver  qu'Us  jouissent  dans  la  Province  de  la 
quotité  de  revenu  territorial ,  qui  ne  sera  encore 
fixée  que  provisoirement ,  à  cause  de  la  dégra- 
dation des  richesses  d'un  grand  nombre  de  Pro- 
vinces. On  n'en  nommera  ,  outre  les  deux 
Présidens  ,  qu'un  nombre  égal  à  celui  des  Tri- 
bunaux inférieurs  qu'on  présumera  devoir  exister. 
C'est  aux  Tribunaux  supérieurs  qu'on  doit  con- 
fier le  choix  des  Membres  qui  doivent  remplir  les 
Tribunaux  inférieui s;  ils  découvriront  mieux  les 

I  talens  et  les  qualités  des  Sujets  ,  que  toutes  les 
recherches  ordonnées  par  l'Autorité  ;  ils  seront 
astreints  à  prendre  de  préférence  ceux  qui  posse- 

\       dent  dans    les    différens  Arrondissemens  ,    une 
quantité  de  propriétés  foncières  suffisantes  pour 
donner  la  somme  du  revenu  qui  sera  exigé. 
Pour  la  première  fois  seulement,  on  donnera 

les 


les  deux  places  de  Présidens  à  ceux  qu'on  croira 
avoir  le  plus  de  zèle  et  de  lumières  ;  il  n'en  sera 
pas  de  même  par  la  suite  ,  lorsque  la  machine 
sera  montée  ;  le  long  usage  des  affaires  rendra 
toujours  les  Anciens  capables  de  les  remplir. 

On  nommera  un  peu  moins  de  Membres 
qu'on  n'en  aura  besoin  ,  afin  de  ne  pas  s'exposer 
au  désagrément  d'en  remercier. 

Ce  sera  avec  ceux  qu'on  aura  d'abord  reunis, 
que  les  Dépurés  des  Tribunaux  supérieurs  con- 
certeront les  Arrondissemens  respectifs  de  chaque 
Tribunal  subalterne. 

On  choisira  pour  le  Siège  de  ces  Tribunaux  , 
les  petites  Villes  qui  se  trouveront  le  plus  favora- 
blement situées  pour  être  au  milieu  de  leur  res- 
sort ,  lequel  doit  s'étendre  sur  cinq  lieues  de 
toutes  parts. 

Il  seroit  à  désirer  qu'elles  se  trouvassent  entre 
elles,  distantes  de  d'ix  lieues;  chaque  Arrondisse- 
ment se  trouveroit  exactement  circonscrit  dans 
son  étendue  de  cent  lieues  quarrées. 

Pour  les  subdivisions  attribuées  à  la  direction 
de  chaque  Membre ,  on  doit  avoir  moins  d'égard 
au  nombre  des  Paroisses ,  qu'à  la  continence  du 
territoire  qui  ne  doit  pas  excéder  dix  lieues  quar- 
rées. Dans  les  Cantons  même  qui  seront  entiè- 
rement plantés  en  vignes  ,  comme  les  propriétés 
y  sont  très-divisées  ,  il  semble  qu'on  devroïc 
réduire  ces  subdivisions  à  la  moitié  de  cette 
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«urface  ;  aprè*s  ces  opérations  ,  dirigées  par  là 
sagesse  et  par  les  circonstances  ,  on  achèvera  de 
compléter  le  nombre  des  Membres  nécessaires 
pour  chaque  Tribunal  subalterne.  Le  nombre 
de  ces  Tribunaux  sera  inégal  dans  chaque  Pro- 
vince ,  en  raison  de  son  étendue  ,  et  ne  pourra 
être  fixé  qu'après  qu'on  aura  composé  les  diflfe- 
rens  Arrondissemens.  Il  n'en  est  pas  de  même 
pour  les  Tribunaux  supérieurs  ;  on  doit  profiter 
de  la  division  du  Royaume  en  Généralités,  et 
en  établir  un  dans  chacune  d'elles  ;  la  Capitale 
de  ces  Généralités  s'ofilre  pour  le  lieu  naturel  de 
leur  résidence  :  cependant ,  si  quelqu'autre  grande 
Ville  étoit  plus  au  centre  de  la  Généralité  ,  il 
faudroit  la  préférer,  afin  que  l'inspection  et  la 
correspondance  fijssent  plus  actives  et  plus 
égales. 

On  sent  bien  que  pour  déterminer  les  Proprié- 
taires à  se  fixer  ainsi  en  faveur  de  l'ordre ,  pour 
prévenir  les  déplacemens  de  la  consommation  , 
et  encore  plus  à  se  dévouer  à  un  travail  gratuit 
et  assidu  ,  il  faut  leur  otlrir  un  attrait  bien  puis- 
sant. Dès  qu'on  détruit  le  ressort  de  la  cupidité  , 
il  ne  reste  plus  à  disposer  qu2  de  celui  de  l'amour 
propre  ;  il  faut  le  satisfaire  par  des  distinctions 
utiles  et  flatteuses ,  qui  indiquent  en  même  temps 
-à  la  Société ,  l'importance  des  services  qu'on  lui 
rend  ,  et  qui  mesurent  le  degré  de  la  reconnois- 
sance  qu'elle  leur  doit. 

Pour 
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Pour  remplir  ces  vues ,  on  doit  décorer  les 
différens  Conseils  par  des  uniformes  simples, 
dont  les  couleurs  leur  soient  réservées  privative- 
ment.  Cette  simplicité  distinctive  dans  les  habits 
est  un  des  plus  sages  établissemens  de  l'Adminis- 
tration. Son  avantage  n'avoit  point  échappé  à 
Rosni.  Elle  équivaut  à  des  appointemens  ,  par 
l'économie  qu'elle  produit  sur  la  dépense  des 
vêtemens  ;  elle  sert  de  frein  au  luxe  des  habits  ; 
elle  est  un  ressort  toujours  tendu  pour  exciter 
l'amour  propre  à  mériter  une  distinction  dont  on 
ne  peut  contester  la  justice.  L'industrie  n'est 
point  fondée  à  s'en  plaindre  ;  son  intérêt  con- 
siste dans  les  salaires  de  la  main-d'œuvre  ,  et  non 
dans  le  prix  de  la  matière  qu'elle  emploie  ;  les 
efforts  même  que  l'on  a  toujours  faits  pour  com- 
battre la  distinction  des  rangs ,  découverte  par 
les  habillemens  ,  prouve  son  avantage  ,  on 
pourroit  même  dire  sa  nécessité. 

Il  paroît  juste  de  donner  à  ces  Administra- 
teurs la  prééminence  sur  les  Membres  de  tous 
les  autres  Tribunaux  ,  il  n'est  aucun  d'eux  qui 
puisse  leur  disputer  cette  préférence  au  même 
titre  ,  c'eft-à-dire  ,  pour  l'importance  et  la  gra- 
tuité des  services. 

Leur  ministère  répandra  sur  les  propriétés  un 
jour  si  lumineux  ,  que  leur  jouissance  sera  aussi 
sûre  que  tranquille  ;  ils  exempteront  toutes  les 
mutations  de  peines  et  de  frais  ,    ils  rendront 
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tous  les  droits  discincts  ec  incontestables  :  quel 
est  le  Tribunal  qui  osera  comparer  ses  fonction» 
avec  de  tels  services  ?  Des  ce  moment  même 
plusieurs  d'entr'eux  cesseront  d'être  utiles  > 
comme  n'étaut  que  des  étaies  dispendieux  du 
désordre.  A  l'égard  de  ceux  qui  sont  des  par- 
ties essentielles  de  l'organisation  générale ,  leurs 
fonctions  seront  diminuées  des  trois  quarts  ;  il 
leur  restera  bien  peu  de  travail  quand  ils  seront 
dispensés  de  celui  c^e  l'ignorance  et  la  confu- 
sion des  droits  leur  fournissent  aujourd'hui.  Au 
surplus ,  leurs  Membres  ne  pourront  ni  regretter 
leurs  places ,  ni  murmurer  contre  les  discinc-ions 
dont  on  décorera  à  juste  titre  les  nouveaux 
Tribunaux  ,  car  on  leur  tendra  les  bras  pour 
les  inviter  à  y  entrer ,  et  il  ne  tiendra  qu'à  eux 
de  mériter  d'y  être  admis. 
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CHAPITRE     SEPTIEME. 

Ordre  successif  des  premières  opérations  que  doivent 
faire  les  Tribunaux  de  VAdminiJlration  Provin- 
ciale. 

Avant  d'avoir  rien  entrepris  ,  il  faut  que 
le  Souverain  ait  bien  compris  tout  le  plan  de 
cette  nouvelle  Administration  ,  et  qu'il  se  soit 
convaincu  de  sa  justice  et  de  ses  avantages. 
Après  s'être  bien  pénétré  de  ces  deux  vérités , 
il  en  esc  une  troisième  qui  doit  fixer  ses 
regards ,  c'est  que  tout  le  succès  de  l'opération 
dépend  de  la  confiance  générale  ,  et  que  cette 
confiance  ne  peut  être  que  le  prix  d'une  fi-an- 
chise  si  persuasive  ,  qu'elle  ne  permette  pas  de 
concevoir  le  moindre  soupçon  sur  sa  bonne  foi. 
Il  ne  suffit  pas  de  ne  découvrir  qu'une  partie 
du  projet  ,  cette  manœuvre  ne  convient  qu'à 
un  Ministre  qui  n'est  assuré  ni  de  la  bonté  de 
jSon  opération  ,  ni  de  la  volonté  de  son  Maître  ; 
le  Souverain  doit  se  conduire  avec  plus  de 
grandeur  et  de  fermeté  ;  quand  il  est  sûr  qu'il  % 
est  guidé  par  la  Justice  ,  et  qu'il  assure  le  bon- 
heur général ,  il  doit  déployer  toute  l'autorité 
qui  lui  est  confiée  ;  c'est  dans  ce  cas  que  son 
pouvoir  ne  doit  éprouver  aucune  résistance.  En 
conséquence  ,   il  faut  que  la  Loi  qui  ordonnera 

l'établissement 
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rétal)lissemcnc  des  Administrations  Provinciales 
en  soit  en  même  temps  le  Code  ;  il  faut  qu  elle 
exprime  tous  les  détails  relatifs  aux  premières 
opérations  ,  qu'elle  dirige  la  marche  uniforme 
qu'on  doit  tenir ,  et  qu'elle  en  mesure  tous 
les  pas. 

Les  dépenses  actuelles  ne  pouvant  être 
suspendues  ,  et  le  Revenu  public  ne  devant 
souffrir  aucun  vuide  ,  on  doit  prévenir  qu'il  n'y 
aura  aucun  changement  dans  les  impositions,  ni 
dans  les  formes  de  la  recette  ,  jusqu'à  ce  qu'on 
ait  constaté ,  d'une  manière  claire  et  indubita- 
ble ,  ce  que  les  trois  dixièmes  de  tout  le  Revenu 
territorial  doivent  produire  au  Revenu  public, 
la  quotité  des  taxes  de  supplément ,  et  la  siireté 
de  leur  perception.  Mais  aussi  la  même  Loi 
.ordonnera  ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'en  obte- 
nir une  nouvelle  ,  que  dès  que  ce  travail  sera 
achevé  ,  s'il  assure  au  Revenu  public  toutes  les 
sommes  demandées  et  qui  lui  sont  nécessaires  , 
aussi-tôt  tout  le  régime  fiscal  s'évanouira  comme 
un  fantôme  ,  et  que  dès  l'année  suivante  on 
lèvera  les  sommes  déterminées  par  les  nouveaux 
Cadastres.  Cette  disposition  ,  en  mettant  l'Ad- 
ministration à  l'abri  de  tous  les  événcmens  , 
sera  un  puissant  véhicule  pour  accélérer  le 
travail  ,  pour  dissiper  toutes  les  ténèbres  donc 
on  tentera  de  s'envelopper ,  et  pour  empêcher 
de  se  prêter  à  aucun  ménagement.   Toutes  ces 
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différentes  opérations  pourroient  aisément  se 
compléter  en  trois  années  ;  à  cause  des  contre- 
temps imprévus ,  on  compte  sur  quatre  :  tel  est 
l'ordre  successif  des  procédés. 

Article     premier. 

Première    année, 

La  pTemiere  année  doit  être  accordée  toute 
entière  pour  constater  les  propriétés  des  diffé- 
rentes Paroisses.  Ce  n'est  point  par  des  arpen- 
tages,  ni  par  des  Commissaires  choisis  parmi 
les  Habitans  ,  qu'on  doit  commencer  par  y 
procéder  ;  ces  formalités  dispendieuses  et  d'éclat 
tie  peuvent  avoir  un  succès  aussi  sûr  que  l'obli- 
gation imposée  aux  Propriétaires  de  donner 
eux-mêmes  l'état  des  maisons  et  des  terres  qu'ils 
possèdent  dans  chaque  Paroisse.  En  infligeant 
la  peine  de  ne  pouvoir  réclamer  par  la  suite  tout 
ce  qui  aura  été  omis  dans  les  états  qu'on  aura 
fournis ,  l'intérêt  particulier  sera  le  garant  d'une 
exactitude  bien  plus  grande  que  celle  qu'on 
pourroit  obtenir  par  des  recherches  ,  et  même 
par  des  délations. 

Ces  états  doivent  être  faits  doubles  et  sous 
deux  formes  différentes.  Pour  la  première ,  on 
doit  se  contenter  de  porter  chaque  partie  de  ses 
possessions  suivant   leur  étendue  d'arpentage  , 

ou 
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ou  du  moins  de  blâme ,  de  dibcingucr  le  gcHre 
de  la  production  ,  d'exprimer  le  nom  des  réage» 
ou  celui  des  climacs  où  ils  sont  situés ,  et  de 
désigner  les  bornes  ou  les  riverains  qui  les  cir- 
conscrivent. 

La  seconde  exige  un  travail  plus  réfléchi  i 
on  doit  distinguer  les  Domaines  affermés  sépa- 
rément ,  en  répétant  pour  chacun  d'eux  les 
bâcimens  et  la  continence  des  pièces  de  terres 
compris  dans  le  premier  état ,  sans  qu'il  soie 
nécessaire  d'ajouter  les  bornages  et  les  climats. 
On  mettra  à  part  toutes  les  réserves  en  bois , 
les  prés,  vignes ,  parcs,  jardins ,  étangs  ,  et  toutes 
les  terres  ,  à  quelque  genre  de  culture  qu'elles 
soient  adaptées.  Chaque  Domaine  formera  un 
tableau  particulier ,  toutes  les  réserves  seront 
réunies  dans  le  même  ;  on  pourra  de  même  n'en 
faire  qu'un  seul  de  toutes  les  petites  propriétés, 
quoiqu'affermées   séparément. 

Chaque  tableau  sera  mis  fur  differens  cahiers 
de  papier,  dont  les  formes  ont  été  fixées  ci- 
devant  (  page  1 24  )  ,  et  dont  le  dispositif 
sera  imprimé  ;  chaque  Propriétaire  sera  tenu 
de  s'en  pourvoir  ;  ce  sera  une  trop  légère  dé- 
pense pour  craindre  qu'elle  puisse  exciter  le 
moindre  murmure.  A  la  fin  de  chaque  t.ibL'au 
il  sera  mis  un  extrait^  des  deux  derniers  turcs  de 
propriété ,  ou  celui  du  nombre  nécessaire  pour 
consitater  une  jouissance  de  40  années.    Sur  la 
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page  destinée  à  inscrire  les  baux ,  on  extraira 
de  même  le  dernier  bail ,  qu'on  affermera  sans 
po:  de  vin  ni  contre-billet. 

Telle  sera  la  tâclic  qu'on  sera  tenu  de  remplir 
pendant  la  première  année  ;  les  Membres  des 
Bureaux  n'agiront  point  en  Administrateurs  , 
mais  seulement  en  Propriétaires  ;  ils  seront  assez 
occupés  à  fournir  l'état  de  leurs  possessions  ,  et 
3  veiller  pour  ne  pas  encourir  la  peine  prononcée 
contre  la  négligence  et  la  mauvaise  foi ,  peine 
qui  devroit  être  plus  grave  contre  eux  que  contre 
les  autres  Propriétaires. 

Article     second. 

Seconde  annéç. 

Une  année  a  dû  m^te  ,  sans  doute ,  pour 
remplir  la  tâche  que  l'on  a  imposée  ,  c'est-à- 
dire  ,  pour  que  chaque  Propriétaire  fournisse  la 
note  des  terres  qui  lui  appartiennent  dans  les 
différences  Paroisses.  Ainsi  le  bien  général  nç 
devant  pas  souffrir  de  l'indolence  ou  de  la  mau- 
vaise volonté  de  quelques  Particuliers  ,  il  aura 
dû  être  ordonné  que  ceux  qui  n'auront  point 
jatisfaic  après  le  temps  prescrit ,  seront  punis 
par  le  tiercement  de  leurs  impositions  pour  les 
ferres  affermées  ,  et  par  le  triplement  pour  celles 
qui  ne  le  sont  pas  ;  elles  continueront  de  payer 
ces  augmentations  jusc^u'à  ce  que  leurs  Posses- 
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Contenances 

DIS 

Terres. 


9 

10 

1 1 
12 

13 

14 

16 

18 

ïP 
20 
21 
22 


Ferme  de  50  ar- 
pens. 

10  arp.  de  vignes 

8  arp.  de  terres. 

2  arp.  de  terres. 
20  arp.  de  bois. 

9  arpens  de  pré. 
Etang  de  20  arp. 
4  arp.  de  terres. 

6  arp.  de  terres. 

3  arp.  de  terres. 
2  arp.  de  terres . 

1 5  arp.  de  terres. 
20  arp.  de  terres. 

7  arp.  de  terres. 

ï  arp.  de  terres. 

\  arp.  de  terres. 

j  arp.  de  terres. 

Château ,   Parc  , 
40  arpens. 

Maison  \  arpent. 

Maison  \  arpent, 

Maison  \  arpent. 

4  arp.  de  terres. 


Noms 

DES 

Propriétaibes. 


Dîmes 

et 
Champarts. 


M.   Davigncn. 

Idem. 

Jacq.  Gauthier. 
Jean  Hogier.  . 
Le  Seigneur. 
Idem. 
Idem. 

Paul  Lucas. 
Jean  Subin. 
Franc.  Imbaut. 
Jacq.  Imbaut.  . 
M.  Nery,    .     . 
M^''.  Lormeau. 
P.  de  la  Haie.  . 
Joseph  Rousseau. 
Aug.  Lépine.  . 
Nie.  Duchesne. 
Le  Seigneur.     . 

Charles  Dufresne. 
Elie  Violette.  . 
Joseph  Rousseau. 
Paul  Larose.    . 
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Alleu. 


scurs  aient  mis  en  état  de   leur  rendre  justice. 

Ce  sera  entre  les  mains  des  Syndics  des  Pa- 
roisses que  les  Propriétaires  auront  mis  la  pre- 
mière note  de  leurs  possessions.  Ces  Syndics 
auront  ordre  de  s'associer  trois  des  principaux 
Habitans,  qui  seront  nommés  dans  une  assemblée 
des  Paroissiens.  Dès  que  ce  petit  Comité  sera 
formé  ,  il  s'occupera  sans  délai  à  former  un 
tableau  général  de  la  surface  de  la  Paroisse  ; 
leur  travail  consistera  à  mettre  dans  leurs  vraies 
places  toutes  les  différentes  pièces  de  terres  por- 
tées sur  les  notes  des  Propriétaires.  Il  leur  sera 
prescrit  de  commencer  par  une  extrémité  de  la 
Paroisse  ,  et  de  finir  par  l'autre  ;  chaque  pos- 
session dilférente  sera  sous  un  numéro  particulier: 
on  commencera  par  l'unité ,  et  l'on  continuera 
de  suite,  de  manière  que  le  dernier  chilfre  expri- 
mera la  totalité  des  divisions  du  territoire. 

C'est  donner  une  marge  assez  ample  pour 
cette  opération  ,  que  d'accorder  un  terme  de  six 
mois.  Pendant  ce  temps  les  Seigneurs  de  fiefs , 
de  censives  ,  de  champarts  ,  les  Décimateurs  ec 
même  les  Vassaux  ,  s'occuperont  à  constater  par 
leurs  titres  ,  leurs  droits  féodaux  et  leurs  charges 
territoriales. 

Il  ne  seroit  pas  juste  que  les  lumières  de 
l'ordre  aggravassent  le  fardeau  féodal ,  et  qu'elles 
servissent  à  attribuer  des  droits  qui  auroient  été 
inconnus  sans  elles.    Il  est  temps  que  la  raison 
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fasse  prévaloir  le  principe  naturel ,  qui  n'admet 
aucune  servitude  sans  titre ,  sur  le  principe  bar- 
bare qui  prévaut  depuis  trop  long-temps  ,  et 
qui  prétend  que  c'est  la  franchise  qui  doit  être 
justifiée  par  des  Actes  authentiques.  L'Autorité 
doit  ici  prévenir  les  usurpations ,  et  déterminer 
que  ce  seront  les  titres  seuls  qui  fixeront  les 
droits  ;  d'où  il  résultera  que  toutes  les  terres  qui 
n'auront  point  été  comprises  dans  les  titres  qu'on 
présentera,  resteront  franches  et  en  franc-aleu. 
Les  Seigneurs  et  les  Vassaux  se  concerteront 
entre  eux  pour  se  régler  réciproquement  ;  tout 
ce  qui  procure  une  jouissance  annuelle  ,  tels  que 
les  Champarts  et  la  Dîme  ,  ne  peut  être  suscep- 
tible de  la  moindre  contestation  ;  il  en  sera  de 
même  pour  les  droits  consignés  dans  de  nou- 
veaux titres  ,  il  n'y  aura  que  ceux  qui  seront 
disputés  qu'on  laissera  en  réserve  ,  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  été  réglés  par  le  dernier  Jugement 
dont  ils  auront  besoin. 

Il  ne  sera  remis  des  états  de  ces  diflférens 
droits ,  aux  Comités  des  Paroisses  ,  que  ceux 
de  la  Dîme  et  des  Champarts  ;  ils  les  assigne- 
ront sur  leur  tableau  devant  les  terres  qui  y 
seront  assujetties  :  la  manière  de  l'exprimer  sera 
bien  simple.  Dans  une  colonne  parallèle  à  celles 
des  numéros  et  des  continences  ,  il  sera  écrit 
tout  uniment,  Dîme  ou  Champart ,  à  tel  fur, 
gveç  le  nom  du  Propriétaire  ou  de  la  Seigneurie 

dont 
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dont  ils  dépendent.  C'est  dans  cet  ordre  que  le 
tableau  des  Paroisses  sera  remis  au  bout  des  six 
premiers  mois  de  la  seconde  année  ,  aux  Mem- 
bres des  Tribunaux  inférieurs  qui  se  seront  déjà 
partagé  entre  eux  les  Paroisses  de  leurs  Arron- 
dissemens  respectifs. 

Les  Seigneurs  leur  remettront  en  même 
temps  les  notes  de  leurs  droits ,  et  ils  viendront 
travailler  avec  eux  pendant  les  six  derniers  mois 
de  l'année  pour  les  faire  consigner  sur  les  ta- 
bleaux ,  de  la  même  manière  que  les  Dîmes  et 
Champarts, 

Article     troisième. 

Troisième  année. 

Pendant  le  cours  de  cette  année  les  Mem- 
bres des  Tribunaux  inférieurs  parcourront  les 
Paroisses  dont  on  leur  aura  donné  l'administra- 
tion. Ils  indiqueront  d'avance  le  temps  qu'ils 
auront  choisi  pour  se  transporter  sur  chacune 
d'elles.  Les  quatre  Membres  du  petit  Comité 
formeront  de  préférence  son  petit  Conseil ,  quoi- 
que tous  les  Habitans  soient  invités  à  fournir  les 
renseignemens  utiles  qu'ils  pourront  suggérer. 
Tous  les  Propriétaires  doivent  y  comparoître  par 
eux-mêmes ,  ou  par  quelqu'un  fondé  de  leur 
pouvoir. 

On 
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On  commencera  par  faire  affirmer  Texactitucfe 
du  tableau  de  la  Paroisse  à  ceux  qui  en  auront 
été  chargés  ;  on  le  terminera  par  un  procès 
verbal  qu'on  leur  fera  signer. 

On  procédera  ensuite  à  s'assurer  de  la  sincé- 
rité des  baux  ,  dont  les  extraits  ,  ainsi  qu'on  en 
a  prévenu  ,  auront  été  inscrits  sur  les  cahiers  des 
doubles  déclarations, lesquels  se  trouveront  toutes 
alors  dans  les  mains  du  Magistrat.  Pour  ceux 
dont  on  reconnoîtra  la  sincérité ,  telle  est  la 
manière  dont  on  doit  opérer. 

On  réunira  le  prix  du  bail ,  les  impositions 
du  Fermier ,  et  la  quotité  de  la  Dîme  que  paie 
ce  Domaine  ;  tous  ces  objets  cumulés  en  com- 
posent exactement  le  produit  net ,  alors  il  ne 
s'agira  que  d'en  séparer  les  trois  dixièmes  ;  si 
cette  somme  se  trouve  égale  ,  ou  même  moindre 
que  le  montant  de  la  Taille  ,  de  la  Dîme  et  des 
Vingtièmes  joints  ensemble  ,  on  n'augmentera 
point  la  redevance  de  cette  propriété  ;  mais  dans 
le  cas  où  ces  trois  dixièmes  se  trouveroienr  plus 
considérables  que  les  charges  ,  •  on  ajouteroit  la 
différence  pour  être  payée  par  le  Propriétaire. 

Cette  vérification  sera  aussi-tôt  consignée  sur 
les  doubles  cahiers  remis  par  les  Propriétaires. 
A  l'égard  des  déclarations  qui  auront  été  dé- 
montrées infidelles  ,  on  opérera  de  même  ,  mais 
on  augmentera  d'un  quart  la  redevance  ,  qui 
sera  aux  dépens  des  seuls  Propriétaires ,  et  dont 

ils 
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its  ne  pourront  avoir  de  remise  jusqu'à  Texpira- 
tion  de  ces  baux. 

Cette  division  des  paiemens  du  Revenu  pu- 
blic ne  doit  subsister  que  jusqu'à  la  fin  de  chaque 
bail  ;  car ,  à  leur  renouvellement ,  les  deux 
redevances  territoriales  doivent  être  payées  entiè- 
rement par  les  Propriétaires  ,  sans  que  l'Admi- 
nistration puisse  jamais  attaquer  les  Fermiers  , 
quelque  convention  qu'on  ait  pu  faire  avec 
eux. 

Si  dans  la  même  Paroisse  il  se  trouve  des 
terres  cultivées  par  les  Propriétaires  eux-mêmes , 
on  en  déterminera  la  valeur  par  celle  que  les 
baux  découvriront  en  terres  de  même  qualité  ; 
on  exigera  du  Propriétaire  la  double  redevance, 
sous  la  déduction  de  ce  qui  sera  enlevé  par 
la  Dîme. 

Toutes  les  terres  que  le  luxe  ne  réussit  à  dé- 
corer qu'en  les  dévouant ,  pour  ainsi  dire  ,  à  la 
stérilité,  telles  que  les  parterres,  les  avant-cours, 
seront  estimées  pour  le  Revenu  au  prix  des  terres 
de  la  première  qualité  de  la  Paroisse. 

On  doit  prévenir  que  les  seuls  baux  sur  les- 
quels on  doit  opérer ,  ne  sont  que  ceux  qui  sont 
passés  immédiatement  avec  les  Fermiers  cxploi- 
tans  ;  car  on  doit  rejeter  tous  les  baux  généraux 
qui  sont  f;iits  par  des  Agens  intermédiaires  , 
entre  les  Maîtres  et  les  Cultivateurs  ;  les  Grands 
qui  font  de  tels  marches  ,  peuvent  bien  faire  des 

sacrifices 
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sajcrifices  à  leur  indolence ,  mais  ils  n'ont  pas 
droit  de  forcer  la  Protection  de  les  partager. 

Les  bois  ,  les  prés  et  les  étangs  seront  estimés 
à  raison  de  leur  produit  moyen.  Ces  biens  n'é- 
tant pas  décimables ,  leurs  Propriétaires  paieront 
complètement  les  trois  dixièmes  du  revenu  qu'on 
aura  fixé.  Cette  redevance  sera  ,  à  la  vérité  ,  le 
triple  de  celle  dont  ils  se  trouvent  grevés  direc- 
tement ,  mais  cet  excédant  ne  fera  que  la  ba- 
lance des  taxes  indirectes  dont  ils  seront  affran- 
chis ;  il  est  même  vraisemblable  qu'ils  trouveront 
un  bénéfice  dans  l'accroissement  du  prix  de 
leurs  productions  ,  que  l'immunité  du  Commerce 
doit  produire. 

Si ,  par  hasard  ,  la  Dîme  appartenant  au 
Clergé  se  trouvoit  confondue  avec  un  droit  de 
Champart  ,  il  faudroit  distinguer  dans  cette 
redevance  ,  le  droit  de  l'Autel  de  celui  du 
Propriétaire.  Cette  opération  sera  facile  avec 
une  formule  qui  pourra  servir  pour  tous  les 
cas  (  18  ).   On  séparera  du  produit   total   des 


(18)  Le  revenu  de  la  propriété  sujette  au  Champart, 
est  diminué  de  la  quotité  des  fruits  qu'il  prélevé  en  na- 
ture j  en  connoissant  son  fur  ,  il  est  facile  de  juger  le 
vuide  qu'il  produit  dans  ce  revenu.  Il  doit  être  une  unité 
du  tiers  de  ce  fur:  si  le  Champart  est  à  la  deuxième  gerbe  , 
le  vuide  du  revenu  sera  un  de  quatre ,  ou  le  quart.  Cette 
combinaison  est  bien  simple ,  les  reprises  ordinaires  de  la 

Champarts , 
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Champarts  ,  le  dixième  du  revenu  des  terres 
qui  en  seront  redevables  ,  et  ce  dixième  sera 
laissé  franc  comme  formant  la  vraie  Dîme  ;  mais 
on  prendra  les  trois  dixièmes  de  ce  qui  se  trou- 
vera au-delà  de  la  portion  de  la  Dîme  ,  cet 
excédant  étant  une  vraie  propriété  foncière. 

Dans  les  Paroisses  où  la  misère  a  établi  la 
petite  culture  ,  où  les  Fermes  sont  exploitées 
par  des  Métayers  qui  ne  possèdent  presqu'aucunc 
avance  ,  et  qui  cèdent  la  moitié  des  fruits  aux 
Propriétaires ,  il  faut  plus  de  connoissances  et 
de  réflexions  pour  saisir  le  vrai  Revenu  territo- 
rial. Pour  accélérer  le  travail  ,  il  faudra  avoir 
préparé  des  formules  d'estimation  combinées 
sur  les  positions  locales.  L'excès  de  précaution  y 
servira  pluiot  à  éloigner  de  la  vérité  qu'à  s'cu 
rapprocher  ;  s'il  existoit  dans  ces  Paroisses  quel- 
que bail  à  Ferme  ,  on  ne  pourroit  courir  aucun 
risque  en  le  prenant  pour  base  des  estimations  ; 

culture  doivent  être  les  deux  tiers  du  total  de  la  repro- 
duction ;  il  est  sensible  que  le  droit  du  Champart  ne  peut 
être  aux  dépens  de  ces  reprises  ,  mais  seulement  aux  dé- 
pens du  produit  net  ",  celui-ci  n'est  que  le  tiers  des  gerbes 
comptées  ;  ainsi  quel  que  soit  le  fur  dun  Champart ,  il  est 
évident  qu'il  doit  coûter  au  revenu  trois  fois  plus  que  ce  (ni 
ne  semble  l'exprimer.  Qu'une  pareille  terre  donne  iico 
liv.  de  revenu  ,  le  Champart  en  retireroit  quatre.  Ces  deux 
sommes  reunies  attribuent  160  liv.  à  la  Dîme  ;  il  y  a  donc 
340  liv.  qui  ,  pour  le  quint ,  seroient  taxées  i  48  liv.  pour 
le  Revenu  public. 

si 
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si  l'on  râpprochoit  les  Métayers  de  leurs  Maî- 
tres ,  ils  seroient  également  surpris  du  sort  que 
1  indigence  force  les  premiers  de  subir  ,  et  ils  le 
seroient  encore  plus  du  foible  taux  où  des  calculs 
exacts  doivent  réduire  le  Revenu. 

En  considérant  la  difficulté  de  fixer  le  ren- 
chérissement que  la  suppression  de  la  taxe  des 
Aides  opérera  sur  le  prix  du  vin  en  faveur  des 
Vendeurs  ,  on  pense  qu'on  devroit  se  borner  à 
n'ajouter  que  10  liv.  aux  taxes  immédiates  que 
paie  aujourd'hui  chaque  arpent  de  vignes;  on 
comptera  pour  la   vraie   Dîme  le  tiers  de  ces 
sommes  réunies  ,  dont  on  soustraira  ce  qui  est 
enlevé  par  la  Dîme  locale.  Le  rachat  d'une  taxe 
aussi  destructive  des  valeurs  et  du  Revenu  ,  est 
mis  sans  doute  à  un  prix  trop  modéré.  Mais  ce 
ménagement  ne   sera   que   momentané ,   il  ne 
subsistera  que  jusqu'à   ce    que  l'expérience   ait 
prouvé  quel  est  le  prix  moyen  qu'un  Commerce 
libre  et  immune   doit  procurer   aux  vins  ,    et 
qu'elle  ait  mis   à  portée  de   connoître  le  vrai 
revenu  des  vignes.  Il  y  aura  la  même  incertitude 
sur  le  prix  que  les  Sels  obtiendront  de' la  concur- 
rence et  de  l'immunité ,  et ,  par  conséquent,  sur 
le  vrai  revenu  de  nos  salines  dégraUées  ;    les 
mêmes   raisons   de  justice   et  de   ménagement 
semblent  engager  à  n'imposer  provisoirement  les 
Propriétaires  des  Salines  qu'à  raison  de  3  dcn. 
par  livre  de  sel ,  ou  60  liy.  par  muids  de  leur 
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récolte  ,  sauf  à  les  soumettre  à  la  redevance  des 
trois  dixièmes  du  produit  net ,  lorsqu'on  aura 
acquis  assez  de  connoissances  pour  constater 
cette  branche  inconnue  de  notre  Revenu.  Si  l'ori 
agrée  ce  sentiment ,  il  sera  aisé  d'agir  en  con- 
séquence. 

Ce  seroit  surcharger  les  livres  de  recette  ,  et 
faire  un  travail  superflu  ,  que  de  vouloir  taxer 
les  rentes  annuelles  dont  les  terres  peuvent  être 
redevables ,  il  faudroit  en  faire  une  déduction 
aux  Propriétaires  qui  les  doivent  ;  pour  ne  pas  se 
reprocher  un  double  emploi ,  il  est  bien  plu« 
simple  d'autoriser  les  Débiteurs  à  s'mdemniser 
eux-mêmes  par  une  retenue  proportionnée  à  la 
charge  des  propriétés. 

Le  revenu  des  Fiefs  et  des  Ccnsives  produit 
par  les  ventes  ,  doit  être  franc  de  toute  rede- 
vance pour  la  Protection  et  pour  le  Culte  ;  pour 
reconnoître  ce  droit ,  il  suffit  d'observer  que  l'on 
ne  comprendra  jamais  dans  les  ventes  que  la 
partie  du  revenu  délaissée  à  la  propriété  ;  que 
cette  partie  étant  immune  ,  le  Seigneur  doit  en 
jouir  comme  le  Propriétaire  dans  tous  les  cas  où 
il  le  représente  ,  et  pour  les  portions  qu'il  a  droit 
de  réclamer  (i^)- 


(19)  On  fait  aujourd'hui  payer  le  dixième  du  revenu 
des  mouvances  Seigneuriales  -,  il  est  certain  que  c'est  faire 
un  double  emploi ,  et  par  conséquent  une  injustice.  Pour 

A 
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A  mesure  que  l'on  fera  ces  estimations  du 
Revenu  territorial ,  on  inscrira  sur  chaque  cahier 
des  doubles  déclarations ,  celui  qui  aura  été 
déterminé  pour  la  propriété  qu'il  contient  ;  on  y 
distinguera  la  redevance  des  deux  Dixièmes  qui 
appartiennent  au  Revenu  public  ,  du  Dixième 
qui  revient  à  l'Autel  ;  on  désignera  ce  qui 
est  prélevé  par  l'Autel ,  ce  que  le  Fermier  con- 
tinuera de  payer  jusqu'à  l'expiration  de  son 
bail  ,  et  ce  qui  sera  à  la  charge  du  Propriétaire. 

On  terminera  la  séance  de  chaque  Paroisse  en 
dressant  un  état  des  Vingtièmes  des  Maisons  qui 
ne  servent  point  à  l'exploitation  des  terres ,  et 
des  taxes  personnelles. 


le  droit  de  Rachat ,  qui  est  le  revenu  de  l'année  ,  si  le 
Seigneur  déduit  le  dixième  au  Vassal ,  le  revenu  de  sa 
mouvance  en  est  donc  grevé  ;  on  ne  doit  donc  plus  l'exi- 
ger sur  l'estimation  qu'on  en  fait  ,  s'il  n'en  tient  pas 
compte  au  Vassal  ;  et  si  le  taux  des  Impositions  de  celui-d 
n'en  est  pas  diminué  ,  il  est  évident  que  l'on  paie  deux  fois 
le  dixième  pour  le  même  objet.  Pour  les  profits  qui  sont 
en  raison  du  principal  de  l'acquisition  ,  depuis  que  le 
dixième  ne  doit  plus  être  supprimé  ,  le  prix  des  propriétés 
est  diminué  dans  cette  proportion  -,  le  droit  du  Seigneur 
subit  donc  une  diminution  dans  cette  même  raison  j  la 
combinaison  du  produit  moyen  de  ses  mouvances  se 
trouve  donc  diminuée  d'un  dixième  ;  lorsqu'on  grève 
encore  ce  produit  d'un  dixième  ,  c'est  lui  en  demander  un 
second  après  lui  avoir  fait  perdre  le  premier. 

Article 
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Article     quatrième, 

Quatrième  année. 

Au  commencement  de  cette  année  le  Tribu- 
nal Supérieur  de  chaque  Province  ,  ainsi  que 
tous  les  Tribunaux  subalternes ,  commenceront 
à  s'assembler  pour  tenir  leurs  séances  régulières. 
Les  premiers  objets  qui  y  seront  traités  ^eionc 
les  plaintes  que  les  Propriétaires  pourront  faire 
des  taux  de  leurs  impositions ,  qui  ne  pourront 
être  portées  que  devant  ces  Tribunaux. 

Chaque  Membre  des  Tribunaux  inférieurs  fera 
faire  une  double  copie  des  tableaux  de  chaque 
Paroisse  dont  il  aura  fait  l'inspection.  Une  de 
ces  copies  sera  remise  aux  Présidens  du  Tribu- 
nal ;  on  n'y  fera  aucun  résumé  pour  les  posses- 
sions de  chaque  Propriétaire ,  il  sufiira  d'en  faire 
un  à  la  fin  qui  comprenne  la  quotité  d'arpen» 
que  contient  la  surface  de  chaque  Paroisse  ;  on 
exprimera  séparément  le  nombre  d'arpens  qui 
produisent  différens  genres  de  productions ,  celui 
même  des  friches  ,  la  somme  de  leur  revenu 
total ,  celle  qui  doit  revenir  au  Revenu  public 
à  raison  du  cinquième  ,  celle  qui  appartient  à 
la  Dîme  ,  dont  on  distinguera  la  portion  levée 
par  le  Clergé ,  et  celle  qui  sera  attribuée  au 
paiement  des   Créanciers  de  l'État  ,    enfin  les 

(  J  )  taxes 
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taxes  personnelles,  et  sur  les  Maisons  des  Parois- 
ses. Les  Présidens  de  ces  Tribunaux  réuniront 
ces  différens  tableaux  dans  un  même  registre ,  qui 
sera  un  double  dépôt  pour  la  sûreté  des  proprié- 
tés ,  ainsi  qu'on  en  a  prévenu. 

Pour  lier  la  correspondance  qui  doit  unir  les 
Tribunaux  subalternes  à  leur  Tribunal  Supérieur, 
les  deux  Présidens  feront  copier  les  résumés  des 
tableaux  de  leurs  Paroisses  ;  il  sera  suffisant  de 
faire  connoître  au  Tribunal  Supérieur  ce  que 
chaque  Paroisse  contient  d'arpens  en  différens 
genres  de  culture  ,  le  revenu  de  chaque  quan- 
tité ,  ce  qu'elle  paiera  à  la  Protection  et  à  la 
Dîme  ,  sous  la  déduction  de  ce  qui  est  perçu  de 
la  dernière  par  le  Clergé.  Ces  états  seront  fournis 
par  les  Tribunaux  subalternes,  au  Membre  du 
Tribunal  Supérieur  qui  leur  sera  annoncé  pour 
l'Agent  intermédiaire  de  leur  correspondance 
respective  ;  dès  que  ceux  ci  les  auront  reçus ,  ils 
s'occuperont  aussi-tot  à  en  faire  un  relevé  som- 
maire de  tout  l'arrondissement  de  leur  Tribunal 
de  correspondance.  Ils  se  borneront  à  réunir , 
dans  des  articles  séparés ,  combien  les  Paroisses 
enclavées  dans  sa  jurisdiccion  comprennent  d'ar- 
pens de  terres  en  différens  genres  de  production  , 
et  ils  ajouteront  à  chaque  article  ce  qu'il  doit 
pour  ses  redevances  naturelles ,  et  combien  il 
reste  d'impositions  indirectes  dans  la  totalité  des 
Paroisses  ;  ces  états  réunis  formeront  le  registre 

des 
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des  Présidens  des  Tribunaux  Supérieurs.  Oft 
fera  un  double  de  ces  derniers  états  ,  pour  être 
remis  aux  Députés  des  Tribunaux  Supérieurs  , 
qui  partiront  au  milieu  de  cette  année  pour  aller 
dans  la  Capitale  composer  par  leur  réunion  Id 
Conseil  du  Souverain. 

Avec  les  états  dont  ils  seront  munis  ,  ils  por* 
feront  aux  pieds   du   Trône    des  connoissances 
précises  sur  les  richesses  du  Royaume.    Chacun 
d'eux  présentera  au  Souverain  la  dernière  analyse 
de  l'Inventaire  général  ;  il  réunira  sous  le  même 
coup  d'oeil  la  quantité  de  Tribunaux  subalternes 
établis  dans  sa  Province  ,   celle  des  Paroisses  de 
campagne  qu'elle  contient ,  celle  des  terres  en 
différens  genres  de  culture  ,  sans  oublier  celles 
qui  sont  en  friche ,    l'état  de  leur  revenu ,   ce 
que  le  Trône  doit  en  recevoir  ,  et  ce  qui  reste  de 
la  portion  de  la  Dime  en  excédant  des  droits  du 
Clergé. 

Le  premier  avantage  qu'on  en  retirera  ,  sera 
d'autoriser  le  Souverain  à  faire  jouir  du  bienfait 
de  la  réforme  ;  rien  ne  pourra  l'engager  à  le 
suspendre  ,  ayant  sous  les  yeux  l'état  où  le  Re- 
venu public  se  trouvera  porté  dès  le  premier 
moment  ;  on  aura  ajouté  aux  redevances  de  la 
Campagne  le  produit  du  Dixième  des  loyers  de* 
maisons  des  Villes  ;  il  ne  faudra  plus  que  déter- 
miner les  sommes  qu'il  sera  nécessaire  d'y  lever 
«n  Capitation  pour  faire  face  aux  dépenses  qu'on 

Qi  2  ")  aura 


4^  2y6  -^ 

aura  fixées.  Il  sera  bien  facile  de  répartir  cet 
Impôt  avec  équité  ;  on  commencera  par  le 
partager  entre  les  Provinces  dans  les  mêmes 
proportions  de  leurs  redevances  territoriales  , 
les  Conseils  Supérieurs  les  subdiviseront  ensuite 
en  raison  de  la  richesse  des  diiférens  Arrondis- 
semens   de  leurs  ressorts. 

,  Lorsqu'on  sera  parvenu  à  cette  dernière  opé- 
ration ,  tout  le  régime  fiscal  doit  être  détruit  en 
même  temps  ,  et  la  cinquième  année  on  peut 
commencer  la  recette  du  nouveau  Revenu  public. 
On  sera  déjà  bien  rapproché  de  l'état  de  l'ordre 
dont  on  a  tracé  le  tableau. 

On  aura  surmonté  toutes  les  diflBcultés  capa- 
bles d'intimider ,  il  n'en  coûtera  plus  que  de 
suivre  la  route  où  l'on  sera  si  avancé ,  pour  par- 
venir bientôt  à  la  simplicité  de  l'ordre  qu'on  a 
exposé  au  commencement  de  cet  Ouvrage.  Les 
progrès  rapides  de  la  prospérité  mettront  bientôt 
en  état  de  supprimer  toutes  les  taxes  indirectes 
et  de  supplément ,  de  libérer  totalement  le 
Revenu  de  l'État  des  intérêts  de  la  Dette  pu- 
blique ,  et  de  l'accroître  considérablement. 

Ces  dernières  dispositions  seront  étrangères 
aux  Tribunaux  subalternes;  ils  profiteront  du 
délai  qu'elles  leur  donneront  pour  former  les 
registres  de  recette ,  et  pour  mettre  la  dernière 
main  à  ceux  de  la  propriété. 

A  la  tête  du  registre  de  chaque  Paroisse ,  on 
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mettra  le  second  tableau  qui  aura  été  copié  ,  cc 
ce  livre  se  trouvera  formé  tout  de  suite  par  la 
réunion  des  cahiers  sur  lesquels  les  Propriétaires 
auront  consigné  eux-mêmes  l'état  de  leurs  pro- 
priétés ,  et  qu'ils  auront  remis  aux  Membres 
charges  du  district  où  se  trouvent  leurs  pos- 
sessions. 

Dans  chaque  cahier  on  a  dû  laisser  quatre 
pages  en  blanc  ;  et  c'est  à  remplir  l'objet  auquel 
elles  sont  destinées  qu'on  s'occupera  alors. 

La  première  de  ces  pages  servira  à  écrire  les 
changemens  successifs  de  la  propriété. 

La  seconde  ,  à  inscrire  les  baux  ,  qui  se  passe- 
ront toujours  en  peu  de  mots. 

La  troisième  page  sera  divisée  en  deux  co- 
lonnes ;  dans  l'une  on  portera  les  rentes  foncières 
avec  un  extrait  de  leurs  titres  :  pour  rendre  cette 
reconnoissance  inaltérable  et  pour  dispenser  d'en 
passer  de  nouvelles  ,  il  faudra  qu'elle  soit  signée 
du  créancier  du  Propriétaire  ,  et  du  Membre  du 
Tribunal. 

Dans  l'autre  colonne  on  mettra  les  rentes 
hypothécaires  ;  comme  l'hypothèque  générale 
aura  été  supprimée  ,  il  faudra  que  les  Proprié- 
taires se  soient  concertés  avec  leurs  créanciers 
pour  fixer  le  rang  de  l'hypothèque  spéciale  qu'ils 
leur  assigneront ,  et  sur  quelle  portion  de  leurs 
propriétés  elle  sera  assise.  C'est  dans  cette  co- 
lonne qu'on  mettra  ces  différentes  conventions 
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qui  conserveront  toute  leur  force  jusqu'au  rem- 
boursement ,  après  qu'elles  auront  été  signées 
comme  les  rentes  foncières. 

Enfin  la  dernière  page  sera  réservée  pour  les 
substitutions ,  les  douaires  ,  et  les  autres  dispo- 
sitions permises  par  l'honneur  et  les  Loix.  Peut- 
être  le  travail  pour  tous  ces  objets  de  détail  ne 
sera  pas  achevé  dans  le  cours  de  la  quatrième 
année  ;  il  se  continuera  dans  les  années  suivantes, 
•  jusqu'à  ce  qu'on  ait  constaté  avec  autant  d'ordre 
que  de  clarté  cette  partie  essentielle  des  proprié- 
tés ;  cet  ouvrage  se  trouveroit  bien  avancé  si 
les  Propriétaires,  avant  de  déposer  leurs  cahiers, 
avoient  disposé  toutes  les  matières ,  et  qu'il  ne 
restât  plus  qu'à  légaliser  chaque  article  par  les 
signatures  du  Magistrat  et  des  Parties  intéressées» 


CHAPITRE 
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CHAPITRE      HUITIEME. 

De  V application  successive  des  accroissemens  du 
Revenu  public ,  ainsi  que  des  augmentations  que 
la  régénération  des  richesses  procurera  sur  la  parue 
disponible  de  la  Dime. 

On  z  été  forcé  de  conserver  pour  taxes  indi- 
rectes ou  de  supplément ,  les  corvées  ,  des  impo- 
sitions personnelles  et  sur  les  maisons  des  cam- 
pagnes ,  une  Capitation  dans  les  Vailles  ,  trois 
Vingtièmes  sur  les  maisons  des  Villes  ,  les  Mi- 
lices, l'Amirauté  et  les  Postes.  C'est  dans  cet 
ordre  ,  où  l'on  expose  ces  ressources  nécessitées 
par  notre  état  d'épuisement ,  qu'elles  paroissent 
devoir  être  supprimées.  Le  double  profit  que 
feront  les  Entrepreneurs  de  la  culture  jusqu'à 
l'expiration  de  leurs  baux  ,  tant  par  l'immunité 
des  taxes  sur  leurs  consommations  ,  que  par  le 
réhaussement  des  valeurs  ,  augmentera  rapide- 
ment le  Revenu  général  ;  cette  marche  sera 
l'inverse  de  celle  qui  a  causé  la  dégradation  , 
elle  doit  donc  être  la  route  de  la  prospérité. 

Le  premier  bénéfice  que  l'on  trouvera  par  le 
renouvellement  des  baux  pour  les  parts  propor- 
tionnelles du  Revenu  public  et  de  la  Dimc  , 
ainsi  que  celui  de  l'extinction  des  rentes  viagè- 
res ,  seront  destinés  à  supprimer  les  corvées  ,  en 
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payant  l'entretien  des  routes  auxquelles  on  se 
sera  borné. 

Quand  les  fonds  de  cette  dépense  seront 
complétés ,  les  nouveaux  profits  seront  employés 
à  libérer  les  campagnes  du  reste  de  leurs  impo- 
sitions indirectes. 

On  s'occupera  ensuite  à  éteindre  la  Capitation 
des  Villes ,  ainsi  que  le  ^eme  Vingtième  de 
leurs  maisons ,  en  se  chargeant  des  dépenses 
auxquelles  elles  seront  restées  assujetties ,  et  du 
reste  des  intérêts  qu'elles  seront  obligées  de  payer. 

Il  ne  faudra  pas  attendre  une  période  com- 
plette  de  baux  ,  ou  neuf  années ,  pour  être  en 
état  de  faire  jouir  de  ces  aflfranchissemens  ;  on 
ne  doute  point  qu'après  ce  terme  ,  si  on  exécute 
avec  fidélité  le  plan  qu'on  s'est  tracé ,  le  Revenu 
général  ne  se  trouve  augmenté  d'un  quart ,  et 
par  conséquent  porté  à  1600  millions. 

Les  2  Dixièmes  de  cette  somme  donneront  au 
Revenu  public  320  millions  :  sur  lés  j6o  millions 
qui  appartiendront  à  la  Dîme  ,  c'est  beaucoup 
si  le  Clergé  en  reçoit  60  ,  parce  qu'il  ne  bénéfi- 
ciera pas  sur  les  Biens  non  décimables ,  et  qu'il 
ne  gagnera  rien  sur  ceux  pour  lesquels  il  a  fait 
des  afluremens  ;  la  portion  réservée  à  l'Etat  sera 
donc  de  100  millions  ;  ainsi  la  masse  de  la 
recette  générale  sera  de  43^  millions ,  y  compris 
le  produit  des  Postes ,  et  celui  du  Dixième  du 
loyer  des  maisons  des  Villes. 
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Le  premier  Revenu  qu'on  aura  eu  tant  de 
peine  à  porter  à  368  millions  ,  se  trouvera  donc 
de  439  millions  ,  le  bénéfice  sera  donc  déjà  de 
71  millions  ,  qu'on  pourra  même  compter  pour 
8p  millions ,  en  ajoutant  le  profit  de  1 8  millions 
qu'on  doit  trouver  en  extinctions  de  rentes  via- 
gères et  de  pensions.  L'emploi  le  plus  favorable 
que  l'on  puisse  faire  de  ces  89  millions ,  est  dans 
les  propriétés  publiques ,  c'est-à-dire  ,  à  la  con- 
struction et  à  l'entretien  des  canaux ,  des  routes  , 
de  la  navigation  des  rivières ,  des  ponts ,  des 
quais ,  des  halles  ,  et  même  du  pavé  des  Vil- 
les ,  &c  ;  la  Société  a  droit  de  prétendre  à  la 
jouissance  gratuite  de  tous  ces  objets ,  après  avoir 
paye  à  la  Protection  tout  ce  qu'elle  lui  doit.  Si 
on  considère  l'étendue  et  la  dépense  de  ces  ser- 
vices ,  la  somme  qu'on  lui  affecte  ne  sera  pas 
trouvée  trop  considérable  ,  on  pense  même 
qu'elle  doit  être  portée  à  100  millions. 

On  ne  pourra  parvenir  à  compléter  les  frais 
de  cette  branche  de  l'Administration  ,  et  à  réta- 
blir toutes  les  autres  sur  leurs  vraies  bases  ,  que 
pendant  le  cours  des  seconds  baux.  A  leur 
expiration  on  est  convaincu  que  l'on  jouira  du 
véritable  état  de  la  propriété.  On  a  pour  garans 
de  ce  sentiment ,  la  consommation  fixée  auprès 
de  la  reproduction  ,  l'abaissement  du  fur  de 
l'argent  ménagé  par  la  cessation  des  emprunts 
publics ,  la  jouissance  de  toutes  les  communica- 
tions 
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tions  les  plus  commodes  et  les  moins  dispendieu- 
ses ,  enfin  la  liberté  indéfinie  et  l'immunité  com- 
plette  du  Commerce  :  il  faut  ignorer  la  force  de 
ces  germes  des  richesses  pour  ne  pas  compter 
avec  sécurité  qu'après  la  seconde  révolution  des 
baux  ,  le  Revenu  général  doit  être  de  deux 
milliards. 

Parvenu  à  cet  état  de  puissance  et  de  bonheur, 
il  ne  restera  pas  le  moindre  vestige  des  imposi- 
tions du  désordre  ,  l'Etat  sera  entièrement  libéré 
de  sa  dette  ,  le  Revenu  public  sera  partagé  dans 
ses  proportions  les  plus  avantageuses  par  toutes 
les  dépenses  de  la  Protection  ;  il  se  trouvera 
même  de  grands  moyens  pour  la  décoration  du 
territoire  ,  lesquels  serviront  de  réserves  pour  les 
dépenses  extraordinaires.  Il  donnera  alors  la 
somme  de  400  millions ,  et  sur  les  200  millions 
qui  appartiendront  à  la  Dîme  ,  on  pourra  au 
moins  disposer  de  1^0  millions  ;  c'est  beaucoup 
si  les  droits  actuels  du  Clergé  l'autorisent  à  en 
réclamer  70.  Les  400  millions  qui  appartien- 
dront à  la  Protection  sans  aucune  charge  étran- 
gère ,  fourniront  amplement  à  toutes  les  dépen- 
ses ;  l'intérêt  des  rentes  constituées ,  moyennant 
les  remboursemens  faits  avec  les  sommes  reti- 
rées par  les  ventes  des  Domaines  ,  ayant  été 
réduit  à  107  millions,  on  trouveroit  sur  la 
portion  libre  de  la  Dîme  un  profit  de  25  millions- 
11  ne  doit  point  être  versé  dans  le  Trésor  publie , 
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auquel  il  ne  peut  jamais  appartenir  ;  mais  en  le 
rendant  à  sa  destination  naturelle  ,  il  doit  être 
distribué  entre  les  Hôpitaux  du  Royaume.  On 
voit  que  l'on  présume  que  toutes  les  rentes 
viagères  se  trouveront  alors  éteintes  ;  car  s'il  en 
existoit  encore  ,  on  seroit  obligé  de  prélever  sur 
ces  29  millions  les  sommes  auxquelles  elles 
monteroient  ;  ce  ne  sera  qu'après  leur  extinction 
totale  que  les  Hôpitaux  jouiront  de  la  totalité 
de  leurs  droits.  Il  est  malheureux  que  les  cir- 
constances forcent  de  les  en  priver  si  long-temps  ; 
on  ne  doute  point  que  l'Autorité  n'ait  pris  des 
arrangemens  avec  le  Clergé  pour  ménager  à 
l'indigence  la  portion  des  secours  qu'il  lui  doit , 
et  dont  il  n'est  que  le  Dépositaire. 
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CHAPITRE     NEUVIEME. 

Ordre  pour  la  distribution  de  la  Dette  publique, 
le  paiement  de  ses  intérêts  ,  et  son  extinction 
totale. 

La  portion  disponible  de  la  Dîme  étant 
affectée  au  paiement  des  intérêts  de  la  Dette 
poblique  ,  leur  masse  doit  être  distribuée  entre 
les  différentes  Provinces  ,  non  en  raison  de  leurs 
richesses  ,  mais  dans  celle  du  profit  qu'elles 
feront  sur  la  Dîme.  Ce  partage  doit  être  fait 
pour  le  moment  où  les  Tribunaux  de  l'Admi- 
nistration Provinciale  commenceront  leur  exer- 
cice ,  afin  qu'ils  remettent  directement  aux 
Trésoriers  payeurs  les  sommes  qui  seront  desti- 
nées à  payer  les  intérêts ,  de  sorte  que  dès  ce 
moment  l'Etat  sera  totalement  déchargé  de  ce 
fardeau  ;  il  ne  lui  en  coûtera  plus  que  le  soin 
de  s'assurer  si  l'on  satisfait  avec  exactitude  aux 
engagemens  contractés.  Le  plan  naturel  qu'il 
semble  qu'on  doive  adopter  pour  cette  distribu- 
non  ,  est  de  commencer  par  assigner  à  chaque 
Province  la  créance  de  leurs  Propriétaires  et  des 
autres  Habitans ,  de  déléguer  ensuite  aux  Etran- 
gers pour  leurs  paiemens ,  l'excédant  des  sommes 
que  les  Provinces  frontières  auront  à  payer  ;  le 
seul  embarras  qu'on  éprouvera  ,   sera  causé  par 
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les  Créanciers  fixés  dans  la  Capitale ,  quoique  le 
nouvel  ordre  doive  en  faire  sortir  tous  ceux  que 
Vagio  ,  l'intrigue  et  le  gaspillage  y  retiennent  ; 
il  y  en  restera  un  assez  grand  nombre  pour  être 
obligé  de  rejeter  une  partie  de  leurs  créances  sur 
les  Provinces.  Le  seul  parti  qu'on  puisse  prendre, 
esc  de  proposer  le  choix  des  Provinces  qui  con- 
viendront le  mieux  ,  et  de  les  tirer  au  sort  pour 
ceux  qui  ne  pourront  se  décider  ,  ou  que  les 
circonstances  ne  permettront  pas  de  satisfaire. 

On  doit  établir  dans  chaque  Capitale  de  Pro- 
vince un  Trésorier  payeur  ,  qui  donnera  caution 
pour  une  somme  égale  à  celle  qu'il  touchera 
chaque  mois.  11  aura  un  registre  où  sera  inscrit 
le  dernier  titre  de  chaque  rente.  Pour  abréger  le 
travail  de  ce  Sommier ,  les  Créanciers  qui  seront 
instruits  de  la  Province  où  ils  doivent  recevoir 
leurs  rentes ,  seront  tenus  de  fournir  eux-mêmes 
ces  extraits,  qui  seront  légalisés  par  des  Commis- 
saires choisis  pour  cette  opération  ,  et  il  n'en 
coûtera  plus  que  de  les  réunir  dans  un  même 
volume. 

A  chaque  mutation  il  suffira  que  le  Vendeur 
et  l'Acquéreur  se  transportent  chez  ce  Trésorier 
pour  faire  inscrire  sur  le  registre  la  cession  et 
l'acceptation  de  la  rente  ,  ce  qui  sera  signé  des 
Parties  contractantes  et  du  Trésorier  ;  celui-ci 
délivrera  à  l'Acquéreur  une  formule  de  contrat 
de  rente  ,  imprimée  sur  du  parchemin  ,  sur  la- 
quelle 
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quelle  il  ne  faudra  plus  qu'écrire  la  sojnme  dt 
l'intérêc  acheté  ,  et  le  jour  de  son  paiement  ;  à 
la  faveur  de  cette  disposition  ,  on  sera  dispensé 
de  tous  frais  de  contrat  et  d'immatriculé  ;  et  il 
suffira  d'allouer  au  Trésorier  une  rétribution  de 
trois  livres  pour  tous  les  actes  de  mutation  ,  in* 
distinctement  ;  la  différence  des  sommes  à  expri- 
mer n'en  fait  point  une  dans  le  travail  de  l'opé- 
ration ,  et  n'en  doit  point  produire  dans  le 
salaire. 

La  douzième  partie  des  redevances  publiques 
devant  être  payée  exactement  chaque  mois ,  or 
sera  en  état  de  payer  dans  chaque  Paroisse  la 
douzième  partie  des  rentes  dont  elles  seront 
chargées.  Cette  exactitude  dans  les  recouvremens 
autorise  donc  à  assigner  le  jour  préfix  du"paie- 
ment  de  chaque  rente ,  et  de  l'exprimer  sur 
chaque  contrat. 

C'est  doubler  la  peine  que  diviser  les  paiemens 
en  deux  termes  ;  on  doit  supprimer  cet  abus  ; 
chaque  rente  doit  être  payée  dans  son  intégrité  ; 
mais  pour  prévenir  les  plaintes  sur  les  retards 
qu  éprouveront  ceux  qui  ne  pourront  être  payes 
que  dans  les  derniers  mois  ,  on  divisera  la  masse 
des  créances  en  douze  quantités  égales ,  et  on 
fera  décider  par  le  sort  le  rang  de  leurs  paie- 
mens ;  ce  rang  une  fois  décidé ,  demeurera  inva- 
riable ;  il  fera  la  règle  du  Payeur ,  des  Rentiers , 
et  une  clause  des  titres.  Le  Receveur  sera  sûr  de 
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!1e  voir  chaque  mois  que  ceux  qu'il  doit  satis- 
faire ,  et  tous  ceux  qui  se  présenteront  seront 
sûrs  de  recevoir  leur  argent. 

Chacun  doit  être  tenu  d'apporter  sa  quittance 
toute  faite  ,  ou  légalisée  par  quelque  Magistrat 
de  bonne  volonté  pour  ceux  qui  ne  sauront  point 
écrire  ;  on  pourra  même  tirer  sur  le  Payeur  par 
des  Lettres  de  change  à  vue ,  pourvu  qu'elles 
soient  présentées  et  signées  par  des  Domiciliés 
connus  et  bien  famés.  Cette  facilité  sera  très-fa- 
vorable pour  les  Créanciers  éloignés ,  et  elle  sera 
sans  risque  dans  les  Provinces  où  tout  le  monde 
est  connu. 

Ce  sera  assez  que  d'allouer  pour  les  honoraires 
du  Payeur  ,  4  den.  pour  liv.  des  sommes  qui  lui 
seront  remises  chaque  mois  ,  et  qu'il  distribuera 
dans  les  dix  premiers  jours.  Cette  rétribution 
n'est  que  le  salaire  modéré  qu'on  accorde  aujour- 
d'hui à  ceux  qui  reçoivent  pour  le  compte  des 
Particuliers  ;  ainsi  les  Payeurs  ne  coûteront  rien 
à  l'Etat,  et  ils  ne  seront  point  un  surcroît  de 
charge  pour  les  Rentiers.  Quel  soulagement 
pour  le  Ministère  d'être  entièrement  décharge 
de  la  dette  publique  ?  De  combien  de  soins  et 
d'inquiétudes  sera-t-il  dispensé  par  les  services  de 
l'Administration  Provinciale  ,  qui  sera  en  même 
temps  l'agent  et  la  caution  de  la  recette  et  des 
paiemens  ?  Quoique  par  la  nouvelle  forme  le 
•rav^l  se  trouve   bien    simplifié ,  l'éwt  natural 
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dans  lequel  on  rétablit  les  choses ,  commencera 
par  le  diminuer  beaucoup ,  et  tendra  sans  cesse 
à  le  supprimer  totalement. 

La  distribution  de  la  dette  publique  dans  les 
Provinces ,  ne  sera  autre  chose  que  l'application 
immédiate  des  créances  sur  les  fonds  qui  leur 
sont  hypothéqués  ;  c'est  alors  qu'on  reconnoîtra 
avec  évidence  qu*un  emprunt  étoit  une  vraie 
vente  des  propriétés  foncières,  faite  aux  Prêteurs, 
car  leur  paiement  se  fera  par  une  vraie  déléga- 
tion sur  la  partie  des  fonds  qu'on  leur  a  aliénés. 
Beaucoup  de  Propriétaires  seront  bien  surpris  de 
découvrir  que  leurs  créances  sont  illusoires ,  qu'ils 
sont  eux  -  mêmes  leurs  propres  débiteurs  ,  et 
qu'ils  ne  reçoivent  que  ce  qu'ils  ont  commencé 
par  payer. 

Lorsque  ce  rapprochement  des  choses  aura 
ainsi  dissipé  les  prestiges  sur  l'essence  des  em- 
prunts ,  ce  nouveau  jour  donnera  beaucoup  de 
facilité  pour  commencer  la  libération  ,  et  pour 
l'accélérer. 

Pour  les  Propriétaires  qui  auront  une  créance 
publique  ,  il  sera  naturel  de  balancer  la  somme 
des  intérêts  qu'ils  ont  droit  de  réclamer ,  avec 
celle  que  leurs  possessions  devront  pour  la  por- 
tion disponible  de  la  Dîme  ;  on  leur  fera  une 
déduction  sur  celle-ci ,  ou  même  une  remise 
entière  ,  suivant  le  rapport  qui  se  trouvera  entre 
la  rente  ec  la  redevance  ;  on  arrêtera  cette  com- 
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pensation  sur  les  registres  de  recetre  ,  et  on  en 
fera  note  sur  celui  du  Trésorier  payeur  ,  danb  le 
compte  duquel  ces  sommes  ne  seront  pvoint  com- 
prises ;  il  auroit  fallu  des  quitrances  réciproques. 
Il  sera  plus  simple  de  laisser  dans  les  mams 
des  Propriétaires  Créanciers  de  l'Etat ,  tout 
l'argent  qu'il  faudroit  leur  rendre. 

Ce  premier  traitement  sera  le  prélude  de  la 
libération  générale  ,  qui  doit  être  différée  jusqu'à 
ce  qu'on  soit  parvenu  au  rétablissement  de  la 
prospérité  :  deux  motifs  essentiels  rendent  ce 
délai  nécessaire  ;  le  premier  est  de  donner  au 
Clergé  le  temps  de  peser  l'avantage  et  les  incon- 
véniens  de  céder  ses  propriétés  foncières  pour  la 
portion  de  la  Dime  qui  ne  lui  appartient  pas  , 
et  de  ne  se  déterminer  qu'en  voyant  toute  la 
valeur  de  l'objet  qu'il  recevroic  en  échange  ;  le 
second  consiste  à  n'entreprendre  la  libération 
qu'après  avoir  réuni  les  moyens  de  la  compléter , 
et  à  être  en  état  de  mettre  de  l'uniformité  dan 
l'opération. 

Si  après  le  terme  convenu ,  le  Clergé  persiste 
à  conserver  ses  possessions  territoriales ,  alors  on 
autorisera  les  Propriétaires  à  racheter  sur  la  Dime 
disponible  la  portion  qui  sera  affectée  au  paie- 
ment de  l'intérêt  des  rentes  constituées.  Ce  sera  à 
peu  près  la  moitié  du  revenu  de  cette  copropriété 
de  l'Autel.  On  a  cru  devoir  présumer  que  la  tota- 
lité de  l'intérêt  de  ces  rentes  après  les  premiers 
(  /  )  remboursemens 
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remboursemens  et  les  réductions  ,  n'excéderoit 
pas  107  millions;  on  s'est  cru  de  même  autorisé  à 
croire  que  le  produit  total  de  la  Dîme  seroit  de 
2CO  millions  dans  l'état  de  prospérité  ;  Gonsé- 
quemment  en  faisant  racheter  par  les  Proprié- 
taires 100  millions  du  revenu  de  la  Dîme  ,  ils 
en  réuniroient  la  moitié  ,  et  avec  le  prix  de  cette 
acquisition ,  oa  rembourseroit  presque  tout  le 
capital  de  la  dette ,  il  n'en  resteroit  que  7  mil- 
lions ,  dont  on  va  découvrir  les  fonds  destinés  à 
les  rembourser. 

On  ne  doit  donc  accorder  aux  .Propriétaires 
que  le  droit  d'acquérir  la  moitié  de  la  Dîme  donc 
les  Domaines  se  trouveront  grevés  ,  ce  qui  sera 
un  vingtième  de  leur  revenu  ,  ainsi  tout  le  terri- 
toire ne  restera  plus  assujetti  qu'à  la  moitié  de 
la  redevance  décimale  ;  il  est  important  d'éta- 
blir cette  uniformité  :  il  n'y  aura  de  différence 
que  dans  les  Cantons  où  il  existe  des  Dîmes 
champartresses.  En  distinguant  le  droit  de  la 
Dime  de  celui  du  Champart ,  on  a  été  forcé 
de  donner  au  premier  toute  son  étendue  ;  mais 
comme  il  se  trouvera  dans  les  mains  du  Clergé , 
on  ne  pourra  pas  en  racheter  la  moitié  :  pour 
indemniser  les  Paroisses  qui  se  trouveront  dans 
cette  position  défavorable,  on  autorisera  les 
Propriétaires  à  augmenter  l'affranchissement  des 
parties  non  décimables ,  en  raison  de  celui  dont 
ils  seront  privés  sur  celles  dont  le  Clergé  a  la 

totalité 
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totalité  de  la  Dîme  ,    puisque  le  principal  de 
toutes  les  rentes  de  l'Etat  aura  été  fixé  au  denier 
25.  C'est  a  ce  même  fur  qu'on  doit  être  en  droit 
de  faire  les  remboursemens.   Cet  avantage  qu'on 
ménagera  aux  Propriétaires  sera  une  foible  in- 
demnité des  spoliations  qu'ils  souffrent   depuis 
long  temps ,  et  il  servira  d'attrait  pour  les  exciter 
à  compléter  la  libération.  On  peut  être  sûr  en 
effet     qu'ils     s'empresseront    d'augmenter     leur 
revenu  territorial ,  et  de  placer  sur  eux-mêmes  à 
un  fur  plus  favorable  que  la  concurrence  et  la 
prospérité  ne  permettront  de  constituer  sur  les 

autres. 

On  a  compté  qu'il  pourroit  rester  7  millions 
d'intérêts  à  rembourser  ;   les  fonds  naturels  qui  y 
doivent  servir  sont  les  propriétés  foncières  des 
Hôpitaux.  Sans  attaquer  les  vices  de  leur  régie  , 
on  peut  assurer  qu'elle  est  beaucoup  moins  bien 
entendue  ,    et   moins  fructueuse    que    celle   des 
Citoyens  ;  c'est  donc  leur  rendre  service  que  d'en 
ordonner   la   vente   pour   en    employer  le   prix 
à  rembourser  ce  reste  de  créances  ;   on  ajoutera 
cette  portion  d'intérêts  que  le  revenu  de  la  Dime 
seroit  obligé  de  payer,  aux  25  millions  qui  se 
trouveront  libres ,   ainsi  on  pourra  leur  assurer 
un  revenu  de  30  millions  francs  de  toute  charge 
et  de   toute  retenue. 

Ce  n'est  qu'après  l'établissement  de  l'état  de 
l'ordre  ,   ce  n'est  même  qu'après  qu'il  sera  bien 
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affermi  ,  qu'on  propose  la  vente  des  Immeubles 
des  Hôpitaux  ;  lorsqu'on  aura  bien  éprouvé  la 
sagesse  et  la  sûreté  des  Administrations  Provin- 
ciales ,  lorsqu'une  longue  çxpçrience  aura  con- 
vaincu que  chaque  branche  de  revenu  est  perçue 
par  des  Citoyens  ,  et  ne  sort  de  leurs  mains  que 
pour  être  remise  immédiatement  à  leur  vraie 
destination  ,  qu'est-ce  qui  pourroic  alors  altérer 
la  confiance  f  Le  moindre  soupçon  seroit  un 
délire  ou  une  injure.  Dans  toute  autre  circons-^ 
tance  on  ne  parléroit  pas  avec  la  même  sécurité  , 
on  croit  même  que  c'est  la  seule  où  la  prudence 
pL^rmet  de  prendre  un  semblable  parti. 

Lorsque  ces  remboursemens  seront  achevés , 
le  Revenu  public  sera  rédimé  de  toutes  les  alié^ 
nations  faites  par  le  despotisme  dans  l'état  du 
désordre  ;  il  sera  réintégré  dans  tous  ses  droits  ; 
il  ne  restera  plus  aucun  vestige  des  abus  du 
crédit,  qu^on  reconnoîtra  ,  en  dernière  analyse  , 
n'avoir  servi  qu'à  dévorer  les  Domaines  de  la 
Couronne  et  toutes  les  propriétés  foncières  du 
Clergé  ;  rien  ne  sera  plus  évident  que  ce  résul- 
tat ,  puisque  le  prix  de  la  vente  des  uns  et  des 
'  autres  suffira  à  peine  pour  compléter  le  rem- 
boursement des  seules  rentes  constituées.  Si  l'on 
n'emploie'  pas  l'aliénation  des  propriétés  parti- 
culicres  du  Clergé  ,  c'est  qu'on  y  supplée  pour 
Vne  somme  égale  par  l'aliénation  de  la  moitié 
çie  son  droit  de  copropriété.   Il  est  heureux  que 

le 


le  défaut  de  connoissance  des  droits  ait  ménagé 
cette  ressource  ;  mais  quand  on  s'en  sera  servi , 
elle  sera  épuisée  ,  et  on  ne  la  retrouvera  plus 
pour  réparer  de  pareilles  fautes.  En  effet ,  on  n'a 
réclamé  l'intégrité  du  droit  de  l'Autel  que  parce 
quç  c'est  la  Nature  qui  le  lui  attribue  ,  et  que 
l'on  ne  peut  prescrire  contre  elle  ;  mais  lorsque  , 
par  une  convention  ratifiée  par  la  Société  ,  ce 
droit  aura  été  acquis  légalement  par  les  Proprié- 
taires ,  il  sera  devenu  une  partie  intégrante  de 
leurs  propriétés  ,  il  se  trouvera  réellement  déna- 
turé ,  et  on  n'y  pourra  plus  porter  la  moindre 
atteinte  ,  sans  se  rendre  coupable  d'une  vraie 
spoliation. 

FIN. 


^ 


Table    générale. 


INTRODUCTION.  page        l 

LIVRE  I.  Examen  des  nouveaux  Etats  Provinciaux.  15 

LIVRE  II.  Ordre  naturel  du  partage  de  la  masse  des 
Richesses  annuellement  renaissantes  ,  d'où  résultent  les 
principes  ^ui  déterminent  le  Revenu  public^  et  celui  de 
r Autel.  j'O 

Chapitre  I.  Delà  source  unique  du  'Revenu  public  et 
de  ta  Dîme.  y  l 

Chap.  II.  De  la  vraie  mesure  du  Revenu  public  et  de 
ta  Dîme.  (jl 

Article  I.  De  la  mesure  des  droits  des  Propriétaires  sur 
le  produit  net  de  la  culture.  7 1 

Arc.  II.  De  la  mesure  des  droits  du  Trône  et  de  l'Autel.  8  I 

Art.  III.  Principes  qui  fondent  la  gratuité  de  l'Adminis- 
tration  des  propriétés  communes.  8  5 

RÉSUMÉ  £T  Observations.  91 

LIVRE  III.   De  l'Administration  Provinciale.  104 

Chap.  I.   Formation  des  dîfferens  Tribunaux.  ibid. 

Chap.  II.  Manière  de  constater  le  Revenu  public  et  la 
Dîme,  III 

Chap.  IIÏ.  Comment  les  opérations  nécessaires  pour  for- 
mer tes  Etats  du  Revenu  public  et  de  la  Dîme ,  peu~ 
vent  servir  en  même  temps  à  former  ceux  de  toutes  les 
propriétés  territoriales.  124 

Chap.  IV.  De  la  perception  du  Revenu  public  et  de  la 
Dîme.  i}4 

Chap. 


ChAP.  V.  Fonctions  des  Receveurs  de  Paraisses.  1  37 

Chap.  VI.  Des  fonctions  des  Tribunaux  inférieurs.      140 
Art.  1.    Des  Membres  particuliers.  îbid. 

Art.  II.   Des  Prèsidens.  141 

Art.  III.  Du  Tribunal  réuni  en  Corps.  145 

Art.  IV.   Fonctions   des    Tribunaux    Supérieurs  des  pro^ 
priétés    communes  ,  relativement  à  la  perception  du  Re- 
venu public.  1 49 
Chap.  VII.  De  la  distribution  du  Revenu  public  et  de  celle 
de  la  Dîme.                                                                   150 
Chap.  VIII.   De  la  dépense  du  Revenu  public  ,  et  de  cdui 

du  Clergé.  161     - 

Chap.  IX.  Fonctions  des  Tribunaux  des  propriétés  com- 
munes par  rapport  à  la  distribution  du  Revenu  public  ,  et 
à  celle  de  la    Dime.  166  i 

Art.   I.  Fonctions  des   Tribunaux   inférieurs   quant  à  cet 

objet.  ibid.  ( 

Art.  II.    Fonctions  des  Tribunaux  Supérieurs  dss  proprié-  f. 

tés  communes ,  relativement  à  la  distribution  du  Revenu 
public  t  et  à  celle  de    la  Dîme.  IJZ 

LIVRE  IV.  Examen  des  Impôts  désordonnés  y  qui  ont 
dénaturé  le  Revenu  public  de  la   France.  175 

Etat  des  Finances  du  Royaume  en  1781. 

Chapitre.  Considérations  sur  l' état  actuel  des  Finances 
du  Royaumt.  1  7  9 

Tableaux  de  la  division  du  revenu  territorial  de  la  France  , 
sous  deux  points  de  vue  différens.  Premier  Tableau.  Se- 
cond Tableau.  1 89 

LIVRE  V.  Moyens  qu'on  peut  employer  successivement 
pour    supprimer    en    France    Ut  Impôts   désordonnés  ; 

pour 


1 


f 


pour  rétablir  les  propriétés  foncières  dans  leurs  droits ,' 

sans  affaiblir  la  puissance    tutélaire  ^  et  sans   manquer 

aux  justes  prétentions  des  Créanciers  de  l'Etat,  m 

ChaP.I.  Etat  du  Clergé.  119 

Chap.  II.  Nouvel 4tat  des  Créanciers  publics.  l^S 

Chap.  III.  Delà  contribution  des  Colonies,  et  sur- tout 

de  nos  Isles  à  sucre.  ^39 

Chap.  IV;  De  l'aliénation   des  Domaines    de  la  Cou-- 

ronne.  i4^ 

Chap.  V.  Raisons  impérieuses ,  qui  forcent  les  Provinces 

établies  en  pays   d'Etat,   de    se   conformer    au   Plan 

général.  1^^ 

Chap.  VI.   De  la  première  formation  des  dijférens  Trihu^ 

naux  des  Administrations  Provinciales ,  et  de  celle  de 

leurs  arrondissemens  respectifs.  ij.j 

Chap.  VII.  Ordre  successif  des  premières  opérations  que 
doivent  faire  les  Tribunaux  de  l'Administration  PrO' 
vinciale.  2.58 

Art.  I.  Première  année.  z6o 

Art,  II.  SecoTule  année.  i^i 

Art.  III.  Troisième  année.  l6f 

Art.  IV.   Quatrième  année.  275 

Chap.  VIII.  De  l'application  successive  des  accroîssemens 
du  Revenu  public ,  ainsi  que  des  augmentations  que  la 
régénération  des  Richesses  procurera  sur  la  partie  dis ^ 
ponible  de  la  Dîme.  279 

Chap.  IX.  Ordre  pour  la  distribution  de  la  dètie  publi- 
que ,  le  paiement  de  ses  intérêts  et  son  extinction 
totale.  284 

Fin  de  la  Table  générale. 


J 


